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PREFACE 



.l'ai reçu de Proudhon, quelques jours avant sa 
mort, la tâche de faire, sur cet ouvr<ige laissé par 
lui en épreuves et auquel il attachait une impor- 
tance particulière, le travail de révision minu- 
tieuse qtl'il faisait avec son éditeur pour chacune» 
' de ses publications. Je n'ai pas besoin de dire quo 
^ je me suis acquitté de cette tâche avec tout le soin 
>^ que me commandaient le souvenir de son amiti<'« 
et le respect de son talent. Chaque ligne de ce \i\ro 
^ , a été rapprochée, par M. Dentu et par moi, du 
' texte manuscrit et des corrections indiquées sur 
les placards par Proudhon lui-même. Le lect ur 
n'aura sous les yeux que dti texte de l'auteur 
même, à l'exception du dernier chapitre^ de lx.v 
Conclusion, qu'il voulait, selon ^ou \voi\yv\xxÔL^, \Nfe 
rédiger qivan dernier moment, apvë^ aNO\T v^\>^ ^ 
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feuilles imprimées tout son livre. Gela devait for- 
mer, dans son intention, douze ou quinze pages, qui 
n'eussent pas été sans doute les moins éloquentes 
de l'ouvrage. Ces pages, hélas! c'est moi qui ai 
dû les écrire, et je ne saurais dire combien je 
suis embarrassé de l'apprendre au lecteur. J'en ai 
été chargé expressément par Proudhon, qui n'it 
cessé jusqu'à son dernier instant de se préoccuper 
de son œuvre, et j'ai reçu de lui à cet effet, dans 
une conversation suprême de plusieurs heures, 
des recommandations dont j'ai pris note sous ses 
veux, et auxquelles je me suis scrupuleusement 
conformé. J'espère que le public me sera indul- 
gent pour une collaboration si tristement imposée 
à mon amitié, et dont je sens mieux que personne 
toute l'insuffisance. 

(iusTAVE CHAIDE^ . 

Mai l8r»:». 



PAUTEUR 



A QUELQUES OUVRIERS DE PARIS ET DE ROUEN 



QUI i/avaient consulté sur les élections. 



Décembre 1864. 

Citoyens £T amis, 

Cet ouvrage a été conçu sous votre inspiration : il 
vous appartient. 

Vous me demandiez, il y a dix mois, ce que je pen- 
sais du Manifeste électoral publié par soixante ouvriers 
de la Seine. Vous désiriez surtout savoir si, après vous 
être prononcés aux élections de 1803 par un vote 
négatir, vous deviez persister dans cette ligne, ou si, 
en raison des circonstances, il vous était permis 
d'appuyer de vos suffrages et de votre influence la 
candidature d'un camarade digne de vos sympatliies. 

Sur la pensée même du Manifeste mon opinion ne 
pouvait être douteuse, et, en vous accusant réception 
de vos lettres, je vous Tai franchement exprimée. 
Certes, je me suis réjoui de ce réveil du Socia- 
lisme : qui donc en France aurait eu i^\w% o^^ \s\^\\^ 
droîf de s'en réjouir ?.. . Sans douVe ew^ot^^ "^^^"^ 
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d*accord avec vous et avec les Soixante que la classe 
ouvrière n'est pas représentée et qu'elle a droit de l'ê- 
tre : comment eussé-je pu être d'un autre sentiment? 
La représentation ouvrière, s'il était possible qu'il y eu 
eût une, ne serait-elle pas, aujourd'hui comme en 
1848, au point de vue politique et économique, l'afTir- 
mation officielle du socialisme ? 

Mais de là à participer à des élections qui eussent 
engagé, avec la conscience démocratique, ses principes 
et son avenir, je ne vous l'ai pas dissimulé, citoyens, 
à mes yeux il y avait un abîme.. . Et je puis ajouter 
que cette réserve, de vous parfaitement accueillie, a 
reçu depuis lors la sanction de l'expérience. 

OU en est a Démocratie française, jadis si ûère et si 
pure, et qui, sur la foi de quelques ambitieux, s'est 
imaginée tout à coup que, moyennant un faux serment, 
elle allait marcher de victoire en victoire? Quelle con- 
quête avons-nous enregistrée ? Par quelle idée neuve et 
forte s'est révélée notre politique? Quel succès depuis 
dix-huit mois a signalé l'énergie de nos avocats et ré- 
compensé leur faconde? N'avons-nous pas été témoins 
de leurs perpétuelles défaites, de leurs défaillances ? 
Dupes de leur vain parlementarisme, ne les avons- 
nous pas vus, sur presque toutes les questions, bat- 
tus parles orateurs du Gouvernement? Et naguères, 
lorsque traduits en justice pour délit d'association 
et de réunion non autorisée, ils ont eu à s'expli- 
quer à la fois devant le Pays et devant le Pou- 
rojr, n'ont-lls pas été confondus par cette légalité 
à laquelle ils nous conviaient et dont ils se posaient 
comme les iiiferprètes? Quelles v\lo^^\i\^^\\v\\\^\3«.sl 
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Quelle défense plus pitoyable encore I Je vous en 
ferai juges. Après tant et de si bruyants dé- 
bats, pouvons-nous nier, enfin, qu'au Tond nos repré- 
sentants n*ont pas d* autres idées, d'autres tendances, ^ 
d'autre politique que la politique, les tendances et les 
idées du Gouvernement? 

Aussi, grâce à eux, en est-il désormais de la jeune 
démocratie comme du vieux libéralisme, auquel on 
s'efforce de l'accoupler : le monde commence à se re- 
tirer de tous deux. La vérité, se dit-il, le droit et la 
liberté, ne sont pas plus de ce côté que de l'autre. 

11 s'agit donc de révéler au monde, sur des témoi* 
^nages authentiques, la pensée, la vraie pensée du 
peuple moderne ; de légitimer ses aspirations réfor- 
matrices et son droit à la souveraineté. Le suffrage 
universel est-il une vérité ou une fiction? De nouveau 
il a été question de le restreindre, et il est certain 
qu'en dehors des catégories travailleuses^ très-peu le 
prennent au sérieux. 

Il s'agit de montrer à la Démocratie ouvrière, qui, 
bute d'une suflisante conscience d'elle-même et de 
son Idée, a porté l'appoint de ses suffrages sur des 
noms qui ne la représentent pas, à quelles conditions 
un parti entre dans la vie politiciue ; couiment, dans 
uue nation, la classe stipérleurc ayant perdu le sens et 
la direction du mouvement, c'est à l'inréneure de s'en 
emparer, et comment un peuple incapable de se régé« 
nércr par cette succession régulière est condamné à 
périr. Il s'agit, le dirai-je? de faire comprendre à la 
plèbe française que si, en 1869, eWe v»';i\\^^ Ci^vi ^\s?>^^^ 
fowr le compie de ses patrons ewcote uwvi V^'^vi^^ 
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comme celle qu'elle leur a gagnée en 1863-6/i, son 
émancipation peut être ajournée d*un demi-siècle. 

Car, et vous n'en doutez pas, amis, cette protesta- 
tion par bulletin blanc, si peu comprise, si mal ac- 
cueillie, mais dont le public sMnquiète toujours, et que 
le monde politique se met de toutes parts à pratiquer ; 
celte déclaration d'absolue incompatibilité entre un 
système suranné et nos aspirations les plus chères ; 
ce stoîque velo^ enfin, lancé par nous contre de pré- 
somptueuses candidatures, n*était rien de moins que 
Tannonce d'un nouvel ordre de ctioses, la prise de pos- 
session de nous-mêmes comme parti du droit et de la 
liberté, l'acte solennel de notre entrée dans la vie po- 
litique, et, si j*ose le dire, la signification au vieux 
monde de sa prochaine et inévitable déchéance.. • 

Je vous avais promis, citoyens, de m'expliquer avec 
vous sur ces choses; je tiens aujourd'hui ma promesse. 
Ne jugez pas de ce volume par son étendue, que j'eusse 
pu réduire à quarante pages : vous n'y trouverez rien 
de plus qu'une idée, l'IniE de la Démocratie nouvelle. 
Mais j'ai cru utile de la présenter, cette Idée, en une 
suite d'exemples, afin qu'amis et ennemis sachent une 
rois ce que nous voulons, et à qui ils ont afiaire. 

Recevez, citoyens et amis, mes salutations 
Traternelles, 

P.-J. PaOUDHON. 
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LA CAPACITÉ POLITIQUE 



DES CLASSES OUVRIÈRES 



PREMIERE PARTIE 



LA DéMOCRATIB OUVRIERE FAIT SON ENTREE SUS LA SCENE POLITIQUE. 



Cbapitrb I". — . Soirée du 1" Juin 1863. 

Le lundi 1^ juin 1863, vers dix heures du soir, Paris 
était dans une agitation sourde, qui rappelait celle des 26 
juillet 1830 et 22 février 1848. Pour peu qu'on se fut laissé 
aller aux impressions de la rue, on se serait cru à la veille 
d'une bataille. Paris, entendiez- vous dire de tous côtés, re- 
venu depuis vingt jours à la vie politique, se réveillait de sa 
torpeur ; il se sentait vivre ; les souffles révolutionnaires 
l'animaient. — Ah ! s^écriaient ceux qui s'élaient posés en 
chefs du mouvement, ce n^était plus à cette heure la ville 
neuve, monotone et fatigante, de M. Haussmann, avec ses 
boulevards rectilignes, avec ses hôtels gigaiiV^saji^^ \ ^:^^^ 
SCS quais magniSques , mais déserls; aN^<i ^^^ ^«ssn^ 
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atlristé, qui ne porte pbs que des pierres et du sable ; 
avec ses gares de chemins de fer qui, remplaçant les 
ports de Tantiquc cité, ont détruit sa raison d'être; avec 
ses èquareSf ses théâtres neufs, ses casernes neuves, son 
macadam, ses légions de balayeurs et son affreuse pous- 
sière; ville peuplée d'Anglais, d'Allemands, de Bataves, 
d'Américains, de Russes, d'Arabes; ville cosmopolite où 
ne se reconnaît plus Tindigène. C'était le Paris des anciens 
jours, dont le fantôme apparaissait à la clarté des étoiles, 
aux cris poussés tout bas de Vive la liberté!,.. 

Sauf l'emphase, ce discours ne manquait pas d'une cer- 
taine vérité. Toutefois, la nuit ânit dans le plus grand 
calme. Plus de dix-huit mois se sont écoulés depuis cette 
apparition, et rien ne témoigne en ce moment qu'avant 
juin 1869 Paris donne le moindre signe de vie. Après ce 
grand effort électoral, l'esprit de la grand' ville est retombé. 

Que s'était'il donc passé ? Quelle vieille nouveauté faisait 
trémousser la moderne Athènes? A qui en avait la capitale 
de V Ordre? Un jeune et gentil écrivain, M.Ferrv, qui a écrit 
l'histoire des élections de 1863, a cru pouvoir nous le dire. 
Suivant lui I'Opposition légale, enterrée depuis douze ans, 
venait, par le ministère des Cinq et la vertu du Suffrage 
universel, de se reconstituer. Voilà ce qui mettait Paris en 
jubilation. 

U Opposition légale :]e vous dirai, lecteur, ce que c'est; 
je vous la ferai voir à l'œuvre. Qu'il vous suffise pour le 
moment de savoir que sous ce titre et à l'aide de cette for- 
mule on travaille à rétablir, à la place de l'Empire, soit 
/a république de février, soit la monarchie constitution- 
^c//e^ représcDialive et parlemeuXaire, k WV^ç^wtgQoisie si 
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chère, telle à peu près que nous Tavons eue de 1814 à 
1848. Hors delà, V Opposition légale n'a pas de signification 
politique. 

Paris donc, gardien vigilant des libertés de la nation, s'é- 
tait levé à Tappel de ses orateurs, et avait répondu par un 
non des plus secs aux sollicitations du Gouvernement. Les 
candidats indépendants avaient obtenu une majorité formi- 
dable. La liste démocratique avait passé tout entière ; on 
connaissait le résultat du scrutin. L'administration était 
vaincue : ses hommes étaient repoussés par 153,000 suffra- 
ges contre 82,000. Le Peuple, qui avait fait le coup, rumi- 
nait son succès; la bourgeoisie était partagée : une partie se 
montrait inquiète, l'autre laissait éclater sa joie. — Quel 
coup ! disait l'un ; quel soufflet ! — C'est grave, ajoutait un 
autre, très^grave. Paris dans l'Opposition, TEmpire est sans 
capitale. •• 

C'est ainsi que les partisans de l'Opposition légale expli- 
quaient cette manifestation mystérieuse, et dès le soir du 
!•' juin s'en adjugeaient le bénéfice. Sans doute la pensée 
d'un retour aux institutions de Juillet, peut-être même 
quelque ferment de la constitution de 1848, existaient chez 
les votants : MM. Thiers et Garnier-Pagès, sortis du scru- 
tin comme deux numéros de loterie, l'ont fait voir. Mais 
l'élection ne contenait-elle que cela? C'est ce que nous 
examinerons plus loin. 

• 

Or, le 1" juin 1863, il y avait éclipse de lune. Le ciel 
était splendide, la soirée magnifique. La brise> amoureuse et 
légère, semblait prendre part aux émotions réparatrices, 
d'ailleurs inoffensives, de la terre. Tout Paris put suivre les 
phases du phénomène, qui, commencé ïl newl \v^\xt^^ ^\xv- 
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quante-six minutes, juste au moment où les bureaux d'élec- 
tion venaient d'achever leur recensement, finit à une heure 
seize minutesx du matin. — Ainsi, disaient les loustics, le* 
Despotisme s'éclipse devant la Liberté. La Démocratie a 
étendu sa large main, et l'ombre s'est faite sur l'astre du 
3 Décembre... M. Pelletan, au style d'hiérophante, l'un 
des élus, aujourd'hui lorateur le plus agaçant du Parlement 
aussi bien pour ceux qui le lisent que pour ceux qui l'écou- 
tent, n'a pas manqué de tirer, dans une de ses brochures, 
cet augure menaçant. — Dites plutôt, répliquaient les dé- 
confits, que c'est la raison parisienne qui est éclipsée. Âhl 
vous recommencez vos farces de 1830 et 1848; eh bien ! il 
vous arrivera pis qu en 1830 et 1S48 1... 

C'est ainsi que la vanité des mortels interprète, au gré 
de ses passions et de ses intérêts, les signes les plus inno- 
cents. Toujours nous mettons les dieux de moitié dans nos 
aventures et dans nos alarmes-, puis, quand l'événement 
vient châtier nos illusions, nous accusons les dieux. Mais 
trêve de présages et de pronostics. Nous avons soif de vé- 
rité et de droit *, et ni la joie des opposants ni le regret des 
ministériels n'en contiennent goutte. Ce qui est sûr, abstrao- 
tion faite de toute corrélation astrologique, c'est que, le 
1*' juin 1863> quelque chose en haut au ciel, et quelque 
chose en bas sur la terre, par 4S degrés 50 minutes de lati- 
tude nord et de longitude, a souffert une éclipse. En haut 
nous savons que c'était la lune. En bas, quoi? L'Empire, la 
démocratie^ le système parlementaire, l'opposition, la bour- 
geoisie, le Socialisme^ ou tout ce monde à la fois? Noue 
/'apprendrons bientôt. Constatons, en attendant et pour ras* 
surer tout le monde, que ni les etïi\i\te^^ xA les démocratiesj 
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ni les monarchies absolues ou tempérées, ni les oppositions 
eiles-mèmeSy ni la bourgeoisie, ni le prolétariat, pas plus 
que le soleil et la lune, ne meurent de leurs éclipses. 

A travers la foule quelques hommes circulaient, qui 
avaient protesté, non pas contre le vote, mais contre toute 
nomination, et qui avaient rendu publique, en la motivant 
brièvement, leur protestation. Que voulaient-ils? Rien ou 
tout, c'était leur mot d'ordre. Rien, c'est-à-dire le statu 
quo jusqu'à extinction, sans hypocrisie, sans replâtrage 
constitutionnel, sans mystification parlementaire, sans op- 
position légale ; ou tout, c'est-à-dire le suffrage universel 
avec ses conditions, ses garanties, ses formes, son droit, sa 
philosophie; avec ses conséquences politiques et économi- 
ques , en un mot avec toutes ses réformes sociales. Ils 
avaient assez du débat des Gharnbres, et du juste-milieu, et 
du tiers-parti, et des moyens termes, et de toutes les conci- 
liations et bascules doctrinaires. 

— Eh bien ! leur disaient les triomphateurs, vous voilà 
battus^ enveloppés dans la défaite de M. de Persigny. — 
Gomment^ battus ! Parlez des candidats de l'administration, 
si cela vous plaît : on vous les abandonne. Parlez de vous- 
mêmes, qui, assermentés, légalisés, ralliés quoique opposants 
ou plutôt parce que opposants, vous êtes faits solidaires de 
la fortune de l'Empire. Quant à nous, vos vTais adversaires, 
le procès ne fait que s'engager. Vous avez voulu des élec- 
tions, on sait dans quel but ; nous les avons repoussées : 
entre vous et nous l'avenir prononcera. Est-ce que vos 
153^000 voix sont une réponse à nos raisons? Est-ce 
^e la question qui nous divise est de celles que Fou tcaxvoAN^ 
par un coup de majorité î Noms vousajowttioxv^^^vk^'û&' 



^^^Soil. En attendant nous avons 133,000 voix qui repi 
sentent à Paris l'Opposition parlementaire; et vous, combien 

IStes-vous? — Dix-huit jusqu'à cette heure; dix-huit 
b relut, pesons autant que vos cent c'mquanle-irois 
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Depuis que le décret du 24 novembre était venu rendre, 
jusqu'à certain point, la parole au Sénat et au Corps légis- 
latif, on avait jugé, dans certaine région gouvernementale, 
l'Opposition de 18t»7 trop faible dans l'intérêt même du 
Pouvoir. Les victoires du Gouvernement à la Chambre 
étaient sans gloire : cela nuisait au prestige <de la préroga- 
tive personnelle. Le pays, alléché par une première conces- 
sion, regrettait vivement les mœurs politiques de la dernière ' 
monarchie ; cette fantaisie pouvait devenir dangereuse. 
Quelques amis de l'Empire souhailaicnt donc pour lui une 
opposition plus nombreuse, modérée toutefois, surtout point 
hostile à la dynastie. 

Sortie des fortes tintes du bonapartisme libéral, cette 
idée fut saisie au vol dans le monde en possession de 
fournir le Parlement d'orateurs, surtout d'orateurs tnif^- 

IndanU. De là l'explosion de candidatures qui se lit rc- 
nrqucr en 18G5 parmi les journalistes, les avocats, les 
adémiciens, les gens de lettres, les professeurs, etc. Des 
•/x exljvtnités de l'Iiorizon politique, dynastiques et lihé- 
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raux, se répondant comme les séraphins disaïc, chant lient 
VHosannah de la réconciliation. Enfin, pensaient -ils, 6n 
allait pouvoir se mesurer au Parlement, ne fût-ce que pour 
l'édification du pays et Thonneur de la liberté. Qu'avait à 
redouter le gouvernement imjjérial de candidatures appuyées 
par la Presse^ l Opinion nationale^ le Siècle, le Temps, les 
Débals j D'autre part, commentées journaux et leur clien- 
tèle, n'eussent-ils pas été ravis de voir T Empire incliner 
vers le régime parlementaire! On donnerait sali faction à 
ta bourgeoisie; on rendrait hommage à la politique et aux 
institutions de 1830 5 on contiendrait laDémreratie toujours 
remuante; oh consoliderait enfin , sous le patronage de 
l'Empereur, ralliance des vieux partis formée en 1848, 
dans la célèbre rue dé Potiers, contre la révolution sociale. 
Et toute la badauderie d'applaudir. 

La campagne électorale fut ouverte d'après ce plan, la 
liste des candidats d'opposition conçue dans cette pensée. 
Le Pouvoir comptait bien enlever, comme en 1857, la moi- 
tié au moins des élections de Paris; il eût vu sans regret 
arrivera la Chambre trente députés d'opposition nommés 
{Mir les départements. Dans le cas le moins favorable, la liste 
des candidats de la Seine était composée de manière à faire 
(Usparaitrc toute inquiétude. 

La seule difficulté, et c'était la grande affaire, était d'em- 
pèdier la Démocratie de se livrer, soit par une abstention < n 
masse, soit par des votes blancs, soit enfin par des nomina- 
tions inconstitutionnelles, franchement et énergiquement 
hostiles^ à quelque démonstration exorbitante. Pour ce qui 
estdeVabstention, Ton était à peu près cerUvw d^ Vi^wv- 
jurer à Taide des Journaux gui tous appu^wi\V\^ \^\^\^^ 



/ 
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rinflucnce de la bourgeoisie, qui par tempérament aime 
mieux parlementer que se taire, et à qui ses anciens chefs 
donnaient l'exemple. Quant au vote blaoc^ bien autrement 
redoutable, il aurait de plus contré lui la confusion qu'on 
en ferait avec Tabstentiou. Du côté du peuple , enfin, on 
ne pensait pas avoir rien à redouter : le peuple, en 1848, 
avait por lé Louis-Napoléon à la présidence; en 18SI, il 
avait accepté le plébiscite et s'était rendu solidaire du coup 
d'État; en 1852, il avait voté l'empire. Rien ne prouvait 
qu'il se fût rsliré. ~ ^ 

Si ce plan réussissait, ^teutesles probiDibilités étaient 
qu'il réussirait, la transition de l'empire autocralique à 
Tempire constitutionnel et parlementaire pouvait se eon- 
sommer sans secousse, sans péril pour la dynastie naiu)^ 
léonienne, et au moment le plus convenable. La bourgeoisie 
rentrait dans ces habitudes; l'essor révolutionnaire était 
de nouveau conjuré, et l'on avait le temps de ce mettre en 
garde, pour Tavenir, contre les escapades du suffrage uni* 
vcrsel. 

Ce qui advint, tout le monde le sait. L'Opposition dynastf» 
qae, à Paris, fit pour elle-même trop bien les choses; Tad- 
ministration, moins bien servie, n'obtint pas une nomina- 
tion dans la capitale; sa minorité fut désastreuse, et il en rè^* 
sulta pour le gouvernement un échec moral considérable. 
Or, c'est de cette défaite électorale, imprévue, inespérée, et 
jusqu*à ce moment inexpliquée, qu'il s'agit tout d'abord de 
reconnaître la cause et d'apprécier la portée^ 

I. — Élections de Paris. — Je demande la permission de : 
/rodu/re quel lues chiffres. 3c «» borne, pour ce qui con j 



Cerne les êîectitms (ftjg tilles, A citer ccHos de la Seriie : le 
mnuvement aydtil été. avec |iliis ou mniiH de force, partout 

Iéme. Voici d'abord quel Tut en décembre 1851, i 
du coup d'État, le vote des électeurs de la Seine J 
Inscrils, 302,026 

Volants, 206,390 
Pour le pU^biscHo, ltlfl,;i3D 
Contre le pHbisuilc 90,437 
VoLxperduos, ^,334 
Absiînls Olijina 
)iervalîons. — Dans ce scrutin, le gouvernement du 
■? Décembre l'emporta de 100,000 vois sur rOjiposiUon, qui 
p composait iirinci paiement de iiourgeoisie ou plutôt de 

Ése moyenne appartenant à l'ancien parti du Nalional et 
& Béforme, mêlée d'une assez forte partie de peuple. Le 
pie, & qui on venait de rendre dans son intégrité le 
, sufTidge universel et qui obéissait h d'autres inspirations, 
êijit tj'cnéraleinent favorable au coup d'État. 

Je ne parle pas du scrutin national de 1852 qui donna à 
I L'mpire 500,000 voix de plus que celui de 1831 n'avait 
lionne au coup d'État. A celte époque on est encore trop 
fjrés du 2 Décembre. L'opinion populaire n'a l'as marché ; 
l>uis an sait que la Démocratie, pour des motifs plus ou 
moins plausibles, se tenait à l'écart. 
Arrivent les élections de 18j7j dont voici les chifTresi 

Inscrits, ; 

Volants, ! 

Pour les candidiils (lel'admiaistralioii, . . lI0,S2fl 
Pour les candidats de l'Opposition, .... 96,29b3 
I perdues ou incoBstituli^nDellcs, , . . 
la ou abslinants, 





Obseroalions. — Bien qae le nombre des électeurs in- 
scrits ail été réduit, de iSSI à !837, de 33,957, nous 
voyons d'abord que le cliiffre des abstenlions s'est augmenté 
de 48, loi; — que celui des voix données à l'administration 

»esl louibé de 196,539 à 1 10,S26 , c'est-à-dire de 86.013;- 
— que celui de l'opposilion est reste le mèmu, h 198 voix 
■près. Ainsi, il existait à Paris, en 1837, une opposition 
d'un peu moins de iOO,000 vois qui, pendant sept ans, 
n'avait pasOéchi; tundis que le gouvernement subissait une 
Quctualion cousidérable, allant de 196,359 à 110,Sâ6. 
Quelles étaient ces voix, flottantes dont la masse , au nom- 
bre de plus de 44,000, allait en 1837 grossir le chiffre do 
l'abstention? Je n'iiésile point à le dire : c'étaient sur- 
(aul des voix populaires, vois d'ouvriers, indifférentes t 
l'élection de députes ou déjà travaillées par le méconleoie- 

IŒcnt (1). 
I Les élections dq 1865 donnent le résultat suivant : 
V 



Inecrili, -en nombre rond, 326,000 

Volant», 2i0,000 

Pour les caudidaU du Gouvernement, . . 82,000 

Pour ciiui de l'Oppoalion, 1S3,000 

DuUclina blancs ou voù perdues, .... 4,ti.18 

Absents ou abstincaU, 8G,000 



Obtenalions. — Le nombre des inscrits a subi une nou- 
velle réduction depuis 1837 : au lieu de 536,069, il n'es! 
plus ijuc de 026,000; différence environ 50,000. Malgré 
cela, le cbiffru de^ voles miiiislénels lombu de 1 10,S£G à 
82,000, différence, 28,000 ; — en revanflic, les 96.;iy0 fi- 

(1] Co qui prouve, aiitsi qae ]o l'ai roinnr<iuâ plus tutui, qua parmi In 
électeurs ùa l'OpposItioa se roucanirait éhs lors un certain nambni de 
•f^nioaatee aoeloUilua, est l'illecljun de H. Durimoa: conccssioa faiU, dOM 
•"' intérêt de ralUBUinat, b cutto ttaciiott du pani ïipvftAvwin. 



dèles deTOpposilion reçoivent un ronfort d'environ 57,000 
suffrages, qui des rangs de l'iibsti'ution passent tout à couji 
h ceus de l'Opposition. Il n'est pas douteux que ces 57,000 
voix n'aient été fournies par la plèbe, qui depuis 1c vute sur 
le caup d'État ne paraissait plus. D'après la note de la 
page précOdente, il est permis d'affirmer en conséquL'nce 
que, sur les 155 000 vais données à l'Opposition en !8G3, 
la moitié au moins apparlienoenl k la DomoLpalie ouvrière. 
Muiiitenant quelle siguifioattoo , quelle valeur duniiec à 
ce vole? 
Il eâl peut-èlre sans exemple daus l'histuiro que le Peuple, 
Il tant que Peuple, se distinguant de la Noblesse, de la 
[loufgeoisie, de lÉglise, ait tOmoigné par un acte qucl- 
-uiique d'une idée et d'une volonté propres. Le peuple n'a 
j iinais su en politique qu'une chose , crier : Fîte l'Einpe- 
rtur! ou Vire le Ro\! — Vue JUomelgneur ! ou Vke nom 
Maitre! — La plèbe romaine, en créant l'empire, ne fonda 
rien; au contraire, elle abolit tout-, la seule chose que dans 
sa conscience elle affirma janiais, fut sa liaino des patri- 
cleus; d'elle-même elle no produisit aucune idée. Ses démê- 
les avec h noblesse ne furent que des révoltes de clients, 
d'explolté3,.pour ne pas dire de serfs. En donnant à César 
Et A fies successeurs jusqu'à Au^,;uslule la dictature per- 
pétuelle, le peuple romain détiorganisa la ré|iublique et la 
remplaça par l'autocratie, par le néant. — Qu'ont été en 
France, depuis 89, les voles populaires? une iinilatiou 
ou plutdt un appoint des votes bourgeois. Le peuple a joué 
i la politique comme les enfanta au soldat. Ni le Baus- 
fulottisme, ni le robes pieirisme, ni le babouvis-m*!, aV ".t. 
ii.iuapartisme, ne duuuércnt un suïïvu^^ii \i\\\HfcVâ';\ \N.^t 



roriginalilé, uncEignificalîon. En 1799, en 1804, en 1815 

le peuple vola pour son empereur, jamais pour luî-raême, 

La charte de 1814-1850 enlève ù la mullilude le ilroit ôa 

suffrage : qu'y pcrd-die? Qu'y perdent le droit public et la 

liberté? rien. Le peuple lai-mèmc. ne parait pas éprouver 

. le moindre regret. La république de Février lui rend la fa- 

[, culte électorale : comment d'abord en use- l-il ? Ses élui 

I sont tous des bourgeois, orléaniâtcs, légitimistes, boDapar- 

, listes et républicains pële-méle^ par-dessus des prêtres, de: 

i tnoincs, des chansonniers, des évèques. A la Constituant! 

;, et à la Législative la majorité est réactionnaire. Puis le 

I jJeuple nomme et renomme , jusqu'à trois fois, Louis-Napo 

, Icou. Dans tout cela , je demande où est lu peuscc souvc* 

\ raine, autonome? 

Et voici que tout h coup, après douze ans de restauration 
^impériale, ce même peuple, sans cause apparente, fall 
I volte-face: 57,000 électeurs, de ceux qui en 18S1 applau' 
^ dirent au coup d'État, qui depuis avaient gardé le silence, 
passent à l'opposition bourgeoise, et, par un coup de bas- 
cule, décident toutes les éleclions de Paris contre le gouvcr- 
ncmcnl ! Qu'a donc le peuple contre son grand Élu? De quoi 
^L se plnînt'il? Se plaindre! Gela suppose qu'il l'in&lar de la 
^B bourgeoisie, de l'ancienne noblesse et du clergé, le pcupU 
^H- aurait des idées cl des intérêts de classe ; qu'il raisonnerail 
^■•polilique h un point de vue particulier, qu'il aspirerait en 
^H'eonséi]uencc à diriger, selon ses vues propres, le gouverne- 
^H ment (1). Mais c'est ce qui no s'est jamais vu, ni depuis ni 
^Havanl la Révolution 

I 



fO I» muiireste des Soixante la dit d'une maniiro Tonnetli) i • I 
laga'aprèa^uzeaiuàe pati«nc« lu mnmeut oppoHun util 
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Et voilà îustement ce qui caractérise notre dix-oeuviëme 
sièclç» et qui ne doit pas plus nous étonner que la polygamie 
et Tesclavage au temps des patriarches, la féodalité et 1A 
suprématie des papes au moyen âge. 

Lorsqu'entre la monarchie de droit divin et la masse 
ouvrière, rustique et urbaine, il existait des classes in- 
termédiaires; un clergé, une noblesse, une bourgeoisie 
ou licrs-état, la multitude ne pouvait figurer sur la scène 
iK>litique ; elle ne s'appartenait pas. Tout homme du peu- 
pie, selon sa profession, relevait d'un patron, d'un seigneur, 
d*un évèque ou abbç, on du fisc. La révolution da 89 a 
brisé ce lieu : le Peuple alors s'est trouvé j^Maidonné à 
Uii-Aftme*, 11 a formé la dasse des salariés, des prolé- 
taires, par opposition à celle des propriétaires et capita- 
listes. En 1848, le socialisme, s'emparant de cette mul- 
titude inorganique, lui a donné la première ébauche; il 
en a fait un corps à part, lui a soufflé une pensée, une 
Âme, lui a créé des droits, suggéré des idées de toutes 
sortes : droit au travail, abolition du salariat, reconsti- 
tution de la propriété, association, extinction du paupé- 
risme, etc. En deux mots, la plèbe qui jusqu'en 1840 n'é- 
tait rien, qu'on distinguait à peine de la bourgeoisie, bien 
que depuis 89 elle en fût séparée de droit et de fait, est de- 
venue tout à coup, par sa déshérence même et par son op- 
position à la classe des possesseurs du sol et des exploi- 
teurs de riudustrie, quelque chose: comme la bourgeoisie 
de 89, elle aspire à devenir tout. 

« nous ne saurions admettre qu'il faille attendre les prochaines élections 
« générales, c'est à-dire six ans encore. Il faudrait, à ce compte, diX»huU 
• ans pour que l'élection d'ouvriers fut opportune, n Comxnft wv 's^V^^ Vï& 
axante datent leur attente de 1851. 
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Tout va s'expliquer maintcnanl, dans le présent et même 
dansTavenir. D'abord, en 1848, le Peuple est loin d'avoir 
déduit de la connaissance de lui-même la notion de ses 
droits et de ses intérêts. Son idée ne lui a pas été révélée^ 
bien moins en^^ore avait- il appris à tirer de cette idée un 
système politique. Obéissant à son instinct de multitude 
asservie, il songe d'abord à se donner un chef: ce fut 
Louis-Napoléon. Telle la plèbe romaine se donnait César; 
tels les esclaves révoltés s'étaient donné Spartacus. 

Mais le rétablissement de TEmpire n'est pas une solution 
formelle : il s'est trouvé, par une fortune sfingulière, que le 
même Louis-Napoléon ^ représentant de la plèbe, fut choisi 
comme protecteur des intérêts bourgeois, conservateur de 
l'ancienne société, que la tendance de la plèbe moderne 
est évidemment de refondre. Or, il est aisé de voir qu'après 
douze ans d'attente la plèbe avait fait demi-tour. De même 
que la bourgeoisie, qui devient frondeuse et fait de l'oppo- 
sition à ses princes constitutionnels chaque fois que ses in* 
terêts sont en souffrance, cette plèbe s'est mise à faire de 
Fopposition à son élu. Nous en connaissons le résultat, sur 
lequel il importe actuellement de ne pas prendre le change. 

Le Peuple, en votant en 1863 et 1864 avec une fraction 
de la bourgeoisie et donnant ses suffrages à des candidats 
bourgeois, n'a nullement entendu se rallier au système de 
monarchie parlementaire et faire acte A^opposiiion légale. 
Il ne veut à aucun \rnx de ce régime, vulgairement connu 
sous le nom d'Orléanisme. Aussi n'a-t-il point été dupe de 
l'intrigue qui avait pour but de faire de la coostiiulioa ou 
des institutions de Juillet une sorte de remaniement de Vem- 
p/re^ au profit t/e la /amille Bonaparte et à l'excliisioQ de» 



^K. Le peuple a parfdilcment tlém^lé le sens secret 
elle opposition, reconnu les masques, sondé la con- 
ice des candidats. Il sentait l'injure fuite h la liberté des | 
iMirs; ccrlaioes palinodies, certains serments l'avaient 
!né; et dans les hommes qu'il allait envoyer au Corps 
laiif il ne voyait déjà plus que des ennemis de sa pen- 
des auxiliaires de la réaclion. Pouvait-il ignorer que 
le Girardin, ami intime du prince Napoléon, profes- 
haatement l'indifférence pour toute espèce de gouver- 
?iil, trsTnillalt uniquement dans l'intérêt du slalu qua 
rijl|? — Que M. Guéroult était rallié à l'empire avec la J 
grande partie de l'école saint-simonienne? — Qu'une 
iale entente existait entre MM. Havin et do Pcrslgny? 
-être avait-il oublié que M. Jules Favrc, ex-secrétaire 
linistère de l'inlérieur sous la République, avait sou- 
en 1848 contre les candidatures républicaines, avec 

Hirardin, Victor Hugo, Garnier-Pagès, etc., l'élec- 
présidencc de Louis-Napoléon; — que M. Emile ^ 
our à tour préfet sous le Gouvernement provisoire 
idcncc, s'était montré à Marseille fort sévère pour 
Dcialistes. Que lui importaient en ce moment les hom- 
lenrs opinions, et leurs antécédents? Une seule pas- 
tninait : c'était de faire contre le Pouvoir, de qui 
Ént espéré, acte de séparation, et, pour être plus 
^on fait, il oubliait toutes ses injures jusqu'à la 
, le rejet de ses candidats (1). 
[1 ue &e donna pas la peine d'examiner si dans cette 



I 



dons M brochure sarles élections, rapporte le traJi siiiruiL 

ouvriar de la 9' drcoaMiription, devant lequel on diacuUtt 

'IL Pdletan, r^criïaîn gui, d'âpre la réclama aUn^QtV'^^ ' 



grande matiifcslulion ^k'ctoi'alc, il convenait à la clas: 

travailleuse de confondre ses rangs avec la classe boui 

geoise; si la prestation du serment, gage, sinon d'un di 

vouement absolu à rcmpiic, tout au moins d'adhésion a 

programme de l'Opposition légale, n'impliquait pas abando 

des principes de ta révolution sociale; si le vote populaii 

n'aurait pas plus d'énergie, ne frapperait pas un coup pli 

I décisif, en se bornant à remplir les urnes de bulletins sai 

I nom el en rendant les élections de Paris impossibles. Li 

I idées n'avaient point assez marché; l'opinion n'était pî 

faite; on s'imaginait que Vélecûon de rcprésenlants éts 

I essentielle à l'exercice du droit de suETrage, et l'on n'éti 

l préoccupé que d'une chose, faire tomber les votes sur di 

personnages dont les nom^, indépendamment des dispos 

tions secrètes des candidats, constituassent une opposilic 

au gouvernement. 

Disons les choses dans leur rude franchise : il semh 

que le peuple ouvrier, qui pour la première fois allait parli 

I en 60D propre et privé nom, plus accoutumé aux coups 

I vigueur qu'à la manœuvre des idées, tenait surtout à proi 

I ver qu'en lui est le nombre el la force ; qu'au nombre et 

I la force il saurait joindre désormais la volonté el la résol( 

I lion ; qu'il lui csl aussi aisé de briser une majorité que i 

la fuire, cl qu'après avoir donné, en 1848, cinq millions 

demi de vois à Louis-Napoléon; eu 1831, sept millhni 

I demi ; en 1H52, sept millions huil cent vingt-quatre nù 



H. Pagnerre, s ftit ea qiielqac sorte lo laur de In pensA: lintnaUio, 

MUS une forme un peu dore miiis qaî rtfpondaii parrutsmeoi i. U 

I générale ! « Trogaoa de pomma ou trognon do chou.ju m'en L.lùw, | 

* çae /eproJecUle qaejefldnquqrol dsnR\AMte4\«B oppoUNon. • 
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cent qualre-vingl-nèuf, rien ne l'empêcherait de les refuser 
aox candidats officiels, si tel était son bon plaisir. 

II. — Élections des campagnes. — Ici on élève une objec- 
tion à laqoelle il importe qoe je réponde, autant pour la 
parfaite intelligence des élections en général que pçur la 
juste appréciation du mouvement populaire, non-seulement 
à Paris, mais dans les départements. 

Oo me fait observer, et avec raison, que dans les votes 
4e 1848, 185! et 1852 que je viens de rappeler, les votes 
des villes se trouvent groupés et confondus avec ceux des 
campagnes ; mais que je ne puis conclure des dispositions 
de la dasse ouvrière de Paris et des autres centres de popu- 
lation à celles des paysans fidèles à Tempereur, et qui con- 
tinuent de marcher sous sa bannière. Ainsi, en 1863, tandis 
(pie Paris et les principaux chefs-Heux ont donné à l'Oppo- 
sittén 1,900,000 suffrages, les paysans en ont apporté au 
Gouvernement 5,500,000, qui le mettent bien au-dessus 
4e toutes les attaques. 

Sur ce, rOpposition et ses journaux de dire que ces votes 
nalbeureux proviennent de l'ignorance des classes rustî- 
foes, de leur isolement, de leur timidité-, mais qu'on ver- 
rait autre chose, si elles pouvaient être travaillées et endoc- 
trinées comme la plèbe des villes... À quoi M. de Persigny, 
fais le discours prononcé par lui à Roanne, répond, en ci- 
' tatrhistoirc romaine, que cette différence des votes atteste 
. la maturité de jugement, la sagesse, l'esprit de suite et de 
Mservation qui de tout temps ont distingué les populations 
pVinles, comparées aux multitudes sans cess^ îi^Vfefc?» \^^ 
ailles. 



•k-lr 
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Oa voit ici combien les partis aiment à se flatter eux- 
mêmes et à récriminer contre leurs antagonistes^ sans se 
soucier de la réalité des faits et du vrai sentiment des peu- 
pies. Sur quoi fondé, je le demande, noâ laboureurs seraient- 
ils réputés moins capables ou plus sages que nos ouvriers ? 
N'est-il pas cent fois plus rationnel de présumer que les uns 
comme les autres, très-sujets à se fourvoyer dans le laby- 
rinthe de la politique, sont mus avant tout par leur sens in- 
time et par leurs intérêts? A cet égard, les considérations 
de la presse parisienne m'ont toujours paru de la plus haute 
impertinence, de même que les élucubrations historiques de 
M. de Persigny du plus haut fantaisisme. Cherchons donc 
quel est Tintérèt du paysan et ce que lui dicte son sens^'in- 
time, et nous saurons au juste ce que nous devo&s penser 
de la majorité donnée par lui au Gouvernement. 

Le vrai en ceci est que, depuis une quarantaine d'années, 
le même mouvement de sécession que nous avons signale 
plus haut, dans la population dés villes, entre l'ouvrier et 
le bourgeois, se manifeste parmi les populations des cam- 
pagnes, entre la plèbe rustique et Taristocratie propriétaire, 
celle-là surtout qui habite au sein des villes. Gomme cet 
antagonisme a son principe au plus profond des idées, on 
me saura gré de le mettre dans tout son jour. 

Tandis qu'au sein des villes l'ancien principe féodal s'est 
maintenu en se transformant et continue de se développer, 
— ainsi qu'en témoignent, d'un côté la féodalité industrielle 
et financière qui s'entend si merveilleusement à mettre 
à la- raison la classe moyenne et le puplétariat ; d^autre 
part Tambition qui possède une fouie de bourgeois d^ajou- 
ierà leurs litres de fonctionnaires^ de capitalistes, d'en- 
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trcprencurs et de oégociants, la qualité de grands {iroprié- 
tiiires fonciers, de suierains du sol; en Iroisitmc lieu, 
fflaines tendances communistes, cerlairicj idées corjiora- 
> mal définies des classes ouvrières, — les paysans ont 
ferchc sous l'impulsion d'une pensée fixe, celte d'assurer 
Je plus en plus leur franchise par la libre possession du 
sol. La conception de la propriété, en un mot, n'e^l pas 

Icoéinc chez le citadin et chez le paysan ; de là leur évo- 
lîon en sens inverse. L'un cbercbo avant tout la renie, 
rguci) de la possession; l'autre vise h l'indépendance 
1 travail, à ta suzeraineté de la vie agricole. Pour celui-ci 
propriété c'est le franc-alleu, pour celui-là c'e=t encore 
llef. Il est entendu que je n'emploie ces expressions que 
pour mieux faire ressortir ma pensée, sans que je veuille 
prêter à personne des idées fort au-dessus de la routine. 
En fait, il n'est peut-être pas un paysan, pas un bourgeois, 
à l'esceplion des juristes, qui sache ce que signilient ces 
^Jtrmes de notre ancienne langue, lief cl alleu. Mais ces 
^Bpts expriment deux droits, deux ordres de faits dilTé- 
^^Kits, deux tendances opposées, gui se reproduisent de nos 
^jûtirs comme au moyen âge, cl dont il n'est même possi- 
ble, à mon jugement, de faire cesser entièrement aucune. 
Comme autrefois, l'Ame du paysan est dans l'idée allo- 

Ije. Il bail d'instinct l'homme du bour^, l'homme des 
rporalioDS, maîtrises et jurandes, comme il haïssait le 
gneur, l'Iiommc aux droits féodaux; et sa grande préoc- 
patlon Ciil, suivant une expression du vieux droit qu'il 
k pas oubliée; d'expulser le foruiit. Il veut régner seul 
r la terre, puis, au moyen de cette i\om\na.Vwv\,&ti\'eîi- 
Jre wj/Z/e des viilcs cl leur dicter la \o\. CcUc \it*i &fe^ 
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prédominance de l'agriculture sur l'industrie est la même 
que celle qui fonda la suprématie de rancicnne Rome cl 
décida la victoire de ce peuple laboureur sur toutes les 
puissances industrielles et commerçantes de Tancien monde ; 
qui plus tard soutint la féodalité elle-même : idée qu'adoptè- 
rent au dix-huitième siècle les physiocrates, et qui n'est certes 
pas encore épuisée. De là une lutte sourde^ qui déjà se laisse 
apercevoir dans certaines régions, et qu^ua de mes amis de 
province me dénonçait naguères en ces termes : <x Nous 
« marchons à un antagonisme violent entre les villes et les 
« campagnes. •• Les paysans sont devenus riches*, les trois 
« quarts des gens de la ville assez besogneux ; les premiers, 
« attirés par l'appât des bénéfices mercantiles et indus- 
« triels, envahissent peu à peu les villes et s'y rendent les 
<( maîtres, pendant que les seconds restent écrasés entre 
« cette nouvelle concurrence et la haute bourgeoisie dont le 
(c quartier général est Paris... » 

Ainsi, une même pensée dirige la plèbe des campagnes et 
celle des villes. Dans les villes la classe travailleuse tend à 
supplanter la classe bourgeoise par la hausse des salaires, 
Tassociation, les coalitions, les mutualités^ sociétés coopé- 
ratives, etc. *, — dans les campagnes, par la hausse de la 
main d'œuvre et des gages domestiques, par la surenchère 
du sol, par la réduction des fermages, par la petite culture 
et la petite propriété. La guerre est donc générale : mais 
jusqu'à présent, faute d'une pensée mère, d'une organisa- 
tion et d'une tactique, elle n'a pas produit de résultats dé- 
cisifs. On se gène, on s'cntre-détruit, on s'extermine ; le 
paysùn, voisin ou fermier, journalier ou domestique, fait de 
son mieux pour dégoûter le bourgeois \)roçriétaire ; mais 



rien n'avance, classe ouvrière et classe bourgeoise,! 
cl fermage, renaissent sans cessée l'une de l'aulrc. 

La république do 1848 a conréré aux paysans comnie^ 
aux ouvrivrs, le droit électoral. Or, tandis que ceux-ci ont 
appris des bourgeois à faire opposition au Pouvoir et votent 
avec eux, l'Empereur, à tort ou fi raison, est reste pour le 
paysan le symbole du droit allodial, rendu triompliant par 
la Itévolulion et la vente dos biens nationaux. Dans le rot, 
au contraire, protecteur de la bourgeoisie ou prince de la 
gentil hommerie, il n'a jamais vu que l'emblème du fief, qui 
rc parait à son œil soupçonneux en la personne du bourgeois 
i';>pitatL<îtc, chef d'industrie, administrateur de compagnies, 
négociant, bomme de lettres ou magistral. Napoléon I" le 
savait : c'est ce qui, malgré ses infidélités, le rendit si long- 
Icmps populaire. On put en juger en 1850, en 1840, eljus- 
t[\iea 1832. C'est îx peu près ainsi que les paysans italiens 
rcgreltcnl le gouvernement aulricbien, ennemi ou adver- 
saire naturel de la bourgeoisie, et maudissent le Royaume 
constitutionnel, monument de la \ictoire de ces maudits 
messieurs, ninUdettî signori. 

L'établissement des chemins de fer a développé une 

i;rjnde richesse dans beaucoup de départements, mémo les 

jilus éloignés du centre, ceux surtout dont la proluction 

^gtocipale ne consiste pas en blé, tels que l'Hérault, le Gard, 

^^Bl<ir;i, le Doubs, etc. (I). L'enchérissement universel des 

^^pbrécs alimentaires, venu h la suite de l'énorme dé- 

(1) IiiG libre écbangQ empËehe la hausse des câréaica, et tient en respect 
k papsa : on peut dire que presque partout, en Franco, le prix du b!i^ dq 
'i-[if&Rnie que les TraU de pro'luction. Dans la Beauce m6me, la source Uea 
rrrfll» du rermicr n'est pas dan* !a recuits du blé ; eUo (SI ùana Vu ^ifittwi 
«tiadelle, dans lecrvapimii. 

' ^ ^- ■ 
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veloppement ioduslrlel, a fait la fortune du paysan ; le 
marché étrangtrr lui a cté ouvert; une masse de »\ib: 

nces, les vins, fruits, Icj^uraps, qui jadis se tlevaienl 
lonsoinmcr sur place et à vil prix , soiit maintenant cxpor 
les h des distances énormes et avec bénéfice. Le paysan 
ne discute pas sur les causes : Cum hoc, ergo propter 
hoc; — ces biens lui sont venus sous la période Impériale ; 
1 en remercie l'empereur. Il veut la terre, ab-^olumcnl 
comme l'ouvrier veut le capital et l'instruinenl de travail, 
et il saura l'avoir, en la pajLinl. 
Ainsi la cause des paysans e^t k môme que celle dci 

'avallleurs de l'industrie; la Marianne des ciiamps est lï 
contre-partie de la Sociale des cités. Leurs advcrsair(.'S son! 
les mômos, Jusqu'en 1863 les deux grandes classes qui 
présentent le travail, paysans et ouvriers, avaient Vflféj 
sans s'êlrc donné le mol, pour l'Empereur; cnl863 et i8G4, 
pendant que les paysans restaii;nt Mêles au drapeau inipô- 
rial, les ouvriers, sans motif suf&sant, ont passé du câtédei 
bourgeois. Je ne veux pas dire qu'ils eussent mieux fait d'i 
miter Icuri frères des champs; j*enlen<Is seuiemonl qu'i 
aurai! été digne d'eus de leur donner l'exemple, rn déclu' 
■ont qu'à l'avenir Us n'entendaient plus relever que d'eux- 

èmes. C'est b. la démocratie industrielle de Paris et d«i 

;randes villes, qui a pris le devant, à chercher les point! 
'tie racco demcnl qui existent entre elle et la démocratie &ti 
'campagnes, et à ne point se donner aux yeux des allodîuui 
i'appareucc de soldats du fief. Sans doUlQ Napoléon 111, de 

ii>mc que Nupulèon I", est encore pour les musses l'enneiili 
*u vieux régime, l'homme qui protège le campagnard cftiilH 
/coJalisma iiour^cûis. SûusV'inQacncftit'i'A^i uçiniotl, e 



la pression (les maires, gendarmes, gardcs-cham|)êlrcs, elc, 
le |)ays;iD, qu'échauITLiit le cabaret, a voté pour le candidat 
de l'administriiUon. Mais l'idée napolconienne s'use comme 
loule choFe; l'iincien ré^^ime est loin de nous ; il a été re- 
couvert d'une couche épaisse d'idées, de lois, d'intérêts ; 
(les besoins nouveaux se font sentir; et déjà l'on peut pré- 
voir, à un jour lionné, un brusque revirement de la pari 
lies camjiagncs, pareil à celui qui, l'année dernière, entraîna 
le département de la Uautc-Saône. Aus:-i bien, de vastes 
problt;mcs se présentent ù résoudre devant lesquels l'au- 
torité csl impuissante. Marier l'agriculture h l'industrie, et 
par ce moyen réconcilier les populations des villes et des 
campagnes; reconstituer la propriété selon les principes 
'le la mutualité cl du droit fédératif ;'envelopper la dusse 
agricole des institutions nouvelles ; résoudre, à l'avantage 
(les paysans cummc des ouvriers, les questions du crédit, 
du l'assurance, des loyers, de la boulangerie, de la bou- 
cherie, des denrées maraîchères et des boissons, etc., elc. 

Le paysan a horreur du fermage et du métayage, comme 
i ouvrier du salariat. II sera incomparablcraont plus ai^é, 
iri l'aidant i, devenir propriétaire, do tirer de lui un fort 
i'-'i\iH, part légitime de la sociélé dans la rente foncière, 
Vi'j de le faire consentir à partager éternellement avec un 
tpriélaire éloigné le croît de la terre et des animaux, ob- 
U par ses soins cl un ruJc labeur. 

nsi, (ouïes contradictoires que paiaissent et que soient 
iffet, quaiit au résullat imméilial, les élections de la plèbe 
hoilteusOi d'un côte à Paris et dans les grandes villes, de 
pire dans les campagnes, la pensée qui leti & çToiV\».V.<i».S.'e% 
« « les aulrvs eat au load la même : c csVV éïïui.uti\va!^vi^ 



Komplëtc du Iravailleiir; c'est l'abolition du salariat; c'est 
^expuliion du forain. Dc^ deux parts on a volé (ceux qui 
Bnl voté, car il y a eu partout bcnucoup d'abstentions) avec 
Hft môme intention réformatrice, avec le même sentiment 
■'une force souveraine, avec la même impûluosilc aveugle. 
P Aussi voyez quel a été le résultat de toutes ces élections, 
J iiuntelliyibles ii ceux qui en prulitent cl à ceux qui en pâ- 
■^^eiit, opposants et ministériels. Tandis que le vote incom' 
ftris des paysans rassure le Pouvoir et désole nos prétendus 
Rbcraux, celui des ouvriers, beaucoup plus clair, a mis tout 
sens dessus dessous. Non-seulement le Pouvoir a été frappé 
par eus d'épouvante, le honaparlisme libéral déconcerté et 
confondu, les entremetteurs oflicieux, qui s'étaient llaltés 
de marier le césarismc et la plèbe, couverts de honte, les 
mystificateurs mystifiés; mais, abstraction faite de rintérCl 
bonapartiste, tout a été écrasé, la liste de coalition est dC' 
venue une liste de dissolution, le parlementarisme a été 
démontré impraticable : faites donc de la monarchie par- 
lementaire avec ces ouragans du suffrage universel ! — 
rOjiposition légale réduite à néant, les vanités bernées, les 
serments Qélris. Oh! certes, si le peuple n'a voulu que don 
per h SCS patrons un vigoureux avertissement, il n'a pas 
Jnanqué son but. Il s'est conduit comme le taureau qui 
Byant faim et voulant éveiller le bouvier, lui perce le fl.knc 
B'un coup de corne. 

Sur (-e j'ai l'honneur de faire observer au Peuple souve- 

Oui, Majesté, tu as le nombre et la force; et de cela seul 
Bque lu as le nombre et la force, il résulte déjà que tu pos- 
n droit qu'il est juste que tu exerces. Mais lu dot: 



avoir aiifsi une liée, de laquelle tu tiens un autre droit, eu- 
périeur au premier : pourquoi, dans ces élections où lu l'es 
si merveilleusement signalé, n'en as-tu tenu coinple? Pour- 
(]i]rti, au lieu d'affirmer Ion Idée avec l'cncrgic qui te distin- 
fïuo, ûs-tu agi, au contraire, directement contre elle? Pour- 
quoi, fort des forts, quand tu pouvais être encore raisonnable, 
t'cs-lu montré brulnl? Sais-tu qu'avec celte violence élcc- 
lor.iIe, ail lieu d'avancer les affaires, tu nous a jetés tous» 
il.ins le gflchis? Or, entends bien ce que je te vais dirsj 
aihsi longtemps que tu seras nombre et force, sans idë^S 
M ne seras rien. La souvenuneté ne l'appartiendra pas; tes 
i.\!Qiiiilalâ seront dédaignés, et lu resteras bêle de somme. 
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Cuipitnit m. — Situation impossible. 



Les élections de mars IS64, qui ont porté MM. Carnot cl 
Gamier-Pagcs au l^orps législatif, ont été la confirmation 
deccUes dclSGS. Une intrigueavailprésiJéà celles-ci, une 
luirc intrigue a produit celles-là. La liste des candidats da 
l'Mnée [irécédcnle avait clé l'œuvre d'un conciliabule form 
P les cinq députés sortants réunis aux. directeurs du Siède, 
Jt Ij Presse et de l'Opinion nationale; les candidatures qui 
«^ii prévalu en murs dernier sont sorties d'un autre concilia- 
■', tenu chez M. Marie, l'homme qui, six mois auparavaot^^— 
ïillait à M. Carnot de s'emparer de la dictature des cIeo*fl 
, et dans lequel figuraient iicdié du maître de n 
' '■ i, Favrc, J. Simon et PcUcUin. Ce que ce (^mïVMîaNWaX 
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a voulu les élecleurs l'ont voté, et, comme la premi 
sans discussion, sans discernement. Gomme laprem 
la multitude s'est portée avec fougue au scrutin ; c 
première fois les candidatures ouvrières ont été t 
aux candidats bourgeois ; comme la première foi 
l'élection ainsi obtenue n'a de signification que parc 
est un coup de boutoir populaire -, en elle-même 
signifie rien du tout. Est-ce une résurrection, 
génération spontanée? On ne le saurait dire Le 
remarquable de cette dernière convocation a été le i 
des Soixante, sur lequel nous reviendrons plus loin 
donc de cette arène confuse du suffrage universel ; 
que c'est aux élections de 1865-64 que la plèbe o 
fait, pour la première fois, acte de volonté et de p 
lité; puisque c'est à cette occasion que nous l'a^ 
tendue bégayer son Idée, que nous connaissons 
qu'elle ])oursuit aussi bien que celui qui anime la ] 
campagnes-, puisque son début a été tout à la 
grande victoire et une grande faute, commençon 
montrer les conséquences de son coup d'essai. 

I. Les nations seraient-elles condamnées à ne ( 
la vérité sur elles-mêmes que longtemps après le 
compli, et les leçons de l'histoire ne sauraient-elle 
qu'à la postérité? Qui, parmi nous, oserait dire q 
au suffrage universel? Ce ne sont pas les républic 
fondateurs, abandonnés par lui pour une restaure 
périale, et qui avouent, par la bouche de M. Jule 
d'accord en ceci avec le gouvernement do TEmpei 
h suffrage universel ne peut être abandonné à lui 
çu'Jl a besoin d'être dirigé. Ce n^ s^ovil ^^^ \a^ déCei 
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l'Empire^ qui viennent d'être déçus à leur tour par le vote po- 
pulaire d'une façon si cruelle. Ce ne sont pas les partisans de 
ta monarchie constitutionnelle et bourgeoise, incompatible 
avec la grande institution démocratique, et à qui le peuple 
vient de déclarer nettement, par ses choix, qu'il ne veut 
pas revenir à TOrléanisme. Ce n'est pas l'Opposition, enGn, 
qui a eu tant de peine à faire renoncer les ouvriers à leurs 
candidatures. On a si peu de confiance, dans le monde politi- 
que, au suffrage universel; il inspire de telles inquiétudes, 
que déjà, de différents côtés, il a été proposé de le modifier 
en le ramenant au système échelonné du premier Empire. 
Seule la multitude des villes et des campagnes croit à la 
grande conquête de 1848; elle y tient mordicus : on a)m- 
meiioe à deviner pourquoi. De sorte que, sur la base même 
de notre ordre politique, il y a divergence complète, scis- 
sion profonde, entré le Pouvoir, TOpposition, les .classes 
élevées, d'une part, et les masses travailleuses et igno- 
rantes de l'autre : telle est la vérité, qu'on n'avoue pas, sur 
notre époque. 

Supposez quelque Tacite résumant dans l'avenir la situa- 
tion de notre pays pour Tan 1865-64, voici en quels termes 
il s'exprimerait : 

Extrait des Armales du peuple français, mars 18C4. « Des élec- 
tions de cette année et de celles de Tannée précédente il résulte : 
!• Que le gouvernement est par sa nature incompatible avec le 
tempérament, les aspirations et les mœurs âe la bourgeoisie; 
^ Que le peuple, sur lequel il pouvait s'appuyer, semble à son 
toar vouloir se retirer de lui, d'abord dans les villes, mais sans se 
rallier à la bourgeoisie, pendant que dans les campagnes il contî- 
Hue de voter avec le Pouvoir, mais dans un sentimewl âi^ ifelotToa 
économique. 
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« D'où il suit c(u'à moins qae les classes travaiileuses, après avoi 
fait connaître leur idée, n'y convertissent k Fratice, il n*y i 
chance de durée, dans ce pays, pour aucune combinaison. poUti 
que, pour celle que représente l'Opposition légale moins qui 
pour aucune autre. En sorte que le Pays est dans une situatioi 
chaotique, l'État dans un équilibre instahle. » 

RétTexion douloureuse! Sur près de quarante million 
d'âmes qui forment la population de la France, trente 
six au moins, c'efst-à-dire toute la plèbe des villes et de 
campagnes, avec une forte partie de la classe moyenne 
la plus malheureuse de la nation, sont emportées dans m 
vaste mouvement de réforme politique, économique et so 
claie. Et pour conduire cette multitude, pour l'éclairer 
pour l'apaiser, de quelque côté que vous tourniez les re 
gards, pas une Idée, pas un homme!... 

Est-ce que la majorité {)ar exempte, à laquelle les centre 
de population échappent, que la bourgeoisie et la plèbe in 
duslrielle abandonnent, 4iurait la pensée, avec ces cinq mil 
lions et demi de voix, dont les deux tiers environ sont de 
voix campagnardes, d'exprimer exactement la pensée di 
Pays? Ce serait de sa part une illusion dangereuse. La dé 
mocratie des campagnes a les mêmes tendances et aspiration 
que celle des villes; et si la première continue à voter pou 
le gouvernement tandis que la seconde s'est mise à la queo 
des bourgeois^ on |>cut dire que d'un côté comme de Taulr 
c'est l'effet d'un quiproquo; c'est que le paysan et l'ouvric 
n'en sont pas encore venus à comprendre la nécessité, pou 
poser leur but, de s affirmer eux-mêmes directement conti 
toute j)ression, intérêt et inQuence. Le gouvernement d 
l'Empereur oserà\iA\ avouer \a devl^^du paysan : Exp%\ 



i âa fàraxn fVït ptus que la bourgeoisie n'avoue le Droîi 
; travail, reproduit pnr les eaiididalures ouvrii^rcs. Si 
l'Empereur peut s'attribuer une signification, c'est, aujour- 
d liui comme en 1852, de nous sauver de la révotulion, 
en dérivant les passions populaires. M. de Versigny, qui 
met le bou sens rustique au-dessus des imaginations i-ila- 
iJines, et qui à ce propos cite d'une si drôle de façon l'histoire 
romaine, oublie une chose : c'est que ce sont les plébéiens 
de la ville qui, avec leurs lois agraires, ont pris l'initiative 
de ta révolution impériale et qui ont entraîné ceux de la 
province. Si plus tard les uns et les autres sont restés 
fidèles au nouvel ordre de choses, c'est que l'empereur des 
Prétoriens disposait de moyens de ralliement plus efficaces 
encore que le partage des territoires conquis, mais que 
n'aura jamais à sa disposition l'empereur des Français, je 
veux, dire les dépouilles des nations, les tributs du monde. 

Est-ce que TOpposilion légale, actuellement composée de 
quinze ou seize députés plus ou moins démocrates, et de 
vingt ou vingt-deux dynastiques, aurait la prétention à 
son tour de représenter le Pays, que dîs-je? ses propres 
électeurs? 

D'une part, elle a prêté serment d'obéissance i^ In consU- 
iiilion et de fiJélité à l'Empereur, ce que n'a pas fait le 
.'irps électoral. En outre, elle est formée d'éléments liété- 
."^^.'ncs, disparates, contradictoires : en quoi on peut l'ac- 
' [lier comme expression plus ou moins fidèle du passé cl de 
.' diverses époques, mais nullement comme organe et syn- 
i-.-se de l'avenir, dont elle n'a pas le moindre soupçon. 
1. Opposilioa, elle aussi, a la face tournée en arriére ; cUc 
-1 cssealicUemenl comcrvalrke ; comme U ma^oVvVé,, O^t 
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^ est convaincue que le Peuple travailleur poursuit des es- 
pérances chimériques, que le suffrage universel, avec ses 
candidatures ouvrières, est fou ; elle ne voit pas à un pied 
de son nez. Elle n*a ni plan ni idée supérieure et corn- 
mune, et on peut la défier d'en formuler une. Opposition 
sur quoi? A propos de quoi? Qui le saurait dire? Vous 
parlez des dépenses : c'est article de budget , matière d'ad- 
ministration, de pratique; et il s'agit d'étnanciper le ira-- 
vaiL Aucune peifsée positive, mère, ne ressort de Tassem- 
blage de ces seize noms : ce n'est ni une affirmation, ni une 
négation, ni une objection, ni une pétition , ni une somma- 
tion. Ce sera, si vous voulez, de la critique de détail à tous 
les points de vue, à la volonté de chaque député ; au fond 
néant. Dans la langue politique, le citoyen élu par le suffrage 
universel est mandataire^ les électeurs sont dits commeltanls» 
Or^ où est ici le mandat? Il n'y en a pas : les députés ne 
pourraient pas même produire un blanc-seing. Gomment 
d'ailleurs sauraient-ils ce qu'a voulu, ce qu'attend d'eux le 
commettant, quand le commettant lui-même, dans le travail 
d'éclosion de sa pensée, ne le sait pas encore?... 

Donc, en raison composée et de leur mandat purement 
fictif, et de leur serment très-explicite, et de leur antipathie 
pour la révolution sociale, les députés de l'Opposition, par- 
lant un peu de toutes choses, de omni scïbili, ne représen- 
tent rien^ ne signifient rien, ne savent rien. Faits à l'image 
de l'Empereur, leur souverain, mais se refusant à n'être 
vis-à-vis de lui, comme l'implique la Constitution de 1852, 
que de simples auxiliaires, des conseillers bénévoles, ta* 

/f/rûJ7t au contraire a être tout, ils ne sont littéralement rien ; 
/f moins qu'on n'en fasse des cousçVtti\t\)it^» ils échappent 
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à toute détermination « Si les deui^ cent quatre-vingt-trois 
membres du Corps législatif leur ressemblaienti en autres 
termes^ si ië Corps législatif tout entier était dans l'Oppo* 
sition, l'Empereur serait obligé de convoquer à nouveau 
les électeurs afin de savoir d'eux, par un vote explicite, ce 
qu'ils exigent de lui et ce dont ils ont chargé leurs repré- 
sentants de lui faire part. Mais nous aurions alors un bien 
autre spectacle : les électeurs seraient obligés d'avouer qu'ils 
ne peuvent s'entendre, et que ce que la nation connaît le 
moins, c'est ce qu'elle pense. 

IL Mais voici qui est plus triste. Non-seulement depuis 
les élections de 1863*64, la nation en majorité immense ne 
peut pas se dire représentée ; non-seulement, chose pleine 
de périls et qui suffit à elle seule pour créer une situation 
impossible, il y a discordance entre le Pays et l'État, entre 
la pensée secrète des masses et les idées officielles \ nous 
allons voir, du fait de l'Opposition, une sorte de comédie 
organisée pour gagner du temps, et user la Révolution. 
Tandis que le peuple, consumé de la fièvre des réformes, 
ceint ses reins et se prépare pour les grandes luttes écono • 
miques, on rêve de lui donner pour toute satisfaction je ne 
sais quel rafraîchissement doctrinaire. 

N'oublions pas que démocrates et bourgeois, en prenant 
part aux élections et se donnant des représentants, se sont 
placés sur le terrain de la légalité impériale ; de sorte que, 
si par le fait des derniers votes un courant d'opposition s'est 
établi, cette opposition n'indique pas une rupture, mais une 
simple divergence de vues, un mécontentement vague qui 

n'altère en rien les rapports légaux el u'^^^ts^^X %i\^Es«\\!L^ 
il I Pnie sur la Coastitalioo • 



A moins d'événements exceptionnels, venant brusque 
Baetit déi>lacor hommes et choses, c'est donc d'aprfes la léga- 
lîtê existante que nous devons raisonner, surtout en face 
t'un Pouvoir qui, s'il prenait fantaisie à qui que ce fût de 
s'en écarter, serait en droit cl aurait les moyens de l'y 
contraindre. 

Eh bien ! que ressort-il pour l'Opposition, pour la Démo- 
cralie, pour le Pays et pour le Gouvernement, de celte 
légalité combinée avec les votes de 1865 et 1864? Qu'a- 

Ivons-nous k en attendre au point de vue des attractions 
populaires, des libertés publiques et du progrès? 
î Les élections de 18o7 avaient porté le nombre des repré- 
lentanls démocrates à 5 ; il est maintenant, sauf erreur, 
9e 15. En réunissant & ce groupe imperceptible, mais 
bruyant, les députés conservateurs élus en dehors del'acUon 
démocratique et du patronnge administratif, on arrive, dans 
les grands jours, il une minorité de 55 environ sur 283. 
^^ Telle est en ce moment la puissance légale, constitulion- 
^^belle, de l'Opposition. Qu'avons-nous à attendre, d'ici & 
^^Hg69, de l'eriicacilé de cette Opposition, de plus que ce que 
^^nous avons obtenu des Cinq, de 1837 à 1803? Absolument 
rien : loin de ta, Je dis que, par ce jeu régulier de la Cons- 
titution de 185â pendant 17 années consécutive;», l'élablis- 
sement impérial, à moins d'une débAcle imprévue, pro<1tiltC 
par des causes extra-légales, aura dû naturellemenl se cftn- 
^solider. 

Mois supposons qu'en 1860 le chiffre des députés Je 

|*Oppositiau s'élève d'une quantité proportionnelle à l'ac- 

v/sseoterit yu'il a reçu en 18G3-6i, c'csl-à-dire au gef*- 

fop/e, hypothèse que l'on pcuV conivifeîeï iiorame Irès- 



favorable ; l'opiiKsilion démocratique, toujours en minorilé, 

cotn|iterait alors lOS membres ; l'opposition conservatrice, 

UO ; ensemble, Ho. Le Gouvernement ayant perdu lu 

mnjoritc devrait modifier, selon l'esprit de cette opposition 

^nouvelle, sa politique et probahlement sa GonsUtutioii. Ccb 

^^berait d'après les formes légales, con^litutionnelies; quant 

^^B modilications à apporter â la Constitution de 1 85*2, elles 

^recourraient être autres que celle réclumée par M. Tliiers 

dans son ['rcmicr discours, cp serait le retour au système 

parlementaire. L'Opposition démocratitjue, en raison de sa 

minorité, comme aussi en raison de son m:iiii|ue de plan 

politique, n'aurait rien à fournir. Toutau plus lui offrirait-on 

Éou deux ministères, gages du ralliement défînîtif de la 
locratieau gouvernement impérial, 
îapoléon III en serait donc qnitlc, comme Napoléon V' 
en 1813, pour changer de Conslilulinn ; en sorte que tout le 
progrès politique de la France, de 1814 à 1870, renfermé 
dans les limites de la Gliarle de Sainl-Oucn, se réduirait â 
dc-s substitutions dynastiques. Prend-on cela pour un échec 
au système? Mais Napoléon III le premier a prévu ce revi- 
rement; il n'ignore pas que les pouvoirs extraordinaires 
dont il a été revèlu en 1831 ont eu pour cause l'agitulion 
lémocratiquG et sociale; que, cette aj^ilation apiii^^ée, il doit 
■ attcndreà rentrer dans la raoyennp conslitulionneSle. C'est 
-c que lui-même a pris soin d'annoncer à la France par ces 
mots, le couronnemenl de l'édifiée. Tel serait donc le ré- 
jdbt de tant de soulîrnneâï;, de discussions, d'opposilions, 
■ scrutins, de serments : pour le pays et pour la démo- 
Mc une rétrogradation de quarante années*, ço\h \'MS\"i:\tt 
1 dynastie napoléonienne, au lie» ûe \a çtwo^v^t 
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autocratique, si périlleuse, la garantie des responsabilités 
parlementaires. 

Et qui nous prouve qu'en 1869 1 Opposition tant démo* 
eratique que conservatrice comptera deux cent quarante-* 
cinq membres? D'ici là le Gouvernement a le temps de 
réflécbir et de préparer sa revanche, et les avantages de sa 
position sont énormes. 

Une Constitution jurée par TOpposHion, çt que lui, le Gou* 
vernement, a faite ; une légalité acceptée et dont il est Tin- 
tcrprète; un Sénat, espèce de chambre haute, unanime 
dans la pensée de l'Empereur; dans le Corps législatif ou 
Chambre des représentants, une majorité écrasante; pour 
répondre aux harangues de TOpposition, outre les orateurs 
de la majorité, des conseillers d'Etat d'une habileté con- 
sommée, qui, dans leurs joutes récentes avec les avocats de 
la Démocratie ont été beaucoup plus souvent vainqueurs que 
vaincus; dans les ^départements, chaque commune devenue 
une succursale de la préfecture ; une plèbe rustique pleine 
de préventions contre TOpposition des Messieun ; une garde 
nationale choisie, appuyée d'une armée innombrable, invin- 
cible, fidèle; enfin, une masse électorale qui, jusqu'au futur 
scrutin de 1869, ne peut être estimée à moins de'5,500,000 
électeurs contre 1,900,000 : qui est-ce qui, avec de pa-* 
reilles forces, ne se chargerait d'ici à cinq ans d'écraser 
l'Opposition? 

Ainsi, non content de tromper la pensée du peuple, on le 

retiendrait lui-même dans l'immobilisme; il aurait, en 

guise de progrès, toutes les distractions parlementaires ; on 

recommencerûX, sur nouveaux frais, la comédie de quinze 

a/js, puis celle de djx-iiuit ans, b\eu etAftn^LW ^vec espoir 



d'un meilleur succès. Certes, ceux qui en 1863-64 ont volé 
pour l'Opposition n'ont pas ici le mot à dire : mais je le 
demiiDde à tout homme de bon sens, n'est-ce pas appeler sur 
nous les colères ri-volutionnaircs, et jamais réforme, même 
lu plus radicale, coùtera-t-cUe autant qoe co que menace do 
BOUS faire payer l'obstination de nus sauveurs? 

UI. Après la mystilicatiuQ, l'usurpstion. Ceux qui ont fait 

lOlcr la Déiiiocralîe contre ses principes et contre sa con- 

I science ne lui épargneront aucune honte. Ce n'était pas asst'Z 

1. de celle position presque inespugnable que fait ou gouver- 

■ nemcnl impérial la légalité jurée, il fallait que l'Ojiposition y 

iiimlàl par ses professions de foi, ses articles de journaux, 

' SCS discours et ses voles, une faculté d'absolutisme satis 

bornes. Sans la majorité du Parlement, sans ces députéi 

niiiiisiériels eiiToyés par les paysans, je ne sais vraiment où 

nous en serions aujourd'hui. 

En ce qui touche la politique extérieure, l'Empereur a le 
pouvoir, d'après la Constitution, de prendre seul, contre 
l'avis de ses ministres, du Conseil d'iîlat, du Sénat, du 
Corps législatif, les résolutions les plus graves. U peut, à 
Un gré cl à tout propos, faire des alliances ou les rompre, 
Jcclaror la guerre et se mettre de gaîté de cœur l'Europe 
tnlicre sur les bras. Laissons de côté les motifs, plus ou 
niomg plau>ible3, d'une pareille prérogative, et ne la con- 
niforoQS qu'au point de vue des libertés publiques, des 
'))niies constitutionnelles, des formes légales, des droits, 
itClde la souveraineté de ta nation. Jusqu'à présent 
bt permis de croire, d'après le témoignage des jour- 
de l'Empire, que si Napoléon III ne s'esV ça?, faiyavû 
iist aae eairepriso de cette naluve, soW a. yï**V^* 
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^âe la Pologne, soit à l'occasion du Holslein, ou de la Hori' 
;rie, ou de l'Italie, etc., c'a été par déférence pour les con 
:ils dévoués qui l'cnlourenl, pour la mojorilé du Corps 
législiilir et du Sénat; parce qu'il a senti que, si en fait cl 
d'après lu lettre des articles la Constitution lui accorde des 
louvoirs illimités, le bon sens indique qu'il ne doit en user 
'qu'avec la plus extrême circonspection ; que son autocratie 
«st plus dans la forme que dans le fond ; en deux mots que, 
si le texte de nos anciennes Constitutions répullicaines a été 
abrogé, resprit subsiste, et que le premier devoir d'un chef 
.d'Étal ci-t de marclier d'accord avec l'opinion de son Poja. 
Or, qu'ont fuit depuis un an les députés et journaux il 
rOpposilion ? Que font-ils encore tous les jours? Dans leur 
dévouement à td cause de ruristocralio polonaise, ils ne 
cessent d'escitcr l'Empereur ii rejeter les averiissemenlsifii 
Sénat el du Cori^s législatif; ils le rappellent k son omnipO' 
lencc ; ils le poussent h agir de son chef, matuproprlo, sans 
.ulre conseil que sa vtilonlé personnelle ot son bon plaisir 
Ils lui prêchent l'arbitraire; ils lui donnent quittance do ^es 
[evoirs envers les représentants du Pays, élus comme lui 
(Tragc universel ; ils s'associent, autant qu'il est en 
ux, el en dépit de leur qualité de démocrates, à cet ab- 
iolulismc, que parfois ils ont l'air de combattre. Ils lui 
isonl que la justice de la cause couvruut l'irrégularité 
la forme, l'arbitraire de la résolution, il ne doit pas béiiilcr, 
[uc le libéralisme le plus jaloux n'aura rien à lui reprocher 
Js prouvent ainsi que ce qu'ils bl&uient dans la politique du 
irînce, ce n'est pas, comme on faisait avant I84S, 
airaclère persoDne\, c'est son défaut d'habileté oud'uudjtet 
■n.s que Sa Majesté ne îaUças m ofi'\'&N(widraiciil. 



Voilà donc le |)ouvoir absolu justifié par l'Opposition sor- 
tie des scrutins de 1863-61*, voilà, sac celle question 
tameuse du droit de guerre et de paix, la tradition de 89 
abolie. On reconnaît ici Icsdiclaleursélectoraunde I8G3-64. 
Jamais Mirabeau, lorsque le peuple de Paris criait contre 
ui à la trahison, ne réclama pour le roi constitutionnel la 
centième partie de ce que nos dépulés soi-disant démocrates 
offrent à Napoli'on 111. 

Supposez maintenant que l'Empereur, cédant à ces vœuK 
insensés, déclare la guerre à la Russie, à la Prusse, àl'Autri- 
die, à la Confédéralion germanique; que pour t^lre agréable 
à 200,000 nobles Polonais, à Kossulb, i Klapka, à Gari- 
baldi, il soulève contre lui 140 millions d'âmes, et que sans 
autre avis il engage la France, du premier coup , pour un 
contingent de -100,000 liommes et trois milliards. C'est en 
vain que le Séiiat, la majorité des dépulés, le Pays en masse, 
pajsaos et citadins, lémoigncront de leur épouvante : l'Em- 
pereur sera dans son droit, personne ne pourra l'accuser 
de despotisme; bien plus, au dire de l'Opposition, nous lu 
devrons des actions de grâces,., — La guerre déclarée, i' 
peut se présenter deux cas ; l'Empereur sera vainqueur o:! 
laîncu. Vainqueur, il altelle l'Opposition à son char de 
triomphe, et voilà de nouveau la liberté ajournée. Vaincu, 
■1 un héros malheureux, digne de tous nos respects. 
Supposcj; au contraire que l'Empereur, mieux inspiré, dé - 
eue ces e:ïcitations chauviniques cl se rallie décidément 
1 politique de paix. D'abord il s'assure la reconnaissance, 
moins le silence, de tous ceux qui, dans le Pays, dé- 
trates ou non démocrales, ne jurent pas pat \e ^éti\ft ^t 
I vùsiVioit; et tét ou tara celle-ci, revervue de sa. îvw?.?îi'^ 



belliqueuse, sera forcée d'avouer qu'il a été plus sage qu'elle. 
Quelle gloire alors pour nos mœurs représentatives! Quel 
honneur pour la démocratie I Et comme nous aurons bonne 
grâce, républicains rouges et socialistes» à déclamer après 
cela contre le pouvoir absolu ! Osez donc blâmer Texpédi* 
tion du Mexique, entreprise sans conseil, mais de bonne in- 
tention sans doute, quand on propose de faire, également 
sans conseil, celle de Pologne !... 

Ainsi, ajournement consenti pour six ans de toutes les 
espérances démocratiques ; -— engagement pris au nom et h 
la face du peuple de respecter et maintenir la légalité exis- 
tante, d'abord pendant ces sIk premières années, et plus 
tard jusqu^à ce que le déplacement de la majorité législa* 
tive en décide autrement-, -— en cas de déplacement de cette 
majorité, comme elle ne saurait avoir d'autre objet que le 
retour à la monarchie constitutionnelle , le Pays entraîné à 
UDo rétrogradation des plus dangereuses; -^ entre temps, 
la Révolution combattue, la pensée populaire niée, les aspira- 
tions de la classe ouvrière refoulées, F Empereur continuant 
à disposer souverainement des forces et des destinées de la 
France, excité par TOpposition à s'emparer de la dictature ' 
militaire et à déclarer la guerre aux deux tiers de l'Europe : ^ 
tel est le résultat définitif, rationnel, normal, démontré par } 
les faits, par les chiffres, par les noms propres, par les arti* ^ 
des de journaux et les professions de foi des candidats^ des ^ 
élections de 1863-64. Âhl peuple de Paris, tu es certes le ^ 
plus intelligent et le plus spirituel des peuples. Heureuse- ^ 
ment que tu {)ossèdes, avec ces rares facultés, le privilégli^ 
de te dédire et de te contredire; sans cela il fondrait déses-j 
pérer de toi. 
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Soit, disent nos entrepreneurs trOpposition légale, bâtards 
du suffrage universel et de la bascule doctrinaire : la révolu- 
tion du 2 Décembre et ce qui s'en est suivi jusqu'au SO mars 
18643 ^^^^ ^^^ P^^^ i^ P^y^ comme une longue aliénation 
mentale : malheur immense sans contredit. Était-ce une 
raison pour croupir dans Tinertie, demeurer courbés sous la 
main de fer du despotisme, renoncer à toute vie politique^ 
et retenir indéfiniment dans une sorte d'état de siège nos 
villes et nos campagnes? Ne valait-il pas mieui revenir, 
le plus vite possible, à ces institutions de liberté et d'ordre 
qui marquèrent la plus belle période de notre histoire, ot 
devions-nous repousser les efforts de ceux qui travaillaient 
à nous y ramener, même au prix d'une consécration nou« 
velle de la dynastie des Bonaparte? Que le Pays renaisse, et 
que les partis se résignent : telle doit être en ce moment notre 
pensée à tous. Trouvez donc bon qu*à cet égard nous pre- 
nions acte de vos propres aveux en faveur des élections de 
1863-64> cl de cette généreuse Opposition qui en est sorlie. 

Eh bien, cette dernière illusion je suis forcé de vous 
renlever. Le retour au système de 1830 et à tout autre 
analogue^ monarchie constitutionnelle ou république bour^ 
geoise, est devenu aussi impossible que le retour au système 
de 1788 ou à celui de 1804. N'oubliez donc pas qu'avec le 
suffrage universel nous n'avons plus seulement affaire à une 
bourgeoisie haute et moyenne, à la France de Juillet, una- 
nime dans ses vues politiques aussi bien que dans ses 
maximes économiques. Nous avons devant nous la multi- 
ttdede Février, qui se sent distincte de la bourgeoisie et 
i*8ffirme en dehors et en face de son aînée ; — ^viv ^w 
économie sociale professe des maximes lowles A\\itt^\*ft^^ 



Eêt dcjii ne tend à licn de moîas qu'fi supplanler cl 

absorber l'anctea Tiers-Étal; — qui en potilique n'a pas 

encore su déduire de ses principes économiques et sociaux 

une Con si j lotion, mais qui ne faillira pas k cette tâche, et 

sur ce terrain se trouvera plus éloignée encore de la bour- 

L-geoisic constilutionnelle que sur le terrain du travail, de 

■l'association et du salaire; — qui, enlîn, après avoir fait la 

IPrésidence et le second Empire, vient de porter brusquc- 

Imcnt une partie de ses troupes du côté de l'Opposition, non 

Ipar amour des idées que l'Opposition représente, mais par 

liressentiment de l'impuissance du gouvernement jusqu'il ce 

■jour à satisfaire à ses vœux. Il est Ji prévoir qu'un jour ou 

il'autre paysans et ouvriers s'entendront. Or, ce peuple do 

ravailleurs, ce parti socialiste qui rêve d'acquérir léga- 

Icment la terre et les capitaux, et que vous ne ^aunei 

désormais éliminer de la scène poliliquo, est foncière- 

ment antipatliique aux inslitulious bourgeoises, e^p^mécs 

»soit par la Constitution de 181 4- 1850, soit parcelle de 1848 
DU celle de 1S<>2 modifiée. Si bien, je vous le répète, que 
Vous ne pouvez ni garder le statu quo ni rétrograder, cl 
que voIrc unique chance de salut est de marcher en avant, 
de compagnie et sous la direction «l'une plèbe dont vous 
connaissez plus ou moins la force, mais dont rien ne vous 
a encore révélé le syslcmc. 
. Voilà pourquoi je soutiens que les élections de I8G3-6J 

Ibont un vrai coup fourré, et la situation créée par elles 
une impasse où personne ne saurait se mouvoir ni même st 
reconnaître, pas plus la Démocratie et l'Opposition qno 1< 
Gouvcrnemcnl. L'invasion populaire dans le scrutin a loul 
^publé. Le CouvvrDCmcQt, i\ui croyait n'a vnir devant lui 
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qu'une opposition libérale et parlementaire; TOpposition, 
qui s'imaginait n'avoir à combattre que la politique du Gou- 
vernement, se trouvent maintenant Pun et l'autre avoir de- 
vant eux cette queslion sociale qu'ils croyaient enterrée ; 
et ni rOpposition ne peut profiter de sa victoire, ni le Gou- 
nement se raffermir^ en acceptant ou faisant valoir les 
conséquences, même constitutionnelles et légales^ du vote. 
Les hommes d'action et les hommes d'État de la Démo- 
cratie ouvrière, rarement d'accord, ont créé cet imbroglio 
dont ils paraissent à peine se douter, et dont au surplus ils 
ne se soucient aucunement. Ils tenaient à se signaler, à 
faire acte d'influence, à poser la pierre angulaire de leur 
nouvelle destinée, quelques-uns à fixive parade de leur élo- 
quence dans un parlement. Ils ont obtenu le succès qu'ils 
cherchaient : à présent, advienne que pourra ! Rien n'est 
hardi comme l'ignorance : ceux-ci ne reculeraient pas de- 
vant le chaos... 

Je vais tâcher^ en exposant au grand jour la pensée et les 
tendances des travailleurs, en dévoilant certaines incompa- 
tibilités du régime actuel, affirmé et défendu par l'Opposi- 
tion, avec cette pensée et ces tendances, d'abréger autant 
qu'il est en moi une situation sans exemple. Et tenez ceci 
pour certain, lecteur : nous ne pouvons plus échapper à la 
difficulté par l'ignorance, la négation ou la moquerie-, il 
but bon gré mal gré, et ptus tôt que lard, que nous embras- 

«ODS TlDEi?. 






DEUXIÈME PARTrE 



PKVELorPlSMKKT I>i2 l'^DëE OUVIîJKRE : ÇKlÎATlO.X DU t>R01T IXOXOMIQllK. 



Chapi THI^ I'** -" D^ lii capacité politique et de ma cuiiditioiiii > Caparito 
récUc et capiacité légak, — Coiytcience et Idée^ 



Là question des candidatures ouvrières, résolue iiégali* 
veinent par les élections de 1863 ci 1864? implique edte 
de la eapacité politique des ouvriers, ou pour me servir 
d'une expression plus générique, du Peuple. Le Peuple, à 
qui la Révolution de 1848 a accordé la faculté de voter, 
eat'il> oui ou non, capable d'ester en politique, o*est«à-dire, 
1^ dç sc) former sur les questions qui intéressent la collée*- 
tivité sociale une opinion en rapport avec sa condition, sou 
avenir, ses intérêts •, 2^ [lar suite, de rendre sur les mêmes 
questions, soumises à son arbitrage direct ou indirect, un 
verdict raisonné; 3^ enfin, de constituer un centre d'action, 
expression de ses idées, de ses vues, de ses espéri^ilces, et 
chargé de poursuivre l'exécution de ses desseins? 

Si oui, il importe que le Peuple, à la première occasion 

qui lui sera fournie, fasse preuve de cette capacité : — a) en 

énonçant un principe vraiment sien, qui résume et synthétise 

fûiUes ses idées, comme Tonl fait de tout temps les foi|d%- 
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Iturs de sociétés, eomm« ont essayé de le faii*e> en dernier 
lieu, les auteurs du manireste-, b) cnatteAtoMco prinoi|)c 
par des votes conformes ; e) au besoin, et dans le cas où il 
devrait se faire représenter dans les conseils du Pays^ on 
élisant pour ses mandataires des homncs qui sachent rendre 
sa pens^ée, porter son verbe^ soutenir son droit, qui le repré- 
sentent corps et âme, et dont il puisse dire, sans risquer 
d*ètre démenti : Ceux-ci sont les os de mes os et la chair 
de ma chair. 

Sans cela, le Peuple fera sagement de se renrcrmer dans 
son mutisme séculaire et de s^abstenir du scrutin ; il rendra 
service à la Société et au Gouvernement. En résignatit les 
pouvoirs que. lui a conférés rinstilution du suiïrage uni* 
verset, ei prouvant tiinsi son dévouement à Tordre publlc> 
il fera chose plus honorable, plus utile, que de voter, à la 
façon de in plupart des bourgeois, pour d'illustres empiri- 
ques, se vantant de diriger une société qu'ils ne connaissent 
pas, au moyen de formules parfaitement arbitraires. Car 
si le pfAiple n'a pas l'intelligence de sa propre idée, ou si, 
l'ayant acquise il fait défaut h cette idée, il ne lui appartient 
pas de prendre la parole. Qu'il lais&e le.n bleus et les b'ancs 
voter les uns contre les autres ; quant à lui, pareil à Tftne de 
la fable, qu'il se contente de porter son bât. 

Telle est, ]e le répète, l'inévitable question soulevée par 
les oandidatures ouvrières et à laquelle il faut absolument 
répondre : Le peuple est-il capable, oui ou non? — Les 
Soixante, il faut les en féliciter, se sont prononcés brave- 
ment pour l'affirmative. Mais quelle contradiction n*ont-ils 
pu soulevée, et dans les journaux organes prèV.eYvdw%4%V\ 
démoeratie^ al parmi les candidats, el )usv\\i^ eVx\%>à:c^ 
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camarades! Ce quMl y a eu de plus affligeant a été l'atti- 
tude de la masse ouvrière elle-même dans une occasion 
aussi décisive. 11 a paru un contre-manifeste, signe de 
quatre-vingts ouvriers, prolestant hautement contre la pré- 
somption des Soixante, déclarant que ceux-ci n'exprimaient 
nullement la pensée du peuple, leur reprochant de soulever 
mal à propos une question sociale quand il ne s'agissait que 
d'une question politique, de semer la division quand il fal- 
lait prêcher l'union, de rétablir la distinction dès castes 
quand on ne devait s'occuper que de leur fusion, cl con- 
cluant que, pour le moment, la seule conquête à poursuivre 
était la liberté, a Tant que nous n'aurons pas la Ubertéy di- 
saient-ils, ne songeons quà la conquérir. » Je veux 
croire que ces ouvriers, en tant que citoyens et travailleurs, 
valaient les autres ; à coup sûr ils n'en avaient pas l'ori'- 
ginalité, encore moins l'élan. Et Ton a pu juger, aux 
considérations sur lesquelles ils s'appuyaient, qu'ils ne fai- 
saient que répéter les leçons de la Presse^ du Temps et du 
Siècle. Aussi les félicitations de M. de Girardin et consorts 
ne leur ont pas manqué. 

Le peuple français a des acccès d'une humilité sans égale. 
Susceptible et vaniteux au delà de toute expression, il va, 
quand il se mêle de modération, jusqu'à l'abaissement. D où 
vient donc que cette plèbe, si jalouse de sa S')uverainet09 si 
ardente à exercer ses droits électoraux, autour de laquelle 
tourbillonnent tant de candidats en habit noir, ses flagor- 
neurs d'un moment, d'où vient, dis-je, qu'elle répugne si fort 
i\ produire ses hommes? Quoi! il existe dans la Démocratie 
ouvrière, et en bon nombre, des sujets instruits, capables de 
tenir la plume aussi bien que de marner la çarole, connaissant 



les alTaires, plus caiiables vingt fois, surtout plus dignes Je 
la représenter, que les avocats, les journalistes, écrivains, 
pédants, intrigants et charlatans auxquels clic prodigue ses 
suffrages, et elle les récuse ! Elle n'en veiil pas pour ses man- 
dataires! La Démocratie a iiorreur des candiitals vraiment 
démocrates! Elle met son orgueil à se donner pour chefs des 
individus ayant une teinte aristocratique! Pense-t-ellc donc 
parla s'anoblir? D'ûii vient, enfin, si le peuple est mùr pour 
la souverainclé, qu'il se dissimule constamment derrière 
ses ex-tulcurs, qui ne le prolcgenl plus et ne peuvent rien 
pour lui ; que devant ceux qui le salarient il hai^sc les yeux 
comme une jeune Glle(l), et que, rais en demeure d'exprimer 
sonopioionctde faire acte de votonlé, il ne sache que suivre 
la piste de ses anciens patrons et répéter leurs maximes ? 

Tout cela, il faut l'avouer, créerait contre l'émancipation 
du prolétariat un prijugé fAcheux,silachose ne s'expliquait 
par la nouveauté même de la situation. La plèbe travail- 
leuse a vécu, dès l'origine des sociétés, dans la dépendance 
de la classe qui possède,' par suite dans un état d'infério- 
rité intellectuelle et morale dont elle a conservé le sentiment 
profond. Ce n'est que d'hier, depuis que la révolution de 89 
a brisé cette hiérarchie, que, se sentant isole , elle a ac- 

(1) La coinpiiraiM)n ne paraîtra pciit-Ëire pu^ Juste, aprë a p ode de 
l'oulitJQns â laquallii nous venons d'assister. Mais sans coa p qua a. a 
''ir les CDolilloas a'eul pas d'initiative populaire (v. plus ba III par e 
II. IX], ii parait que dons nombrEde cas les ouvriers on â É appuy(.a dans 
I ■■irt demande'* aupris des patrons pn-r tu Gouverne oinnt. 

Au snrplus je n'aurais <[ub du3 éloges à donner à lu di^fÉrence électorale 
i^ioUTiiccsenvers ta classe bourgeoise, d, comme le Ikisuit entendre lo ma- 
:..ri»bid(i«Su>^atiif, cutlo dâfiirence avait été inspirée par un motif de huuta 
'oijriHWîon polllîiUB. Mallienreusement il n'en est rien, ift VQ'\'îi';^i^"'ôw 
lutT^isnie est enew^ après la fantaisie, la seule rràaon ■po\i'.i'\\w. i«\» 
Ilibe. 
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quis la conscience d'elle-même. Mais l'instinct de déférence 
est encore puissant chez elle ; Topinion qu'elle se fait de ce 
que Ton nomme capacité est singulièrement fausse et exa- 
gérée; ceux qui jadis étaient ses mailres, qui ont conservé 
sur elle le privilège des professions appelées libiraleê, aux- 
quelles il serait temps d'ôler ce nom, lui semblent toujours 
avoir 30 centimètres de plus que les autres hommes. Ajoutez 
ce ferment d'envie qui s'etnpare de Thommodu peuple contre 
ceux de ses pareils qui a'^pirent à s'élever au-dessus de leur 
condilion : comment s'étonner après cela que, déjà trans- 
formé dans su conscience, dans les nécessités de sa vie^ 
dans les idées fondamentales qui le dirigent, le Peuple ait con- 
servé ses habitudes d'abnégation? Il en est des mœurs comme 
du langage : elles ne changent pas avec la foi> la loi et le 
droit. Nous resterons longtemps encore les uns vis-à-vis 
des autres Messieurs et lYès-humbUs serviteurs : cela em- 
pôchc-t-il qu'il n'y ait plus ni messieurs ni serviteurs? 

Cherchons donc dans les idées et dans les faits, en dehors 
des adorations, génuflexions et superstitions vulgaires, ce 
que nous devons penser de la capacité et do Tidonéité po- 
litique de la classe ouvrière comparée à la classe bour- 
geoise, et de son futur avènement. 

Observons en premier lieu que le mot capacité, en par- 
lant du citoyen, se prend à deux points de vue différents : 
il y a la capacité légale, et la capacité réelle. 

La première est conférée par la loi'et suppose la seconde. 

On n*ad mettrait pas que le législateur reconnût des droits à 

des sujets frappés d'incapacité naturelle. Par exemple, avant 

/S4S, il fa))ù\ï pour exercer le droit électoral payer SOO fr. 

^e contributions directes. On suççoaaA Aotvo, (\ue la pro- 



prièlé était une garantie de capacité rcellc : en cônsêqueiiue 
les censitaires ù 200 h\ et au-dessus, au nombre île 230 ou 
500,000, étaient réputés les vrais conlràleurs du Gouver- 
nement, arbitres souverains de sa politique. Co n'était évi- 
demment i|u'une fiction de la loi : rien ne prouvant que 
parmi les électeurs il n'y en eùl pus, et même beaucoup, 
malgré leur cote, de rcellemenl incapables; comme aussi 
rien n'autorisant à penser qu'en dehors de ce cercle, parmi 
l<iitl de millions de citoyens soumis à une simple taxe per< 
sonnclle , il n'eiislàt pas une foule de capacités respectables. 
En 1848 on a, pour ainsi dire, retourne le système de 
t^oO : le sufl'rage universel et direct, sans aucune condition 
Je cens, a clé établi. Par cette simple réforme, toute la po- 
pulation masculine, àgéc de vingt-un ans révolus, née en 
France et domicilée, s'est trouvée investie par la loi de la 
tajiacilé (Mtli tique. On a donc encore supposé que le droit élec- 
toral, et dans une certaine mesure In capacité politique, était 
mbércnt à la qualité d'homme mâle-el de citoyen. Mais il c^t 
t'viilent que ce n'est toujours là qu'une fiction. Comment la 
fiieuUé électorale serait-elle une prérogative de l'indigénal, 
■te i âge, du sexe, du Jomicilc, plutôt que do la propriété? 
Li dignité d'électeur, duns noire société dé.uocratique, 
équivaut à celle de noble dans le monde féodji. Gomment 
si-Tait-elle accordée sans e:(ception ni distinction à tou^, 
lundis que celle de noble n'appartenait qu'à un petit nom- 

Éeït-ce pas le cas de dire que toute dignité rendue 
ic s'évanouit, et que ce qui appartient à tout le 
n'est Â personne? Du reste, l'expérience s'est pro- 
à cet égard : plus le- droit électoral s'e&ï.tftuWivvVvft, 
a jiffilu Ji' fiiapoftiinco qu'on y allttcW\\. Vï* ^^ 



■ pour 100 d'abstentions en 18^7; les 25 pour 100 en 1863 

B CD sont une preuve. El il est certain que nos dix millions 

m d'électeurs se sont montrés, depuis ISiS, en intelligence et 

K. en caractère, inrérieurs an 300,000 cen.sitaires de la roo- 

L oarcliic de Juillet. 

H Donc, et bon gré mal gié, dès lors que nous traitons en 

Hbistoricns et en philosoiilics de la cap;>cilé politique, il nous 

H faut sortir des Hctions et en venir à la capacité réélit: c'est 

H aussi la Fculc qui nous occupera. 

H Pour qu'il y ait dans un sujet, individu, corporation ou 

H collectivité, capacité politique, trois conditions fondamen- 

Htales sont requises : 

H 1* Que le sujet oit conscience de lui-même, de sa dignité, 

V'dc sa valeui', de la place qu'il occupe dans la société, du rôle 

Hqu 'il remplit, des fonctions auxquelles il a droit de prélen' 

Bilre, des intérêts qu'il représente ou personnitie ; 

H S* Gomme résultat de cette conscience de lui-mâmc dans 

■toutes ses puissances, que ledit sujet aflirme son tdét, c'esl- 

^n- dire qu'il sache se représenter par l'entendement, traduit 

Hpar la parole, expliquer p:ir la raison, dans son principe et 

^pes can^équcnccs, la loi de son être ; 

H 3° Que de cette idée, eiitin, posée comme profession d« 

^Kol, il puisse, selin le besoin et la diversité des circonstances, 

^Béduiie toujours des conclusions pratiques. 

H CHisrrvcz qu'en tout cela il ne peut être question it 

^blus ni de moins. Certains hommes sentent plu;i vivcmcnl 

^■ae d'autres, ont un sentiment d'eux-mêmes plus o<i moîn; 

^Rxalté, saisissent l'idée et l'exposent avec plus ou moins de 

^■i0/7//ef;ret d'énergie, ou sont doués d'une puissance démise 

^B œuvre à laquelle bien souvent \ts v\ftsi\"iss. valellîgencéi 
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n'atteignent pas. Ces différences d'intensité dans la cons^ 
cience, Tidée et son application, constituent des degrés de 
capacité, elles ne créent pas la capacité même. Ainsi tout 
individu qui a la foi en Jésus-Christ, qui en affirme la doc- 
trine par la profession de foi, et qui en pratique la religion, 
est chrétien, comme tel capable du salut éternel : ce qui 
n'empêche nullement que parmi les chrétiens il n'y ait des 
docteurs et des simples, des ascètes et des tièdes. 

De même, être capable politiquement, ce n'est point être 
doué d'une aptitude particulière à traiter les affaires d'État, 
à exercer tel emploi public; ce n'est pas témoigner d*un zèle 
plus ou moins brûlant pour la cité. Tout cela, je le répète, est 
affiftire de talent et de spécialité : ce n*est pas ce qui fonde 
dans le citoyen, souvent silencieux, modéré, en dehors 
des emplois, ce que nous entendons ici par capacité poli*^ 
tique. Posséder la capacité politique, c'est avoir la con- 
science de soi comme membre d'une collectivité, affir* 
mer Vidée qui en résulte et en poursuivre la réalisation. 
Quiconque réunit ces trois conditions est capable. Ainsi 
nous nous sentons tous Français ; comme tel, nous croyons 
à une constitution, à une mission de notre Pays, en vue 
desquelles nous favorisons, de nos vœux et de nos suf- 
frages, la politique qui nous parait le mieux traduire notre 
I sentiment et servir notre opinion. Le patriotisme peut être 
1 plus ou moins ardent en chacun de nous; sa nature est la 
! mtoei son absence une monstruosité. En trois mots, nous 
^ avons conscience, idée, et nous poursuivons une réalisation. 
Le problème de la capacité politique dans la classe ou- 
vrière, de même que dans la classe bourgeoise el avilc^t<^\& 
ta» la noblesse, revient donc à se dçmanàer i — c^ «v\^ 



/ 
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classe ouvrière, au point de vue de ses rapports avec la 
société et avec 1 É^at, a acquis conseicuce d'clie«-mèmc; si, 
comme être collecUf, moral et libres elle se dislingue de la 
classe bourgeoise; si elle en sépare ses intérêts, si elle tient 
h ne se plus confondre avec elle *, — b) si elle possède une 
idée, c'esl-à-dire si elle s'est créé une nolion de sa propre 
eonstitution ; si elle connaît les lois, conditions et formules 
de son existence; si elle en prévoit la destinée, la fin; si 
elle se comprend elle-même dans ses rapports avec YFMl, 
la nation et Tordre universel \ — ^ c) si de cette idée, enfin» 
la classe ouvrière est en mesure de déduire, pour Torganî- 
sation de la société» des conclusions pratiques qui lui soient 
propres, eU au cas où le pouvoir, pa)* la déchéadce ou la 
retraite de la bourgeoisie, lui serait dévolu, de créer et do 
développer un nouvel ordre politique. 

Voilà ce que c'est que la capacité politiqtie* Il est bien 
entendu que nous parlons de celte capacité réelle, oolleotive, 
qui est le fait de la nature et de la société, et qui résulte du 
mouvement de Tesprit humain ; qui, sauf les inégalités du 
talent et de la conscience, se retrouve la même dans tous les 
individus et ne peut devenir le privilège d'aucun*» que Ton 
observe dans toutes les communions religieuses, sectoit» : 
corporations^ castes, partis, étals, nationalités, etc.*, capacité i 
que le législateur est inhabile à créer, mais qu'il est tenu de : 
rechercher, et que dans tous les cas il supposée 

Et c'est d'après celte définition de la capacité que je /é* 
ponds> en ce qui concerne les classes ouvrières, et inJépcB* ^ 
damment des défaillances et manifestations moutonnière 
dont elles donnent crhaque jour encore le tristt spectacle 
Sur le premier point \ Om^ \e% ^V^u^s ouvrières ont 
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quis coDscicnce d'clies-uiéineSy et uous pouvons assigner 
la date cette éclosion, c'est l'année 1843 ; 

Sur le second point : Oui, les classes ouvrières possèdent 
une idée qui correspond à la conscience qu'elles ont d'elles- 
mêmes, et qui est en parfait contraste avec Tidée bour- 
geoise : seulement on peut dire que cette idée ne leur a en- 
core été révélée que d'une manière incomplète) qu'elles 
ne l'ont pas poursuivie dana toutes ses conséquences, et- 
n'en ont pas donné le formulaire; 

Sur le troisième point, relatif aux conoluaions politiques 
à tirer de leor idée : Non, les classes ouvrières, sûres d'elles* 
mêmes, et déjà à moitié éclairées sur les principes qui com- 
posent leur foi nouvelle, oc sont pas encore parvenues i\ 
déduire de ces principes une pratique générale conforme, 
une politique appropriée ; témoin leur vq16 en commun avec 
la bourgeoisie, témoin les préjugés politiques de toute sorte 
auxquels elles obéissent. 

Disons, en un style qui sente moios l'école que les classes 
oavrièrfs ne font que de nsitre It la vie politique; que si^ 
par rinitiotive qu'elles ont commencé de prendre et par leur 
force numérique, il leur a été dooné de déplacer le centre 
de gravité dans l'ordre politique et d'agiter Téconomie so- 
ciale, en revanche, par Iç chaotisme intellectuel auquel elles 
sont en proie, surtout par le fantaisisme gouvernemental 
qu elles ont reçu d'une bourgeoisie in extremis ^ elles n*ont 
pas encore réussi à établir leur prépondérance^ elles ont 
: oAnie retardé leur émancipation et jusqu'k un certain point 
cosipromi» leur avenir. 
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Chapitre n. — Comment la classe ouvriëi*e s*est distinguée depuis 1789 de 
la classe bourgeoise, et comment de ce fait elle a acquis conscience. — 
État déplorable de la conscience bourgeoise. 

Afin de retirer, en fait^ aux classes ouvrières la capaeilc 
qui leur a étéreconnue, en droit, par le suffrage universel, 
les journaux, surtout ceux de TOpposition démocratique, 
ont eu recours à une confusion des plus grossières. A peine 
le manifeste des Soixante avait-il paru, que toute la presse 
en chœur se récria contre la prétention des ouvriers à se 
faire représenter comme classe. On rappela d'un ton docto- 
ral, et en affectant un grand zèle pour les oracles de la Ré- 
volution, que depuis 89 il n'y avait plus de castes ; que 
ridée des candidatures ouvrières tendait à les ressusciter ; 
que, s'il était rationnel d'admettre à la représentation na- 
tionale un simple ouvrier, comme on admet un ingénieur, 
un savant, un avocat, un journaliste, c'était en tant que ledit 
ouvrier serait comme ses collègues au Corps législatif une 
expression de la société, non de sa classe; qu'autrement la 
candidature de cet ouvrier aurait un caractère scissionnaire 
et rétrograde ; qu'elle irait contre les libertés et les droits 
de 89, et deviendrait subversive du droit public, de Tordre 
public, de la paix publique, par les défiances, les alarmes 
et les colères qu'elle soulèverait dans la classe hourgeoist* 
Peu s'en fallut que le manifeste des Soixante, qui, par sa 
pensée et ses conclusions, tendait, en effet, à désorganiser 
rOpposition, ne ttX traité de machination policière, contre- 
révolutionnaire. 



Lcsautûnrt du Manifeste avaient prévu celte objection 
de leurs adversaires, et d'avance ils avaient proteste contre 
la calomnie : tuulcrois il faut dire que leur justification luis- 
sailà délirer. S'ils nfËrmaicril lit distinction des deux dusses, 
ils soulevaient contre eux les politiques du parli et se sen- 
taient perdus; s'ils la niaient, on leur demandait alors : 
Pourquoi une candidature ouvrière I Tel était le dilemme, 
^aaqiicl je licinjnde maintenant \a permission de répondre. 
^^bEii argumentant du mccon lentement de la classe bour- 
^^BÛe, les adversaires du Manifeste se contrediraient sans 
^^ran apercevoir, el reconnaissaient implicitement une vérité 
priifondc, que le Manifeste aurait dû aflîrmcr hautement. 
On reconnaît volontiers, de nos jours, une classe bourgeoise, 
bien qu'il n'y ait plus de noblesse et que le clergé ne soit 
qu'une calégoric de foncLionnaires : comment nier la réalité? 
Sur quoi reiwserait alors le système orléanîsle? Que se- 
raient la monarcliie, la politique constilulionncllesî Pour- 
quoi cette hostilité de certaines gens contre le suifrage uni- 
IBselï... Maison se refuse à admettre la corrélative de 
hlasse bourgeoise, la classe ouvrière : qu'on daigne c\.- 
buer cette ioconscqucDcc? 
Hos pubticistcs de l'Opposition n'ont pas vu, malgré leur 
irotioo aux idées de 89, que ce qui a créé la distinction 
■e nouvelle, inconnue mèmeaux temps féodaux, déclasse 
prgeoiseel de classe ouvrière ou prolétariat, juste au mo- 
■Dt où disparaissaient les anciennes catégories de Noblesse, 
l«rgé et Tiers-État, c'est précisément ie droit inauguré 
Il 89. Ils n'ont pas vu qu'avant 89 l'ouvrier existait dans la 
' orporation et dans la maîtrise, comme la femme, l'enfant et 
!■; domestique dans la famiUc; qu'alors, en eïïel, \\ aa^^*. 



— 62 — 

répugné d'admettre une classe de travailleurs en face d'une 
classe d'entrepreneurs ; puisque celle-ci était censée contenir 
celle-là ; mais que depuis 89 le faisceau des corporations ayant 
été brisé^ sans que les fortunes et conditions entre ouvriers 
et maîtres fussent devenues égales, sans que l'on eût rien 
fait et rien prévu pour la distribution des capitaux, Torgani- 
sation de Tindustrie et les droits des travailleurs, la dis- 
tinction s'était établie d'elle-même entre la classe des pa- 
trons, détenteurs des instruments de travail, capitalistes et 
grands propriétaires, et celle des ouvriers simples salariés. 

Nier aujourd'hui cette distinction des deux classes, ce 
serait faire plus que nier la scission qui Tamena, et qui 
ne fut elle-même qu'une grande iniquité; ce serait nier 
l'indépendance industrielle, politique et civile de l'ouvrier, 
seule compensation qu'il ait obtenue ; ce serait dire que 
la liberté et l'égalité de 89 n'ont pas été faites pour lui 
aussi bien que pour le bourgeois ; nier par conséquent que la 
classe ouvrière, qui subsiste dans des conditions toutes nou^ 
vclles, en dehors de la solidarité bourgeoise, soit susceptiblo 
d'une Conscience et d'une initiative propres-, la déclarer, 
par nature, sans capacité politique. Or, c'est la vérité de 
cette distinction qu'il importe surtout ici d'affirmer, car o'est 
elle qui faisait toute la valeur des candidatures ouvrières t 
hors de là, ces candidatures perdaient leur signification* 

Quoi ! il n'est pas vrai, endépitde la révolution de 89, on 
plutôt précisément par le fait de cette révolution, que la 
société française, auparavant composée de trois casteSi est 
restée, depuis la nuit du 4 août, divisée en deux classes, Fane 
gui vit exclusivement de son travail, et dont le salaire est 
^énéralemenl an-dessous de l,2SM (r. par famiiie de quatre 
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personnes et par an (je suppose que la somme de 1 ,250 fr, 
est la moyenne approximative, pour chaque famillei du re* 
venu ou produit total de la nation); l'autre qui vil d autre 
chose que de son travail, quand elle travaille; qui vit du re- 
venu de ses propriétés, de ses capitaux» de ses dotations, 
pensions, subventions, actions, traitements, honneurs et bé- 
néiices? Il n'est pas vrai, à ce point de vue de la répartition 
des capitaux, des travaux, des privilèges et des produits, 
qu'il existe parmi nous, comme autrefois, mais sur un tout 
autre pied qu'autrefois, deux catégories de citoyens, vul- 
gairement nommées bourgeoisie et plibcy capitalisme et sa- 
lariai? l\ n'est pas vrai que ces deux catégories d'hommes, 
autrefois unies et presque confondues par le lien féodal du 
patronat, maintenant sont profondément séparées et n'ont 
d'autre rapport entre elles que celui déterminé par le chapi- 
tre iir, titre viu, livre III, art. 1779 à 1799 du Code civil, 
relatif au contrat de louage d'ouvrage et d'industrie? Mais 
toute notre politique, notre économie publique, notre orga- 
nisation industrielle, notre histoire contemporaine, notre 
littérature elle-même reposent sur cette distinction inéluc- 
table, que la mauvaise foi et une sotte hypocrisie peuvent 
seules nier, 

La division de la société moderne en deux classes, l'une 
de travailleurs salariés, l'autre de propriétaires-capitalistes- 
entrepreneurs, étant donc flagrante, une conséquence devait 
s'ensuivre, laquelle n'a droit de surprendre personne : c'est 
que Ton s'est demandé si cette distinction était l'effet du 
hasard ou de la nécessité ; si elle était dans les vraies don- 
nées de la révolution ; si elle se pouvait lègvlvvsvet ^w ^^^^X^ 
comme e))o se constatait en fait ; en uu mol sv> v^t ^"^^ 
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meilleure applifation des règles de la juslit-e et de l'éi-ono- 
mie, on ne pouvait pas faire cesser celle division dange- 
reuse, eu ramenant les deuv classes nouvelles à une seule, 
parfuitenient de niveau el en équilibre? 

Celle question, qui n'est pas nouvelle pour les pliiloso- 
phes, devait surgir parmi les classes ouvrières le jour où 
une révolution politique les mcllrait, par le suffrage univer- 
sel, de niveau avec les classes bourgeoises, où elles aperce- 
vraient ainsi le contraste de leur souveraineté politique avec 
leur élal social. Alors, et seulement alors, parla position de 
celte grande question économique et sociale, les classes ou- 
vrières pouvaient arriver îi la conscience d'elles-mêmes ; elles 
devaient se dire, comme il est dit dans l'Apocalypse, que celui 
qui a le règne doit en avoir les avantages, Dignus esl aeeiptn 
diviiiam, el honorem, et gloriam; elles poseraient leur can- 
didature à la députalion et leur prétention au gouvcrnO' 
ment'. Voilà commenl la plèbe travailleuse a commencé de- 
puis seize ans de s'élever a la «ipacilé politique ; c'est par 
là que la démocratie française, au dii-neuvième siècle , so 
distingue de toutes les démocraties antérieures : le Socia- 
lisme, comme on l'a appelé, n'est pas autre cbose. 

Sur ce, qu'ont fait el qu'ont dit les Soixante? Leur Mani- 
feste est là qui en dépose : ils se sont placés dans la situa- 
tion que les événements cl le droit public leur avaient faite, 
cl ils ont parlé de l'abondance de leur conscience d'ouvriers. 

I Convaincus pour leur part que la question peut et doit se 
résoudre dans le sens de l'afnrmative, ils ont fait observer 
avec modération , mais avec fermeté, que de[)uis assez long- 
Rnv7/>5 cclie question était écartée de l'ordre du jour, et que 
imomenl leur semblait venu de \a teçteïidre. A cet effet, 
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et sans examiner si leur proposition était la plus s&re ma- 
nière lie revendiquer leur droit, surtout si elle était d'accord 
avec leur idée, ils ont po;é et proposé, comme signe et gage 
de cette reprise, la candidature de l'un d'entre eux, qu'en 
raison de son caractère d'ouvrier, et surtout parce qu'il était 

ivrier, ils jugeaient représenter mieux que personne h 

isse ouvrière. 

Je dis que ce fait, joint à tant d'autres de même nature 
qui se sont produits depuis seize ans, atteste chez les classes 
ouvrières une révélation jusque-tù sans exemple de leur 
conscience corporative; il prouve qu'une inoilié et i)Iusdc 
la nation française est enlrcc sur la scène politique, por- 
tant avec elle une Idée qui t6t ou tard doit transformer do 
fond en comble la société et le gouvernement. Et parce 
qu'une soixantaine d'hommes ont essayé de se faire les in- 
Icrprètes de celte conscience et de celte idée , on les accuse 
Je viser au rétablissement des castes! On les élimine de la 
représentation nationale comme rétrogrades, professant des 
opinions dangereuses; on va jusqu'à dénoncer leur manî- 
Tcâte comme une excilalion à la haine des citoyens les uns 
contre les auties. Les journaux fulminent; rOp[iosilion pré- 
tendue démocratique fait éclater son mécontentement; on 
sollicite des contre-manifestes; on demande , avec une af- 
teclalion de déJuin, si les Soixante ont la prétention de 
mieux connaître leurs întLTèts et leurs droits , de les mieux 
di'fcnJre que .MM. Marie, J. Favre, E. Ollivicr, J. Simon, 
Pclietan. Un fuit social, d'une portée incalculable, se pro- 
duit au sein de la société : c'est l'avéDemeat à la vio poli- 
tiifue de U classe la plus nombreuse et Ift plus pauvre.» 
iuî^o'à ce jour dédaignée parce qu'elle n'avaA va>* caa- 
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science. Et les témoins, les hérauts de ce fait^ tous de ia 
classe ouvrière, sont dénoncés à Tanimadvcrsion bourgeoise 
comme des perturbateurs, des factieux, des instruments de 
police ! Dérision ! 

Le principe que nous venons de poser, — et ceci ajoute à 
la solennité de Tévénemenl, — de la nccessilé pour une col- 
lectivité humaine, caste» corporation ou race, d*avolr con* 
science, soit pour se constituer en État, soit pour participer 
au gouvernement de la société dont elle fait partie et s'éle-^ 
ver à la vie politique, peut être considéré comme une loi 
générale : il a son application dans Thistoire de tous les 
peuples. Pendant un temps la plèbe latine n'eut pas con- 
science*, elle formait la clientèle des patriciens, et était gou- 
vernée par ceux-ci selon les règles du droit familial. Quand 
les plébéiens réclamèrent la participation au mariage, aux 
sacrifices et aux honneurs*, quand ils eurent leurs tribuns, 
dont le veto pouvait arrêter les resolutions du Sénat; quand 
ils obtinrent communication des formules; quand, enfin, 
par le partage des territoires conquis et de Vager pub/i'cus, 
il fallut leur accorder la propriété, c'est qu'ils étaient ar- 
rivés à la pleine conscience d'eux-mêmes, et que, par cette 
manifestation de la conscience, ils se jtigeaient les égaux 
du patriciat. Le malheur fut, ainsi que je l'ai fait observer 
précédemment (!'• partie, chap. n, n' 1), qu'ils ne surent 
pas s'élever de la conscience d'eux-mêmes à la connaissance 
d'une nouvelle loi. Ceci fut l'œuvre du Christianisme. 

Un phénomène analogue vient de se passer en Russie. On 
serait dans une grave erreur si Ton s'imaginait que l'oukase 
de /'empereur Alexandre qui a conféré à la fois la liberté, < 
/a propriété el /'exercice des droite c\\Vçsl^^ *l vingt-lroh. î 
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mit!ïons(Ie paysans, a élu un acte (iosonI>on |)Iai5ir, un Tiiil 
de juridiction gracieuse. L'événement cinit depuis long- 
lemps prévu ; l'cmiiereur Nicolas, de i>i terrible intmoiro, 
en avnil confié l'exéoulion à son héritier. Le |trincipc de 
ceE<e émuncipulion était dans la conscicnve du la i-Ia»sc rus- 
tique, qui, sans abjurer &es habitudes de patriarcal, sans 
li-moigner ai envie ni Imine à l'égnrd de ses sei^ncura^ dc- 

.HMDdiiit (lourlanl des garanties plus pui^Siintcs, et quo i' 

■Mrèl de l'Empire était d'admettre à lu vie politique. 

P- Un oiouvemcnt semblable s'iiccomplil cd Anglelrrre* 
ausit los classes ouvrières, à l'exemple de celles de France, 
âont ;irrivées à la conscience de leur posilien^ de leur droit, 
Je leur destinée. Elles se cotisent, s'orgiinîserit, se préparent 
ilii concurrence industrielle, et ne tarderont pasà revendi- 
quer leurs droits poliliques, dans l'iiistitution décisive du 
suffrage universel. Suivant un écrivain que j'ai sous les yeuï, 
1,1 population ouvrière d'Anylclerre, usant d'une racullé quo 
lui assure la loi anglaise, et que la législation de notre pays 
a cru devoir récemment inlruduire parmi nous, la racullé de 
coa/ilion, serait enrégimentée au nombre de six millions. 
Nu^ asso^ialinns ouvrières ne comiilent pas cent raille indîvi- 
Jus!... Quelle race que ces Anglo-Saxons, tenaces, indoinp- 
laWes, marchant à leur but avec lenteur malsaveccerlilude, 
tl â qui, si l'on ne peut accorder toujours l'honneur de l'in- 
>?niti>n,oniieslijrait bien souvent refuser, dans les grandes 

■J<iMtiuns cconomiqucs et sociales, la priorité de réalisation 1 
L'histoire de la bourgeoisie française, depuis environ un 
)e, témoigne, matai un autre point de vue et dans un 
linvewe. de la môme loi. De bonne heure, dès Vor\ç,\u<i, 
I féotlalilé, )es populations urbaïQcs, miu*.\.ï'\c\\ï>ç=> A 



■commcrçaDtes, amvcienl à la siit-conscience, qu'on me 

ppasse le mol; de là, l'établissement des communes. Tant 
que la bourgeoisie eul en face d'elle les deux premiers or- 
dres, clergé et noblesse, celte conscience se soulinl éner- 
gique : la classe bourgeoise se distinguait, se déGnissaït, se 
sentait, s'affirmait par son opposition aux classes privilé- 
giées ou nobles. La convocation des Étuis généraux de 1789, 

I où clic ne Ggura d'abord qu'en troisième ligne, décida da 
a victoire. A dater de ce moment, clergé el noblesse ne 

Ifurenl politii^uement plus rien ; le ticrs-élat, selon l'exprcs- 
|Bïon de Sieyês, fui luul. Mais, remarquez ceci : du jour ob 
a bourgeoisie est devenue tout, où il n'a plus existé ai classe 
ail caste en dehors d'elle qui la définit, elle a commencé 
perdre peu à peu le senlimenl d'elle-même; sa conscience 
[êsl devenue obscure, elle est aujourd'hui près de s'éteindre. 
U'.'est un fait que je constale, sans piélendre autrement en 
paire une tbéorie. 

Qu'est-ce que la bourgeoisie depuis 89? quelle est ïa si- 
^gniflCatio^? que vaut son existence? quelle est sa ntissioi 
lliumanitaire?que représente-t-elle? qu'y a-l-ïl au fond Ai 
[celle conscience équivoque, semi-libérale, semi -féodale' 
TanOis que la plèbe ouvrière, pauvre, ignorante, sans in- 
Vucnce, sans crédit, se pose, s'aflîrme, parle de son éouU)ci< 

' palion, de son avenir, d'une transformation sociale qui doH 
changer sa condition cl émanciper tous les travailleurs dl 

I globe, la bourgeoisie, qui est riclie, qui possède, qui saltcj 
qui peut, n'a rien à dire d'elle-même ; depuis qu'elle M 
feortie de son ancien niilicu, elle parait sans destinée. taB( 
r^Je historique; elle n'a plus ni pensée Dt volonté. Tmi 
•Jour révolalioooaire et consetvaUicc, républicaine, lêgk 



timisic, (locirînalre, juste-milieu; ud instant éprise des 
(ormes représentatives et parlementaires, puis en perdant 
jusqu'à rintcliigence; ne sachant à celte heure queUystèmo 
est le sien, quel gouvernement elle préfère; n'estimant du 
Pouvoir (jue les profils, n'y tenant que par la peur de l'in- 
connu et pour le maintien de SCS privilèges-, ne cherchant 
dans les fonctions publiques qu'un nouveau champ, de 
Douveou^ movcQS d'exploitation; avide de distinctions et 
de Irnilemenls; aussi pleine de dédain pour le prolétariat 
que la noblesse le fut jamais pour la roture, la bourgeoisie 
a perdu tout cu^act^re: ce n'est plus une classe, puissante 
[■iirle nombre, le travail et le génie, qui veut et qui pense, 
q^i produit Cl qui raisonne, qui commande et qui gouverne 
-t une minorité qui trafique, qui spécule, qui agiote, 



Depuis seize ans on dirait qu'elle revienne à elle-même 
cl ri'prcnnc connaissance ; elle voudrait de nouveau se dé- 
finir, s'affirmer, ressaisir rinfluence. Telum imbelle sine 
. m,' Point d'énergie dans la conscience, point d'autorité 
n^ la pensée, nulle flamme au cœur, rien que le froid de 
'.' mort et l'impuissance de la sénilité. Et remarquez ceci. 
A qui la bourgeoisie contemporaine doit-elle cet effort sur 
elic-m&mc, ces démonstrations de vain libéralisme, celle 
'"jsse renaissance h laquelle TOpposilion légale ferait croire 
il-Mre, si l'on n'en connaissait le vice d'origine? A qui 
app orter celte lueur de raison et de sens moral qui n'é- 
I point cl ne fera pas revivre le monde bourgeois? 
lemont aux manifesta lions de celle jeune conscience 
s la féodalité nouvelle-, à l'a^rmatioa de 6Ma \^^^- 
e qui a àéciàément pris pied sur le vieui ^«.Vc< 
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à la revendication de ces travailleurs auxquels d'ineptei 
politiqueurs refusent, à Tinstant même où ils en reçoiveiiil 
leur mandat politique^ la capacité!... 

Que la bourgeoisie le sache ou rignore^ son rôle est fini; 
elle ne saurait aller loin, et elle ne peut pas renaître. Mail 
qu'elle rende son âme en paix! L'avènement de la plèbe 
n'aura pas pour résultat de l'éliminer, en ce , sens que b 
plèbe remplacerait la bourgeoisie dans sa prépondérance 
politique, par suite dans ses privilèges, propriétés et joui»* 
sances, pendant que la bourgeoisie remplacerait la plèb( 
dans son salariat. La distinction actuelle, d'ailleurs parfai* 
tement établie, entre les deux classes^ ouvrière et bou^ 
gcoise, est un simple accident révolutionnaire. Toutes dem 
doivent s^absorber réciproquement dans une conscience sil^ 
périeure*, et le jour où la plèbe, constituée en majorité, 
aura saisi le pouvoir et proclamé, selon les inspirations dv 
droit nouveau et les formules de la science, la réforoM 
économique et sociale, sera le jour de la fusion définitive. 
C'est sur des données nouvelles que les populations, qa! 
ne vécurent longtemps que de leur antagonisme, doivenj 
désormais se définir, marquer leur indépendance et consiij 
tuer leur vie politique» 



Ghapitrb llh -^ Dégagement de l*idée ouvrière. -> 1. Système communiai 

ou du Luxembourg. 

Je lis dans le n"" 1 de rAssociATioN, Bulletin iniematio 
des sociétés corporalives^ les çwok^ ^vivs^ates : 
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n'y a plus rien à dire aujourd'hui sur la collectivité, consi- 
M)mme force économique. C'est une Yérité devenue vulgaire 
X, vingt, cent ouvriers, opérant ensemble et combinant dans 
; commun leur travail et leurs aptitudes, produisent plus et 
que dix, vingt, cent ouvriers, travaillant isolément. Ce qui 
3 question plus neuve et actuellement plus intéressante^ 
I savoir si un groupe d'ouvriers, se formant spontanémenti 
i constituer lui-même, et dégager de son propre sein et par 
près ressources la force initiatrice qui met l'atelier en mou- 
t, et la force directrice qui en régularise l'activité et pour- 
l'exploitation commerciale de ses produits. 

I d'autres termes, le problème économique qui se pose au* 
lui et qu'il s'agit d'examiner avec un soin particulier, de 
ir sous toutes ses faces et d'élucider à fond, c'est de savoir 
lasses ouvrières, appuyées déjà sur des droits politiques re- . 
\f peuvent aspirer à l'autonomie jusque dans le travail, et 
drc, comme les classes qui disposent des capitaux, aux avan- 
ie l'association» 

>UB sommes de ceux qui pensent que le problème doit rece- 
ne solution affirmative. Nous croyons que les classes ou- 
I peuvent, elles aussi, former des groupes libres, mettre en 
un des forces» s'approprier le contrat de société, constituer, 
mot, des associations dont le travail soit la base, et vivre 
le leur autonomie industrielle et commerciale. Nous allons 
à être d'avis qu'en attendant les réformes législatives, qui 
it un jour ou l'autre compléter leurs libertés civiles, elles 
nt utilement, dès aujourd'huî, pratiquer pour leur compte 
(tes actuels de la législation. » 

je suis bien informe, les passages qu'on vient de lire 
ot pas une vaine phraséologie d'avocat ; c'est la pen- 
ollective, délibérée en conseil, des cent fondateurs du 
al l' Associalion. 
ta suite de cette pensée magistrale, me sera-t-jl permis 

II simple parUcuUer d'ajouter par forme de (M>t^\\rà:^\ 



qu'une des choses qui îmiiortenl le plus à la Démocratie 
vrièrc, c'est, en même temps qu'elle afTirme son Droit et 
gage sa Force, de poser aussi son Idék, je dirai plus, 
produire tel quel son corps de Doctrine, afic que le moi 
apprenne du même coup que ceux qui de leur propre foi 
possèdent le Droit et le Pouvoir, ont aussi, du fait iIc li 
pratique intelligente et progressive, le Savoir. Tel est l'oï 
que je me suis propose dans cet ccrit. J'ai voulu, par 
travail préparatoire, et sous réserve de l'opinion dcmoci 
tique, juge en dernier ressort, donner dès ik présent à 1' 
mancipation ouvrière la haute sanction de la science ; 
que j'entende imposer à personne mes formules, muis 
vaincu que je suis que si lu science, ccllc-lâ surtout qu 
pris pour son objet les oianifestationg spontanées et les ae 
réfléchis des masses, ne s'improvise pas, elle n'en a ; 
moins besoin pour sa constitution d'aperçus synthétiques 
cessammenl renouvelés, et qui, par leur caractère perso 
nel, ne compromettent aucun principe, aucun intérêt. 
Après réclosioD de la conscience, c'est-à-dire du di 
arrive donc, dans les collectivités humaines, la révélali 
de l'idée. Cette marche est indiquée par la nature, et 
psychologie l'explique. L'intelligence, chezrètrc pensant 
pour base et condition première le scntimenl. Pour se et 
naître, il faut se sentir : de là le soin avec lequel le Pc 
voir, dans les sociétés aristocratiques et absolutistes, pou 
suit, réprime les réunions populaires, les concîltabnK 
assemblées, associations, réunions, tout ce qui en un ni 
peut exciter chez tes classes inférieures la conscience,,! 
veut empêcher qu'elles ne réfléchissent et ne se cooec 
teat; pour cela le moyen est d'empêcher qu'elles ut 



BTert:' Elles seronl di; lu famille, comme tes cheviiUx, le- 
Ifiutons, les cliicns; elles ne se connalUont pas comme 
classe, el à iieine comme race. Qu'elles restent impénélra- 
bles à l'idée : à inoius qu'une révélalion ne leur vienne du 
Jebors, leur servitude pourra se prolonger indéfinimcnl. 

En Fiance, le peuple, de mfme sang et dignité que lu 
bourgeoisie, ayant même religion , mêmes mœurs, mëmeiî 
idées, ne diUérant que par le rapport économique indiqué 
jKir les mots capital et salariat, le peuple, dis-je, se trouva 
debout, en 1789, en même temps que la bourgeoisiii. L'in- 
Lcndie de la maison Réveillon, tant d'autres actes d'une 
ilé|ilorable violence, témoit^nent que le peuple eut Icpresseii- 
iirnent que la Kévolution ne s'accomplirait pas d'abord à son 
in'olît autant qu'à celui de la classe bourgeoise. De ce 
suupç-on trop bien justifié de la plèbe naquirent, à côté des 
FcuUlants, des Constitutionnels, des Girondins, des Jaco- 
hias, etc., tous partis bourgeois, les partis ou sectes popu- 
kiires connus sous les noms de Sans-Cutoltes, Jfaralistes, 
Béberiislee, Babouvîstes, qui ont acquis une si terrible célé- 
brité dans l'histoire, mais qui do 02 à 96 eurent du moins 
'Jemérile de donner à la conscience plébéienne une secousse 
e que depuis ce moment elle ne s'est plus endormie. 
^lors aussi commença contre le peuple. l'œuvre de ré- 
ssiOD. Comme ou ne pouvait plus étouQcr son sentiment, 
b ealrepril de le contenir par une forte discipline, un 
llToir fort, la guerre, le travail, l'exclusion des droits 
iliques, l'ignorance, ou bieu, à défaut de l'ignorance 
A ou rougissait, une instruction im'matfe qui ne donnât 
I d'inquiétudes. Robespierre et ses Jacobins, la faction 
krmidorienne après lui, puis le Direclou'c, \c Ç.«fts\i\îX, 
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fcvoir; l'auteur présumé de celle idée déclaré fils de Dieu 
!t Bédempleur : voilà toute l'idée cliréllenne. En 80, la Ré- 
volution se pose de nouveau tout entière dans ]c droit de 
l'homme. Par ce dmit, la nation est souverainn, la royauté 
une fonction, la noblesse abolie, la religion une opinion ad 
^/ittim. — Nous savons quel développement ont reçu tour 
k tour la religion du Christ et le droit de l'homme. 

Il en est ainsi de l'idée ouvrière au dix-neuvicme siècle : 
elle n'aurait aucune lêgilimité, aucune authenlicité, elle ne 
serait rien, si elle se présentait dans d'autres conditions. 

Qu'est-il donc arrivé? Le Peuple avait acquis conscience 

îde lui-môme; il se sentait; le bruit qui se faisait autour de 

k lui, à cause de lui, avait éveillé son inlelligencc. Une révo- 

lulion bourgeoise vint lui conférer la jouissance des droits 

_ politiques. Mis, pour ainsi dire, en demeure de dégager sa 

^^■emée sans le secours d'interprètes, il a suivi la logique 

^^^B sa situation. D'abord, se posant en classe désorniais 

^^Bparéc de la bourgeoisie, le Peuple a essayé de retour- 

^V^er contre celle-ci ses propres maximes ; il s'est fa!l son 

^Klmilaleur. Puis, éclairé par l'insuccès et renonçant i sa 

^Kpremière hypothèse, il cherche son salut dans une idée ori- 

^Bginale. Deux courants d'opinion se sont ainsi produils tour h 

^V'tour dans la plèlie travailleuse, cl y entretiennent encxire 

aujourd'hui une certaine confusion. Mais telle est la marche 

des conversions politiques, la mèine que celle de l'esprit 

humain, la m<^me que celle de la science. On sacrifie au pr^ 

tjugé, h la routine, afin d'arriver plus sûrement h la vérîlû. 
31 e^t ridicule aux adversaires de l' émancipa lion ouvrière 
^tf faire trophée de ces divisions, comme si elles n'étaicnl 
lu Au coaJitioD du progrès, \a vw mtmu de l'humanité. 
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eysfSilc du tuxemltourg , le mi^me au fond que ccu\ 
Cabct, (le R. Owen, des Moravcs, île Campanelh, de 
TUS, (le Platon, des premiers chrétiens, elc, système 
conimunislc, gouvernemeutal, diLtatorial, autoritaire, doc- 
Irinaiic, part du principe ({ue l'individu est c-scnliellement 
subordonné à la collectivité; que d'elle seule il lient son 
droit et sa vie; que le citoyen appartient à l'ÉIal comme 
l'enfant à la famille ; qu'il est en sa puissance et p jsse; 
ia manu, et qu'il lui doit soumission et obéissance en 
chose. 

In vertu de ce principe foudamentnl de la souvci 
Icctive et de la suballernisalion individuelle, l'école du 
.cnibuurg tend, en théorie et en pratique, ix ramener tout 
'i l'fit tt, ou, ce qui revient au même, h la communauté : tra- 
' nil, industrie, propriété, commerce, instruction publique, 
ricliessc, de même que la législation, la justice, la police, 
les travaux publics, la diplomatie et la guerre, pour en;^uite 
ie tout être distribué et réparti, au nom de la communauté 
le l'Ëtat, à chaque citoyen, membre de la grande famille, 
ses ajititudes et ses besoins. 

disais tout à l'heure que le premier mouvement, la 
itcro pensée de la démocratie travailleuse, clierrhaiil ^a 
^ct se posant comme antithèse à \.i bourgeoiïtic, avait du 
de retourner contre celle-ci ses propres maximes: c'est 
[ai ressort au premier coup d'œil de l'examen du sys- 
cummuniste. 

lel C5l le principe fondamental de l'ancienne société, 

'geolsc ou féodale, révolutionnée ou de droit divin? 

raaioril'', soit qu'on lu fusse venir du ciel ou tyi'oa 

fduiseavccRoussejri l'.c h collcclWilé naWowîAe, Kw'^v 
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rôbl dit à leur tour, ainsi .onl fait les communistes. Ils ra- 

L fnènent lout à la souveraineté du peuplé, au droit de h 

■collcclivilè ; leur notion du pouvoir on de l'Étal est abîolu- 

beiit lii même que celle de leurs anciens maîtres. Que l'État 

Dit titré d'empire, de monarchie, de réiiuliliqua, do démo- 

Èfnlie ou de communauté, c'est évidemment toujours la 

Blême chose. Pour les hommes de cette école, le droit de 

1*llomme et du citoyen relève lout entier de la souvei'uiQetè 

du peuple; sa liberté même en est une émanation. Les 

communistes du Luxembourg, ceux d'Icarie, elc., peuvent 

in sûreté de conscience prSler sermcrit h N;liloléon Itl : 

leur profession de foi eàl d'accord, sur le principe, avec 

i Constitution de 18")2; elle est mPme beaucoup moins 

Pbéralc. 

De l'ordre [lotitiquc passons à l'ordre économique. De 
But, dans l'ancienne société, l'individu, noble ou bourgeois, 
Ibnait-il ses (|ua1ités, possessions, privilèges, dotations et 
lircrogativesî De la loi, on définitive, du souverain. Ea ce 
■Ui touche la [n'oiiriété, giur exemple, on avait bien pu, ilV 
Konl sous le régimo du droit romain, \m» sous le systfcino 
podal, en dernier lieu sous l'inspiration des idées de 89, 
léguer des raisons de convouancc, d'ù-propos, de IransU 
Roti, d'ordre public, de mœurs domestiques, d'induslrifl 
même et de progrès: la propriété restait toujours une OOD* 
cession de l'État, seul propriétaire naturel du sol, comme 
^^représentant de ia communauté nationale. Ainsi Hroot 
^^kicorc les communistes : pour eux Tindlvidu fut ocnsj, en 
^^BHncIpe, tenir de l'État tons ses biens, facultés, fonctions, 
^^H&/>ieurs, talents même, etciln'ycut de dilTérence qucilUï 
^^^pliciiUon. Par raison ou par iiéc*s*ité, l'ancien État s'é* 



i\iiàt ùA môÎQS iléSsaisi ; udi> inultititilê de faiailles, BQ- 
9 et bourgeoises, étalent plus ou moins sorties de l'indi- 
Tîsîon primitive et avaient formé, pour ainsi dire, de petites 
iiiveniinelés au scinde la grande. Le but du communisme 
I 11 de faire rentrer dans l'État tous ces fragments de son 
iloiiioine -, en sorte que la révolution démocratique et sociale, 
dans le système du Luxembourg, ne serait, au point de vue 
du principe, qu'une restauration, ce qui veut dire unâj 
Irogradation, 

Ainsi, comme une armée qui a enlevé les (ianons dij* 
nemi, le communisme n*a fait autre chose que reloonier 
contre l'armée des propriétaires sa propre artillerie. Toujours 

Kclave a singé le maître, et lo démocrate a IraDch ft do 
ilocrate. On en va voir de nouvelles preuves. 
tomme moyen de réalisation, indé pendu rament de 1&1 
Iliquc dont il ne pouvait encore disposer, le pafîr 
Lu\einbourg afHrmaiL et préco [lisait Vassocialion. L'Idée 
i'association n'est pas nouvelle dans le monde écouomiqîie ; 
i .en plus, i^e sont les États de droit divin, anciens cl mo- 
i'.mcs, (jui ont fondé les plus puissantes associations et en 
^<JT)nné les théories. Notre législation bourgeoise (('.odes 
H et de commerce) en reconnaît plusieurs genres et es- 
, Qu'y ont ajouté les théoriciens du Luxembourg î 
klument rien. Tantût l'association a élé pour eux une 
e communauté de hiem et de ifains (art. I83G et suiv.) ; 
b<]uerois on en a fait une simple participation ou caopé- 
>n, DU bien une société en nom collectif el commandite ; 
i souvent on a entendu, par associations ouvllères , 
HiissaOtes et nombreuses compagnies de Iravaillcurï, 
n'eutioanées . commandHêes et dirigécsi Çat VtAïA^^NïÀ- 
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ttanl à elles la multitude ouvrière, accaparant Tes travaux et 
Hes entreprises, cnvaliissanl toute industrie, toute culture, 
tout commerce, toute fonction, toute propriété ; faisant le 
vide dans les élablissenaenls et exploitations privés; écra- 
Bont, broyant autour d'elles toute action individuelle, toute 
}ossession séparée, toute vie, toute liberté, toute fortune, 
fcbsolumciit comme font de nos jours les grandes compagnie.'* 
Isnonymes. 

C'est ainsi que, dans les conceptions du Luxembourg, le 
Romaine public devait amener la fin de toute propriété; 
H'association entraîner la Un de toutes les associations srpa- 
pécsou leur résorption en une seule; la concurrence, tournée 
iontre elle-même, aboutir à la suppression de la concurrence; 
a liberté collective, enfin, englober toutes les liherté'i cor- 
boratives, locales et particulières. 

Quant au gouvernement, à ses garanties et à ses formra, 
a question était traitée en conséquence : pas plus que l'os- 
loejalion cl le droit <lc l'iiomme, elle ne se distinguait [tar 
feica de nouveau; c'était toujours l'ancienne formule, sauf 
l'exagération communiste. Le système politique, d'après la 
féerie du Luxembourg, peut se définir: Une dêmoeralîG 
ropaelc, fondée en apparence sur la dictature des massics, 
piais oîi les masses n'ont de pouvoir que ce qu'il en faut 
"pour assurer la servitude universelle, d'après les for- 
mules et maximes suivantes, empruntées & l'ancien ab^lii- 
tisme : 



Indivision du pouvoir ; 
Centralisation absorbante-. 
Destruction systématique de toute pem 
rponiiive et /ocale, réputée scissionnaire 



FolTcc inqulsilorialc ; 
•àbolilion ou du moins restriclion de la famille, 
Kirte raison de l'hérédité-, 

Le suiïrage universel organisé de manière à servir de 
sanction per|ioluellc à cette tyrannie anonyme, par la prc- 
ponJérance des sujets médiocres ou même nuls, toujours 
CQ niajorilé, sur les citoyens capables et les caractères indé- 
pendiints, déclarés suspects et naturellement en petit nom- 
bre. L'école du Luxembourg l'a déolarc Iiautemenl : elle est 
contre Variilocralie des capacMs. 

Parmi les partisans du communisme, il en est qui, moins 
ifitoléranls que les autres, ne proscrivent pas d'une manière 
absolucla propriété, la liberté industrielle, le talent indcpen- 
liiinl et initiateur; qui u'interdisent pus, au moins par des 
lois expresses, les groupes et réunions formés par la nature 
des choses, les spéculations et fortunes particulières, pas 
mfmc la concurrence aux sociétés ouvrières, privilégiées de 
l'Llat. Mais on combat ces influences dangereuses pur des 
moyens détournes, on les décourage par les tracasseries, 
li's vexations, les laxcs et une foule de moyens auxiliaires 
iloiil les anciens gouvernements fournissent les lypes, L 
l'ie la morale d'Étal autorise : 
Impôt progressif; 
oipAt sur les successions ; 
ipAtsur 1g capital; 
ifiptJtsurle revenu; 
BipiM somptuaire; 
nipât sur les industries libres. 
Kn revanche, franchises aux associations -, 
■ Secours aux associations. 



Eocoufugemeiits, subveiiUons aux aasodalîons ; 
tnsUtutioDs de retraites poUr 1&3 iiivali'les du travail 
membres des associations, etc., etc. 

C'est, comme l'on voit, et comme nous l'avons dil, l'an- 
[eien système du privilège telourné contre ses bénéficiaires 
n'exploilation aristocratique ot le despotisme appliqués ou 
profit de la plèbe; YÊiai itrv'tfeur devenu la vacbe à lail du 
' prolétariat et nourri dans les prairies et pdlurages des prO' 
priétaires ; en résumé, un simple déijlttcemont de favori- 
tisme; les classes d'en haut jetées en bas et celles d'en bas 
hguindées f n baut ; quant aux idées, aux libertés, h la justice, 
i lu science, néaat. 

Sur un seul point, le communisme se sépare dd système 
tiCéXal bourgeois ; celui-ci arfirmc la famille, que le cotnl&a- 
nisme tend invinciblement à abolir. Or, pourquoi le com-' 
[Qunisine s'csUil prononcé contre t'inslituLion matrinloninls, 
ihclinaut avec Plalou et les premières sectes cbréticnnes iiâ 
fibre amour? C'est que le mariage, li'est que la famille es! 
u forteresse de la llhcrLc individuelle ; qUe la Liberté til Is 
qtierre d'acboppement de l'État, cl que pour consolider cbliii- 

a délivrer de toute opposition, génc et entravb, le c 
munisme n'a vu d'autre moyen que du ramener à i'Élat, île 
r rendre à la communauté, avec tout le reste, les femmes et 
^^Les enfants. C'est ce que l'on appelle coeore d'un autre nom : 
^^■Ëmanciputtori de la femme. Jusque dans ses écarts on volt 
^^fcue le communisiue manque il'iuvenliuu et se réJuit'à UD 
^H^sticlie. Une ilifricullé se présente : il ne la résout pas, il 
^^Ba sobre. 

^^ft Tel est en résumé te sysième du Luxernboui^, sysléios 
^^K n'en soyons p;i5 suriivis, ioW ç.cuv'iWNci: des partisani 
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miirt'Ux, puisqu'il se réilLiit à imc simple conlreraçoii cl 
qirésaille de la plëbc substituée aux droits, faveurs, [irivi- 
Iges et emplois de la bourgeoisie; système dont les analo- 
Ms et les modèles se retrouvent ilaos los dcspotismes, tes 
[mslocraties, les patriciuts, les sacerdoces, les communautés. 
hApitaus, hospices, caseriies et prisons de tous les puyg 
Ions les sièeles. 

La contradiction de ce système est donc flagrante ; c* 
pourquoi il n'a jamais pu se généraliser et s'établir. Con- 
stamment il s'est écroulé aux moindres essais. 

5u])posez un moment le pouvoir aux mains des commu- 
nistes, les associalions omnèrM organisées, l'impôt braijué 
sur. les classes qu'aujourd'hui le fisc épargne tandis qu'il 
pressnre les autres, tout le reste à l'avenant. Bientôt toute 
iDdividualité possédant quelque fortune sera ruinée; l'État 
sera le maître de tout : après? N'esl-il pas claii' que la com- 
munauté, surchargée de tous les malhoureiix dont elle aura 
détruit ou conrisqué la fortune, encombrée de tout le travail 
auparavant abandonné aux entrepreneurs libres, recueillant 
moins de forces qu'elle n'en détruit, ne suffira pas au quart 
^UM» tàclie ; que le déRcit et la famine amèneront en moins 
^^H|uinte jours une révolution générale, que tout sera à ro- 
^^^fcncDcer, et que pour recommencer on procédera par une 
^Mwl8u ration? 

Telle est iMurlanl l'absurdité anlé-diluvlcnne qui depuis 

'rente siècles a rampé, comme le limaçon sur les Deurs, îi 

levers les sociétés -, qui a séduit les plus beaux génies et les 

it'urntateura les plus illustres : Minos, Lycurgue, PytUagore, 

^^JbhB, les Chrétiens et leurs fondateurs d'ordres ; plus 

^^BBpanelIa, Morus, Babeuf, Bobert Oweit,\es'V\Qta.'«< 
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Toutefois il esl deux choses que nous devons nôlër & l'a- 
mntage du communisme : la première, c'est que, à titre de 
Ivemière hypothèse, il était indispensable h l'éclosion de 
I l'idée vraie ; la seconde, qu'au lieu de scinder, comme a fait 
B système bourgeois, \a.poiuiqae et l'économie poHlique et 
Ifen faire deux ordres distiucts et contraires, elle a affinné 
ridentité de leurs priucipes et essayé d'en opérer la syn- 
pèse. Nous reviendrons sur ce sujet dans les cha|iitrc: 
Rivants. 



I Ge qu'il importe de rt^ever dans les mouvements popu- 
laires, c'est leur parfaite sponlanéité. Le iieiiplc obùit-il à 
Mne excitation ou suggestion du dehors, ou bien à tire in- 
Rpiration , intuition ou conception naturelle ï Voilà, dans 
l'étude des révolutions, ce que l'on ne saurait déterminer 
BVec trop de soin. Sans doute les idées qui à toutes les 
Epoques ont agité tes masses étaient écloses untéricuremcnt 
e cerveau de quelque penseur; en fait d'idées, d'opl 
liions, de croyances, d'erreurs, In priorité ne fut jamais 
u\ multitudos, cl il ne saurait en être autrement aujour- 
j'hui. La priorité, en tout acte de l'osprit, est à l'indivi- 
ilualité; le rapport des termes l'indique. Mais il s'en but 
ne beaucoup que toute pensée qui saisit l'individu s'empare 
bIus tard des populations; parmi les idées qui cnlrnlueDl 
telles-ci, il s'en faut même beaucoup qu'il 
tf justes et d'utiles; et nous disons précisél 



qu elli 



5mporle siirloul à l'historien iphilosoplic, c'est rt'obsfrver 
comment le peuple s'attache h certaines idée» philAt t)u'à 
d'auircs, les généralise, les dèvelo[i|)e à sa manière, en 
r.iit des institutions et des coutumes qu'il suit tradition- 
nellement, jusqu'à ce qu'elles tombent 6s mains des légis- 
lateurs et justiciers, qui en font â leur tour des articles de 
lui et des règles pour les tribunaux. 

Ainsi, il en est de l'idée de mutualité comme de iclle de 
communauté ; elle est aussi ancienne que l'état social. Quel- 
ques esprits spéculatifs en entrevirent, de loin en loin, la 
|>i]issance organique et la portée révolutionnaire; jamais, 
jusqu'en 1848, elle n'avait pris rimport.ince et affecté le rôle 
qu'elle parait décidément à la veille déjouer. En cela, elle 
bl restée fort en arrière de l'idée communiste, qui, après 
|ir jeté dans l'antiquité et au moyen itge un assez grand 
grÂce à l'éloquence des sophistes, au fanatisme des 
l'claiies et à la puissance des couvents, a semblé de nos 
j tjrs au moment de prendre une nouvelle forée. 

Le principe de mutualité a été pour la première fois ex- 
|i[)mé, avec une certaine bauteur philosophique et une in- 
tention réformatrice, dans cette fameuse maxime que tous 
'l's sages ont répétée, et que nos Coiislilulions de l'an H cl 
le l'an 111, à leur exemple, placèrent dans la Dédaration 
'in droits et des devoin de l'homme cl du citoyen : 

• Ne faites pas aut autres ce que vous ne voudriez pos'l 

|n>ui Ht ; 
b Flûtes constamment aux autres le bien que vous voudriet en 
l 



Ce principe, pour ainsi dire à double IranciianL, admir 
^e en âge et jamais contredit, yraue, à'vlVc ït:iaa\!i 



la Coiislitulion Je l'an 111, par h mlitre dans lou$ ks eœun, 
suppo.se que le sujet il qui l'inliiMlioii en csl faîte, 1* etit 
I libre; 2°qu'ii n le discernement Ou bien et du mnl, en 
Kaulreâ termes, qu'il possède île son fonds la justice. Deui 
Bsiiases, je veux dire la Liberté et la Justice, qui nous rejet- 
Itcnt bien loin par delà l'idée d'autorité, collective ou de 
■lilroit divin, sur iiiquellc nous venons do voir []ue s'appuie 
syslènie duLuxCTr.bourg. 
I Jusqu'à présent cette belle mnxime n'a été pour les 
KUples, ^clonlc langage (les Ihéologicng moralistes, <}u'uno 
«"te lie conseil. Pur l'importniicc qu'elle reçoit aujourd'hui 
; par la minière dont les fiasses ouvrières Uemandeiil 
u'on l'applique, elle tend à devenir l'it^cerrE, à prendre 
I uD coraclère décidément obligatoire, en un mol, h conqué- 
rir force de loi. 

I Constatons d'abord le progrès accompli à cet égard dans 
!tos classes ouvrières. ]e lis dans la Manifeste des SoivaDte j 
kai 



Le suffrage univoree! nous a rrnclus oit^]curé polititiuemûnl t 
,is il nous resta encore à. nous Émanciper sociulumenU I.a liberté 

le Tiers-État sut conquérir avec tant lii? vigueur Joli ^'étendre 
f tance ft loua les citoyens. Droit politique égnl Implique od- 

CCBsoireiDi^nt un égal droit su^ial. u 
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Itemarquons cette façon de raisonner : n Sans régAlité sq- 
«ialc, r^galilê politique n'es t qa'un vain moti le suffrage uni- 
versel une contradiction. » On laisse de cflté Irt sylloglsliipie et 
Ton procitdc par assimilulion : Egalité poIiti(iuc=;i%u|ités<H 
ciale. Ce tour d'esprit est nouveau ; du reste il sous-eulcul, 
comme principe premier, la liberté individuelle. 

f.a boargeoisie, noire etnéf. en émancipation, dut, en S9, ib- 




sorbcr Is Doblesie et détruire d'injuales privilèges, tl t'agit pour 
nous non da i^étruirc les droits dont iooimenl Justtmenl les Uasset 

ffennea, mais de coaquËrir la mOme Ubertâ d'actioa, « 
Et plus bas : 

« Qu'on ne nous accuse point do r^ver lois agraires, égalité cnj 
m£riquc, qui loeUrait chacun sur le lil de Procustc ; partage, 
maximum, impOt Torcâ, etc. Non, il est temps d'en liuir avuc ces 
calomnies propagées par nos enoemis et adoptées par les i, 
rants. — La liberli, le crédit, la solidarité, vollil nos raves, a 

H coadut par ces mois : 

ï I.c Jour où ils (ces rêva) se rfialiseroni, II n'; aura pli 
Iiourgeois, ni prolétaires^ ni patrons, ni 

Toute celle réJaclion est un peu louulie. En 1789 on n'a 
\m dépouillé la noblesse de ses biens ; les conBscalioQs ve- 
nues plus lard ont été un fait de guerre. Ou s'est contenté 
d'uliolir ceiiaius privilèges incompatibles avec le droit et la 
liberté, f l que la noblesse^'élail injusleraenl arroges ; celle 
abolition il déterminé son absorption. Or, il va sans dire 
que le prolétariat ne demande pas davantage à dépouiller la 

I'geoiaie de gcs biens acquis, ni d'aucun des droits 
elle ]oa\\. jmtemenl ; on.ne veut que réaliser, sous loa 
i parfailement juridiques et légauK de liberté du tra- 
> crédit, solictarili, certaines réformés dont ie résullal 
d'abolir quoi? les droits, privilèges, et tout ce qu'on 
Ira, dont la bourgeoisie jouit exclusivement; ps 
sa de faire qu'il n'y ail plus ni bourgeois ni protétt 
--è-dire de l'absorber elle -môme. 
ndeii\ mots: comme la bourgeoisie a Igi*vt.'ai\;kTL(jâ4 
mie la Jtcrolulion de tT89, ainsi il \m seta V.ù\ \w V 



mm 



prolétariat dans la rcvolulion nouvelle; el puisqu*eD 1780 
il n'y a pas eu d'injustice corannise, dans la révolution nou- 

telle, qui u pris son aînée pour modèle, il n'y en aura pas 
on plus. 
Cela dit, le Manifeste développe sa pensée avec aoe 
pergie croissante. 
Noua DG sommes pas rcprfiscnttîs, nous qui refusons de croire 
que la misi^ro soit d'institution divine. I.a charitâ, vertu chré- 
tienne, a radicalement prouvé et reconnu ello-mûmo son impuis- 
sance en tant qu'institution sociale. Au temps de la Gouvci-ainelâ 
du peuple, du Bufirage universel, elle ne peut plus Ctro qu'une 
vortn piivâe.... Nous ne voulons pas dire des clients ai des 
assistés; noua Toulons dovenir des ëgali. Nous repoussons l'su- 
nous voulons la Justice. « 

[ Que dites-vous de cette déclaration? Comme vous vous 
i fait ù vous-mêmes, bourgeois nos aînés, ainsi nous 
nroulons qu'il nous soit fait. Est-ce net ? 

» Erlairfis par l'eipérience, nous no liaïssons pas les liommcs; 
tous voulons clianger les choses. » 

C'est décisif autant que radical. Et l'Opposition prétendue 

r démocratique a pourebassé des candidatures précédées 

à'une semblable profession de foi !... 

Ainsi les Soixante, par leur dialectique comme par leurs 

lécs, sortent de la vieille routine communiste et bourj;coisc. 

I ne veulent pas de privilèges ni de droits exclusifs; ils 

ront abandonné celte égalité matérialiste qui mettait l'homme 

gur un lit deprocuste; ils affirment la liberté du tratait, 

nthimncc par le Luxembourg dans la question du travail 

I tàohe; /7s admettent, Vicix t\«'K?,A\Mïicnl condaiosûe 



— 89 - 

par le Luxembourg comme spoliatrice, la concurrence; ils 
proclament à la fois l.i solidarité et la responsabilité ; ils ne 
veulent plus de cUenlHes, plus de liiérarcliics. Ce qu'ils 
veulent, c'est une ûgalilé de dignile, ngerit incessant d'c- 
galbnlion cconomi(]ue et sociale ; ils rei'oaàscnt Wtumône et 
toutes les institutions de bienfaisance; à sa place, ils de- 
mandent U JUSTICE. 

La plupart d'entre eui sont membres de focièlés de 
Cl/dit mutuel, de secours wjh/kc/s, dont ils nous appren- 
iienl que trente-cinq fonctionnent obscurément dans la 
i^t|iilalc; gérants de sociétés industrielles, desquelles le 
KDinunîsmc a été banni et qui se sont fondées sur le 
\'i iticipe de participation, reconnu par le Code, et sur celui 
de mutualité. 

Au point de vue des jiiridielious, les inëiues ouvriers de- 
iQiindent des chambres ouvrières et des chambres patro- 
nales, se complétant, se contrôlant et se balançant les 
unes les autres; des iyndicats exécutifs c\. des pnicCliOm- 
l'iies; en somuic, toute une réorganisation de l'industrie, 
louii tajiiridiition de tous ceax qui la composent (1), 

Eu tout cela, discnt-ila, le sull'ragc universel est leur 
rii/le suprême. L'un de ses premiers et plus puissants effets 
I. lit être, selon eux, de recnnstiluer, sur des rapports nou- 

Im, Icsgrojpc.'^ naturels du travail, c'ctt-à-ilirc, les ror- 
ftions ouvrières. —Cii miA lie corpor.Utons est un de 
K qui font le plus accuser les ouvriers : ne nmis en cf- 
UQs i>as. Conituu eux, ne jugeons pas sur les muls; 
irdoii^ les clioses. 
I IWjiOns'' A "" ariiclr 4a Siècle, l!i mars 18Gi, par (\ua.Vtc 
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Eu rôilà assex, ce m% seiAble, pouf démonti-er qué l'idéd 
mutuellisle à pénétré, d*utie façoh nouvelle et originale, les 
classés ouvrières; qu* elles se la sont appropriée ; qu'elles 
Tbiit pliis ou moins approfondie, qu'elles l'appliquent avec 
réflexion, qu'elles en prévoient tout le développetfiehl, en 
un mot, qu'elles en ont fait leur foi et leur religion nouvelle* 
Rien de plus authentique que ce mouvcment> bien faible en- 
core, mais destiné h absorber non phiâ seulement une no- 
blesse de quelques centaines de mille ftmes, mais une bour- 
geoisie qui se compte par millions, et à régénérer la société 
chrétienne tout entière. 

Voyons maintenant Tidée en elle^itiôme. 

Le mot français mutuel, mUttuililé, mutuàtiôn, qui a 
pour synonyme réciproque^ réciprocité y vient du latin fntl- 
timm, qui signifie prôt (de consommation), et dans un sens 
plus large, échange. On sait que dans le pt-êt de consomma- 
tion Tobjet prêté est consornmé par Temprunteùr, qui n'en 
rend alors que réqulvalerit,- soit en même nature, soit sdiul 
toute autre forme. Supposez que le préteur devienne de son 
côlé empruntent*, Vous aurez une prestation ihutUelle, utt 
échange par conséquent : tel est le lien logique qui a fait 
donner le même nom à deux opérations différerttes. Rien dé 
plus élémentaire que celte notion : aussi n'insisterai-je pas 
davantage sur le côté logique et grammatical. Ce qui nous 
intéresse est desavoir comment, sur cette idée de mutualité, 
réciprocité, échange, Justice, substituée à celles d'autorité, 
communauté ou charité, oa en est venu, en politique cl eu 
économie politique, à construire un système de rapports qui 
lie tend à rien de moins qu'à changer de fond en comble . 
/'ordre social. i 



A quel titra, ij'abori!, cl sous quelle influence t'Ide^^H 
mutualité s'cst-elie empnivê des esprits? ^H 

Nous avons vu préccdcmmenl comment l'école du Luxem- 
bourg entend le rapport ilo l'iiomme ot du citoyen vls-i-VÏs 
do la société eV de l'État : suivant olle, ce rapport est J^^ 
subordination. De là, l'or^anisutlon autorilaire cl comO^H 

^H 
A cette eoDceplion gouvernementale vient s'oppora^ 
celle des partisans de la liberté individuelle, suivant les- 
quels la sofiélé doit ôlrc considcréc, non comme une liié- 
rarciiie de fonctions et de facultés, mais comme un syslcme 
d'éijullibratlons entre forces libres, dans lequel chacune est 
ûssnrêc de jouir des mfinies droits à la condition de remplir 
lesmfmcsdcvoirs, d'obtenir les mêmes avantages en écliansc 
des mCincs services, sysltme par conséquent essenliello- 
inciit égaliloirc et libéral, qui eîtclut loule acception de for- 
lunes, de rangs et de classes. Or, volt:! comment raisonnent 
Bcluentces auli-auloiitaires, ou libéraus. 
soutiennent que Itl nature btlmalne étnnt dans l'Uni- 
'expression la plus haute , pour no pas dire l'incarna- 
6 l'universelle Justice, l'homme et le citoyen tient son 
directement de 1j dignité de sa nature , de même que 
plu* lard il tiendra son bien-être dircclemcnl de son travail 
■ îi'jnnel et du bon usage de ses facultés, sa considériUion 
lilirc exercice de ses latents et de ses vertus. Ils disent 
: ■ que l'État n'est autre chose que la résultante de l'union 
i-ment formée entre sujets éf^aus, indêpendanls, et tous 
îiiriers ; qu'ainsi H no représente que des libertés cl des 
nt^ts groupes; que tout débat entre le Pouvoic ç*. Ve.\ i;>vi. 
' l'itoyeh se réduit â an débat entre citoyens-, t\vv'fci\ tûft- 



Eêquencc il n'y a pas, dansU société, d'autre prérogative 
mnw la liberté, d'autre suprématie que celle du Droit. L'au- 
Oorité et la chaiité, iliscat-ils, ont fait leur temps; à leur 
■place nous voulons la justice, 

■ De ces prcmisses, radicalement contraires à celles du 
KLuxembourg, ils concluent à une organisation sur I& 
blus vaste échelle du priniripc mutuelliste. — Service 
K)Our service, disent-ils, produit pour produit, prêt pour 
l{irél, assurance pour assurance, crédit pour crédit, c«u* 
ftlion pour caution, garantie pour garantie, etc. : telle est 
B]oi. C'est l'antique talion, ail pour œil, dent pour dent, 
mxie pour vie, on quelque sorte retourné, transporté du droit 
Rcriminel et des atroces pratiques de la vendetta dans le 
■droit économique, les œuvres du travail et les bons ofGcC9 
Ide la libre frulcrnilé. De là toutes les institutions du mu- 
^uellisme : assurances mutuelles, crédit mutuel, secours 
nnutuels, enseigneincuL mutuel ; garanties réciproques Je 
■débouelié, d'échange, de travail, de bonne qualité et de 
hustc pris des marcliaudises, etc. Voilà ce dont le mutuel- 
Rismc prétend faire, à laide de certaines intitulions, un 
■principe d'iîlal, une loi d'État, j'irai jusqu'à dire une sorlc 
Ede religion d'État, d'une pratique aussi Tacilc aux cïtoystiB 
■qu'elle leur est avantageuse -, qui n'exige ni police, ni ri- 
■pression, ni com|iressioD, et ne peut eu aucun cas, pour 
■personne, devenir une cause de déception et de ruine, 

■ Ici, le travailleur n'est plus un serf de l'État, englouti 
«ans l'océan communautaire; c'est lliomme libre, réello* 
■ment souverain, agissant sous sa pruprc initiative et 
■responsabilité personnelle ; certain d'obtenir de ses prudtl 
mf .services un fJi'ix juste, $utââA\nnveiit rémunérateur, cl 



rencontrer chez âps concitoyens, pour tous les objets ufl^| 
consominaUon, la loyauté et les garanties les plus parrait^^ 
Pareillement l'État, le Gouverncmoiit, n'est jilus itn souve- 
raÎDi l'autorité ne fuit point ici antithèse à la liberté : État, 
gouvernement, pouvoir, autorité, etc., sont des expressions 
servant à dcagner sous un autre point de vue la liberté 
Diî'nac ; des formules générales, eoipruntées à l'ancienne 
langue, par lesquelles on désigne, en certains cas,.J^ 
somme, l'union, l'identité et la solidarité des intérêts pa^H 
culiers. ^H 

Di>s lors il n'y a plus lieu de se demander, comme dans 
le système bourgeois ou dans celui du Luxembourg, si l'K- 
IjI, le Gouvernement ou la communauté, doivent dominer 
l'individu, ou bien lui être subordonnés; si le prince est 
plus que le citoyen, ou le citoyen plus que le prince; si 
t'aitloritc prime la liberté, ou si elle crt saservmite: toutes 
ces questions sont de purs non-sens. Gouvernement, auto- 
rité, État, communauté, et corporations, classes, compa- 
gnies, cités, fiimrlles, citoyens, en deux mots, groupes et 
individus, personnes morales et personnes réelles, tous sont 
l'ii.iiix devant la loi, qui seule, tantôt par l'organe de celui-cL 
■iitAi par le ministère de celui-là, règne, juge et gouvci 
"'■spotfs ho nomos, 
'Jui dit mutualité su [ipose partage delà terre, division 
"friétés, indépendance du travail, séparation des indus- 
'iL'S spécialité des fonctions, responsabilité individuelle et 
■ Icctive, selon que !c travail est individualisé ou groupé \ 
iuclion au minimum des fi-ais généraux, suppression du 
rswlisme et de la miril^re. — Qui dit comniunauté^euïc- 
inchc, Micfàrchk; indivision, dit cenlri\V\=a\.\Qiv, î^wç^'^'^.ft^ 



sont 
aL'fii^^J 

n ile^^l 



biultiplicilé des ressorts, comiilicution de maohineSj subor- 
[flination des volontés, déperdition de forces, ilévetop^iement 
tâc fonctions improduclives, accroisseraenl iiiJéfiiii de frais 
nêQêraux, par conséquent création du iiarusiUsme et pro- 

très dans la misère. 



CtitriTHB V. — Dâstinde historique de Vldùe do mutuïlisoie. 

L'idée de mutualiLé conduit Sx dus conséquences prodi- 
gieuses, celle entre autres de l'unité sociale du genre liu- 
nain. Le meâstauismc juif avait fuit ce rêve : aucune des 
Watre grandes monarchies annoncées par Daniel ne rem- 
nlit le programme. Partout la faiblesse de l'iîtal fut en raison 
|âe son étendue : la fln de la conquête romaine fut Is signal 
'Ac \û grande dissolution. Les empereurs en se partageant h 
boui'prc, allèrent d'ous-mémes au devant du iclablissemcot 

. nationalités. L'I^-gUse ne réussit pas mieux que n' 
paient faitCyrus, Alexandre et les Ccstirs : in catholicité et 
l'Ëvsngilc n'embrasse pas même la moitié de la populalivn 
au globe. Or, ce que n'ont pu oiiéror ni la puissance de8 
[lands empires, ni le zèle de la religion, la logique du niil- 
kiellisme tend ù l'accomplir; et, comme clic procède, cette 
logique, de bas en liaul, commençant par les classea servi* 
les et prenahl la soeiélé a rebours, on peut prévoir qu'oUfl 
l'accomplira. 

Toute Bociété se forme, se réforme ou se IraDsIbrne |. 
e d'une idée. Ainsi, l'on u vu daus hs passé, el n 
yroBs encore dp nos )our*,Vi4êe Au \w^Mwtâ fonder les 



kniies arîsloi^raties el nioii,ircliiei : patriarcu'. on despo- 
me oriental, patricint romain, czarisme russe, etc.; — la 
^ fraternité iij'thagoiiquciiroduire les réiiabliqnosdcCrèle.de 
Sparlc, de Croloiic, cto, — Nous connaissons, pour les avoir 
pratiquées, l'aulocialie pièlorienne, la Ihéocmlîe j>a|iale, la 
féodalité ilu moyen Age, le conslitutionnalifrae boiirt^cois. 
Et pourquoi ne pas nommer ici l'attraction pa:?sionnelle de 
Fourier, le saccnloce androgynique d'Enfantin, l'idéalismo 
épicurien do nos romantiques, le positivisme de Comte, l'a- 
nurchie mallluisionnc ou liberté négative des économistes î 
Toutes ces idées aspirent à se rcudre dominantes : leur pré- 
tention à l'omniarcliie n'est pas douteuse. 

Mais, pour fonJer cette nouvelle et indéfectible unité, il 
\ml un principe nécessaire, universel, absolu, iminancnl, 
antérieur el supèi îcur à toute conslitulion sociale, et qui ne 
ïse en être séparé sans que celie-ci tombe à T instant. Ce 
wîpe, nous le trouvons dans l'idée de mutualité, qui n'e.'>t 
e<iae celle d'une justice synallagmniique, s" appliquant 
fûtes les relation; humaines et dans toutes les circon- 
tce» lie la vie. 

fresl un fait, bien digne iJo remarque, que jusqu'à pré' 
h ta justice est demeurée comme étrangère ou iiiditl'crenli; 
pe foule de choses qui réclament son intervention. La re- 
in, k politique, la mcLipliysique elle-môme l'ouï relc- 
e BU second ou au troisième rang , chaque nation, en 
.t une divinité protectrice, a uom'ué qui la Puls- 
li'la Ricbessc, qui l'Amour, qui le Courage, qui i'É- 
, la Poésie ou la Beauté; il n'est venu à la penàéc 
e le Droit fût le plus grand et le plus pui) 
lupérieur même au Destin. La iusVKc > 



■But su plus éf>&u^,.m>'» jpomc^tétuidicfe ile'JapiUr--,' 

plmplc altribiil de Ji'liovali. 

B A l'ori'^inc dus suciélcj, il n'y cul à cela rien (jhc de 
Ealui'cl. Souâ riitfliicticc de l'imaginalioii cl de lu seaiibi- 
Hlc, t'hommc atfîrmc en |)rctnier Heu les hvea qui le tou 
Eheiit ; li's idées ne lui vienncnl que longtemps après ; et 
nparmi les idées, les plus concrètes, les plus complexes, les 
hIus inJividiialiséeï^ paraissent en premier Heu; les [tlus 
knivcrselles et les plus simples, qui sont eu même temps 
Des plus abstraites, ne se montrent que les dernières. L'en- 
^nt commence par aimer et respecter son père el sa mère 
^e là il s'élève à la conccplion du patriarche, prince, pon^ 
Bift, roi ou ezar; de ces ligures il dégiige peu à peu l'idée 
nl'autorité ; il lui faudra trente siècles pour concevoir la so- 
K>-'iété, la grande famille dont il fait partie, comme l'inoar' 
K nation du Droit. 

I II est clair cependant que, quel que ^oit le principe sut 
Ijequct s'est 6lublie la cité, de quelque nom qu'elle appelli 

■ Ëa divinité souveraine, elle ne subsistera que par la Justice 
l'Otez la Justice, la société se corrompt, l'État s'écroule i 
I L'instant. Le plus paternel des gouvernements, si la justice 
I y fait déraut, n'est qu'une odieuse et insupportable tyran- 
Enic ; tel a élé, jusqu'aux réfoni;es commencées parAlcxan- 
Kdre II, le pouvoir des czars. Il en est de mi^me de touti 
Koulre idée, prise pour base d'une constitution sociale : cU( 
Inc peut se passer, pas même s'abstraire du droit, tandis qni 

■ te Droit subsiste par lui-même, et n'a rlgoureusemcDl bO 
fteoin du secours de rien autre. 

■ Or, si la Justice est impliquée en tout système \ftAi 
m/J'jue, si elle en est la condition suprême, il s'cusuil qu'cUl 



il t'irmulè même 3e Ta sociétci elle usl le plus ^nutd îles 
Seux, son culte esl lo plus haute dos religions, son élude h 
^ologîe par excellence. Etic donne le sceau à la science et 
B'art : et toute vérité, toute beauté, qui se proposerait con- 
e ou hors la Justice, deviendrait par lu même mensonge et 
Illusion. 
Une religion conçue, p.ir hypothèse, sans justice, serait 

Ic moQstniosilé; un Diou injuste est le synonyme de 
(an, Alirimane, le gcnii.i du mal ; une révélation, même 
sompagnée ile miracles, qui n'aurait pas pour Lut le per- 
itionnement de l'homme par la Justice, devrait être altri- 
Éc, c'est l'Église elle-même qui nous l'enseigne, i\ l'Exprit 
lénèhres ; un Amour sans respect esl de l'impudicilé ; et 
kt art, tout idéal, qui se prétondrait afi'ranchi de la Justice 
de la morale, devrait être déclaré un art de corruption, 
idéal de honte. 

Cherchez maintenant dans la multitude des idées hu- 
- maines, parcoure! le domaine de la science sacrée et pro- 
be, vous ne trouverez pas une seconde idée comme !a 
Btice. Eh bien, c'est cette Justice que la Démocratie ou- 
jÈre, dans son intuition toute spontanée, mais encore 
icure, alteslc, invoque aujourd'hui, sous le nom de mu- 
bit«. Cet ordre nouveau, que la Révolution française, 
Iprès hi tradition populaire, est appelée à fonder, en réu- 
)ant tous les peuples dans une confédération de confédé- 
[oD3, le voiU ; cette religion de l'avenir, qui doit complé- 
r l'Ëvangile, c'est la religion de la Justice, 
■ésus, à l'exemple de Moïse, a parlé une fois du principe 
muliwlité, et spécialement du mufuutn; puis il n'y est 
s revenu. Ils n'eussent l'un ni l'autre pu taïve 4asa.'(!^a^fc. 
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AU teiqps de Moïse^ la plèbe hébraïque ue pouvait être 
saisie que par une idée affeclive, rautoritê paternelle ou le 
patriarcat^ sie rattachant à l'autorité du Dieu Trë$-)iaut, père 
céleste dlsraël. C'est pqur cela que h loi oftolsiaque, bien 
que voulant la Justice» la subordonne dan^ l'application à 
rautoritc palernelle, royale et pontificale, au culte de Jé- 
hovah. 

Au temps de Jésus, le sacerdoce^ la royauté et raristo* 
cratie avaient abusé-, toutefois le peuple ne s^était pas élevé 
à la spiritualité de la Justice ; rai)dtre lui-même nous le 
déclare. A Tautorité paternelle et ^cerdotale, devenue pré* 
varicatrice et païenne, Jésu$ substitue donc la charité fra- 
ternelle; il fonde la confrérie év^ngélique, l'Église, 

Mais Jésus lui-même a annoncé qu'après Igi viendrait up 
troisième personnage, le Paraclet, ou latin ae^fpacalus, l'a? 
vocat, ou comme qui dirait Thomme du droit, le Justicier- 
Ce Paraclet, dont les apôtres attendaient la venue, que Von 
a attendu de siècle en siècle, et sur lequel on a débité tant de 
rêveries, pourquoi nedirais-je pas que nous en avons aujouiv 
d'hui la manifestation dans le mouvement régénérateur de 
la plèbe moderne? La même raison qui fit cQH^preqdre au 
prophète de Nazareth, il y a plus de dix-huit siècles, que la 
charité prêchée par lui n'était pas le dernier mot de TÉvan- 
gilc, est celle qui illumine notre Démocratie, quand, 8'§x« 
primant par la bouche des Soixante, elle nous dit : « Nous 
repoussons Taumâne ; nous voulons la justice. ]» 

Je regrette de tenir aussi longtemps le lectQ^r ^çr çf|S 

questions un peu ardues. Mais, je le répète^ U s'agit d'une 

révolution qui court dans les veines du peuple, la plits 

profonde et la pln$ décisive qui M «oit jamais vue, & pro* 



F3o Faquellc j'aurais lionlc tic juiiiIIonti«r et de f lirc tli.* 
[prit, quand nous n'avons pas trop de tout le sérieux du 
Tôs intelligences. Que ceux qui ont besoin qu'on les itinuse 
quand on leur parle tic leurs plus grands intérêts se coii- 
lentent de lirc, cbiique juur après diner, dix de mes pages, 
|iiiis qu'ils aillent à la comédie ou piennËiit leur feuilleton. 
'Juaot à moi, je le déclare, il m'est impossible de jouer avct 

«usUcc, pas [ilus que de plaisanter avec la nti^èic et le 
ne. Si parfois le ton de pamphlet se mi^le à mon expo- 
jn réforiiiifte, ma volonlé n'y est pour rien-, prencK- 
vous-en à mon indignité d'honnèle liomme. 

Après avoir suivi d'aussi près que nous l'avons |iu Ic- 
clostoo de l'idée mutuelliste, il convient d'en examiner U 
nature et la portée. Si je ne suis pas aussi bref que je le 
voudrais, je lâcherai du moins d'être clair el péremptoîrc. 



.n-mt VI. — Piiissuice de l'idâc mutuelliste ; uiiiTei-satî1<! d'spplicafion*. 

- ConuneDC le principe le plus 6lénientaîre de la raonlc teod k dcicnir 
■ Ibndeoient au drinl écotioiaîquR el le pivoi do iioiivelles ii 

- Premicp exemple : 



Les classes oiivrii;res nous ont livré leur secret. 1 
lïons d'elles-mêmes qu'après s'être un instant arrêtées, 
-\i 1848, aux idées de vie en commun, de travail encon.- 
Rin, d'état- faniille ou é'al-serviteur, elles ont abandonné 
«e ulo|"ic ; que d'un autre côté elles ne se iirononcenl pas 
c moMis de force contre le système de juste-milieu polî- 
koe et d'anarchie économique dos l)our>^r,o\s, e\ t^t V-vv"! 



^^^ 
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l'onsée est concentrée sur un principe unique5 également 
applicable, dans leur pensée, à l'organisation de TËlat et à 
la législation des intérêts, le principe de mutualité. 

Cette idée traduite au grand jour, nous n'avons plus be- 
soiu dMnterroger les classes ouvrières sur leurs pensées 
d'avenir. Leur pratique n'a pas beaucoup avancé depuis 
six mois; quant à la doctrine, le principe étant donné, 
nous en saurons, à Taide de la logique, autant qu'elles. 
Aussi bien et mieux qu'elles, nous pouvons, par le raison- 
uement, interroger la conscience universelle, révéler ses 
tendances, et mettre sous les yeux des masses leur destinée. 
Nous pouvons même, si elles venaient à faire fausse route, 
noter leurs contradictions et inconséquences, par consé- 
quent leurs fautes; puis, appliquant leur idée à chaque 
question politique, économique ou sociale, leur tracer ii 
elles-mêmes, au cas où elles en manqueraient, un plan de 
conduite ou formulaire. Ce sera leur indiquer par anticipa- 
tion les conditions de leur succès et les causes de leurs 
défaites, écrire d'avance, sous forme d'une déduction dia- 
lectique, leur histoire. La civilisation en est là aujourd'hui. 
L'humanité commence à se connaître et à se posséder 
assez pour calculer son existence à long terme : motif pré- 
cieux de consolation pour ceux que la brièveté de la vie 
attriste, et qui voudraient au moins savoir comment ira le 
monde quelque cent ans après leur mort. 

Reprenons donc celte idée de mutualité, et voyons ce que, 
sous' la pression des événements et d'après les lois de la 
logique, la Démocratie ouvrière s'apprête à en faire. 

Observons d'abord qu'il y a mutualité et mutualité. On 
peul se rendre le mal pour le mal, comme on se rend le 






Bb pour le bien. On peut se rendre risque pour risque, 
Ifcnce pour chance, concurrence pour coDcurrencc, indif- 
Têrence pour indiffère ui:e, aumâue pour auuidne. Je con- 
sidère les sociétés de secours mutuels, telles qu'elles exis- 
tent aujourd'hui, comme de simples transitions au régime 
oiuluellistc, appartenant encore à la catégorie des fonda- 
tions charitables, de vraies surcharges que doit s'imposer le 
travailleur qui désire ne pas s'exposer à l'abandon en cas 
de maladie et de chômage. Je mets sur la même ligne les 
monts-de-picté, les loteries de bienfaisance, les caisses 
tfépargne et de retraite, les assurances sur la vie, les 
khcs, asiles, orphelinats, hôpitaux, hospices, enfants 
^Dvés, quinze- vingts, iuvahdes, ciiaufToirs publics, etc. 
On peut voir déjà, par ce qu'a fait ou leoté de faire la cha- 
rité du Christ, quelle tâche incombe à la mutualité moderne. 
Possible que ces ctablisscmenls ne disparaissent de sitât, 
tant le malheur social est profond, tant sont lentes les trans- 
formatians qui ont pour objet l'amélioration de masses si 
nombreuses et si pauvres. Mais ces institutions n'en sont 
pas moins des monuments de misère, et le Manifeste des 

«ixantc nous l'a dit : n Nous repoussons l'aumône ; nous 
\liont la justice, a 
La vraie mutualité, nous l'avons dit, est celle qui donne, 
Jmet et assure service pour service , valeur pour valeur, 
crédit pour crédit, garantie pour garantie; qui, substituaat 
partout un droit ligoureux à une charité languissante, la 
certitude du contrat à l'arbitraire des échanges, écartant 
toute velléité, toute possibihté d'agiotage, réduisant à sa 
plus simple expression tout élément aléatoire, rendant le 
risque commun, tend syilémaliquemeQVë^OTgA.inâAtV^^'^'^^ 
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cipé même de la justice en \xût séHe de devcHrs pesitifo, et 
pour ainsi dire de gages matériels. 

Précisons notre pensée par des exemples. Je commeiiee 
par le plus connu et le plus simple. 

Tout le monde a entendu parler des compagnies d'assu- 
rance contre Tincendie, la grêle, répitootie, les risques de 
navigation, etc. Ce qu'on sait moins^ c'est que ces Compa • 
gnies font en général de très-gros bénéfices : il en est qui 
servent à leurs actionnaires, 50, iOO et même 150 p. lOÔ 
d'intérêt du capital versé. 

La raison de ceci est facile à comprendre. 

« Une société d'assurance n'a pas besoin de capital : il n'y a li\ 
ni travaux à faire, ni marchandises à acheter, ni inaîn-d'œuvre h 
payet. Des pifopriélàîres, en nombre aussi grand qu'on voudra, — 
le plus sera le mieux, — prennent l'engagement les uns envphi 
les autres, chacun au prorata des valeurs qu'il veut faire assurer, 
de se couvrir réciproquement des pertes qu'ils auront faites par 
force majeure ou cas fortuit : c'est ce qu'on nomme assurance 
mutuelle. Dans ce système, la prime à payer par chaque associé ne 
se calcule qu'à l'expiration de l'année, ou à des périodes plus lon- 
gues encore, selon la rareté et la médiocrité des sinistres. Elle csl 
donc variable, et ne produit de bénéfices pour personne. 

a Ou bien des capitalistes se réunissent et offrent aux particu- 
liers de leur rembourser, moyennant une prime annuelle de x 
p. 1000, le montant des dégâts éventuels causés dans leurs pro- 
priétés par l'incendie, la grôle, les naufrages, l'épizootîe, en un 
mot par le sinistre objet de l'assurance, c'est ce qu'on appelle as- 
surance à prime fixci » {Manuel du spéculateur à la Bourse^ par 
P.-J. Proudhon et g. Duchène, Paris, 1857, Garnier frères.) 

Or> comme nul n'est tenii de cautionner autrui |)ourrien^ 

al commt Voffre et la demande sont la loi du monde corn* 

mercial, on eompfehà que leti eotn^agciles se mettant êHc^ 
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f Ce qu'il y a lieu de craindre ici, co.iime loujoitps, c'est 
Lque le Gouvoniemenl, sous préloxie «l'utilité publique, ne 
Hrée un grand monopole, comme il a fait des Cliemins de 
Her, (les Gaz, des Omnibus, des Petites Voilures, etc.; mo- 
nopole qui si;rvii'uit k Joter plus d'ua fidèle serviteur, que 
Kt pénurie du Trésor ne permet pas de récompenser de ses 
^Biig'à services. Ainsi dans le régime d'itisolidurité mutuelle 
Rfi nous vivons, nous allons de l'exploitation des compagnies 
fà l'exploitation par le Gouveruement, le tout parce que nous 
Loe Siivons pas nous entendre et qu'il nous plaît mieux de 
Hroir quelques-uns de nous s'enrichir par le privilège, que de 
Bdus garer tous contre la spoliation et le paupérisme. 
B Ces fnits sont purfaitument connus, et je n'ai pas la pré- 
^biition lie riim apprendre à cet égurd au lecteur. Que de- 
KlnnJent donc les partisims de la mutualité? 
B Ils reconnaissent volontiers, avec les économistes de l'é- 
Hok' purement libérale, que la liberté e^t la première des 
Hbrces économiques ; que tout ce qui peut ûlre accompli [lar 
Klle seule doit lui être laisse; mais que là où la liberté ne 
ncul utlciodrc, le bon sens, la justice, l'intérêt général com- 
Biandent de faire intervenir la force collective, qui n'est 
Hutre ici que la mutualité même ; que les funcliuns publique^ 
Bot été précisémeot établies pour ces sortes de besoins, el 
pque leur mission n'est à autre lin. Ils entendent donc que 
I leur principe, admis en théorie, en ce qui concerne l'assu- 






organisa par U. Pehiiom, clief do division »a ministère d'Ëtat, et pr6wiiU u 
public sous la proteciioa du Ganvemement, Grande fut I& nimciir puni loi 
CoDipngnies. Je ne sa,a ce <|ut arrira, si le ConveraoïnGiit retira m proies 
Uon , si t'admiDiatration nouvelle inMi>]ua d'balnleté, ou d ce fut un nlM A 
*" flrigae des Coinpi^ica Tivales : toujours est'il que le nouveau sj«tiiM M 
loajié, lea opôràtioas li(|Uid£ea, et (^\i'il n'eu ost plus ijucstioa. 



I .iHce, |iâf Tout Te monde, mais jusqu'à [>r6seûl écarté, dan^ 
\.\ pratique, par la négligeoce ou la coDoîvcncc des (gouver- 
nements, reroive cnlîn sa pleine et entière application. Us 
signalent dans le système contraire ce triple mal, que leur 
volonté arrêtée est de faire disparaître aussitôt qu'ils auront 
le pouvoir : 
\' Un principe Je droit public et économique violé ; 
2° Une portion de la foitune publique sacrifiée sous forme 
Je prime; 

3" A l'aide de celte prime, un parasitisme corrupteur créé 
et entretenu. 

Nous ne soiDincs pas à la fin. L'iniquité attire l'iniquité. 
L'n fait dont il nous serait difficile d'administrer In 
|:rcuvc parce que nous n'avons pas parcouru les livres 
lies Compagnies, mais que tout nous engage à regarder 
lomme certain, c'est qu'en matière d'assurance les petits 
lyeril pour les gros, absolument comme en matière d'îm- 
,'it. En effet, les sinistres sont proportionnellement plus 
rares pour les petits appartements, les petits mobiliers, les 
(«etiles industries, que pour les grandes manufactures cl les 
rastes magasins : ce qui n'empècbe pas la prime, ù l'aide de 
certains accessoires, d'Ctre plus élevée pour les assurances 
de U première catégorie que pour celles de la seconde. 
_Dn abus d'un autre genre est que les Compagnies forment 
e elles pour la tenue des primes un comité d'entente qui 
A outre ebosc (ju'une coalition de l'cspccc naguère dé- 
milue par la lot, et maintenaDt autoriiïce par un vote du 
iirps législatif. Aussi lanJis que ta Comp;ii-nie mutuelle 
IKiur l'assurance seront de fr. 13 c. pour cent 1,000, les 
pipagnics à prime fixe ne ])rcnncnt pas ii.om^ 4c \^i. 
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Mais que parlons-nous ici de mutualité? On nous assure 
que les Compagnies constituées d'après ce principe tendent 
bien moins à se développer par la réduction des primes qu'à 
se rendre elles-mêmes semblables aux autres en entrant 
dans les voies du monopole. On vise au capitalisme. L'iner- 
tie volontaire de celles-ci est le vrai soutien de celles-là. 

La prime d'assurance, disent les mutuellistcs, n'est dans 
les conditions actuelles, pour la plus grande partie, qu'un 
trubul payé par le pays à rinsolidaritc générale. Un jour 
viendra où le seul fait de la possibilité de pareilles spécula- 
tions sera imputé à prévarication et délit à tout gouverne- 
ment qui négligerait à ce point* la protection des intérêts 



généraux. 



Chapitre VII. — Loi économique de l'offre et de la demande. — Goirectkm 

de cette loi par le principe de mutualité. 

• 

Ce que nous venons de dire de l'assurance peut servir de 
type pour une critique générale du monde économique. 
Tout s'y trouve, en effet • violation de la justice par le mé- 
pris du principe de mutualité ; abandon des droits de la so- 
ciété par Tincurie du Gouvernement; [extorsion de la for- 
tune publique sous forme de prime-, inégalité et par suite 
iniquité dans les transactions, où l'on voit le petit sacrifié 
au grand, le pauvre payer plus que le riche; création des 
monopoles et annihilation de la concurrence-, développe* 
ment parallèle du parasitisme et de la misère. 

L'hypocrisie de nos philanthropes s'est évertuée à cher- 
dierles causes du paupérisme et du crime : ils ne les riit 



|)as Irouvôes ; c'était Irop simple. Ces causes se rêiluisen 
une seule : le droit économique partout violé. Le rem 
n'ttait pas plus difficile à découvrip: retour au droit écono- 
tnique par l'observation de la loi do mutualilc. C'est sur 
iluoi je ne me baserai point d'appeler l'attention du lecteur, 
jusqu'à pleine el entière conviclioD. 

Tout à l'heure, en parlant de l'assurance, nous avons eilé 
la loi si souvent invoquée de l'offre et de la demande- A 
chaque pctilion de réforme, l'économie conseivalrice el 
iiialtliui-ienne ne manque jamais d'opposer la loi suprême 
dû V offre et de la demande: c't^t son grand clicval de ba- 
laille, son deroier mot. Essayons donc d'en faire l.i critique, 
i-t de prouver qui! loul n"est pus également respectable el 
iif.iillible dansccUc fameuse loi. 

Ou désigne par offre cl demande le débat contradictoire 
qui a lieu entre Jcui particuliers, l'un vendeur, l'autre ache- 
Ipur, sur le pris d'une [niU"i;liaiiJi8e, d'un service, d'un im- 
iwable, ou de toute autre valeur. 
Bèconojtiie politique enseigne, cl elle démontre, que le 
|.eiael d'un produit est une quantité indéterminable, 
laotde minute en minute ; coiiséquemmeiit que ce prix, 
pouvant être arrêté, demeure plus ou moins arbitraire, 
' c'est une fiction, uncconveution. 
U vendeur dil : Ma marchandise vaut fi fr., en consé- 
iL'iioc je vous !'o//Vc pour celte somme. — Non, répond 
'•iDlieleur: votre marohiiodise no vaut que 4 fr.: je la de- 
* à ec prix i à vous Je voir s'il vous convient de me 
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«Q peut que les deux interluctiteuri^ suicul vl>ii Viq^wû li^v. 
ce cas, tuspceiant leur proi)re iléciaraVvoû, Wï. Wi î^Xi's-* 



'eront sans rien conclure, à moins ijue, par dvf. consiilôni 
lions particulières, ils o'en viennent à partager, cnmmc on 
dit vulgairement, la différence, et à fixer d'un commun uc' 
cord le prix de lii chose ii S fr. 

Mais le plus souvent ce sont deux fripons, qui cherchent 
k se tromper réciproquement. Le vendeur, qui sait ce qiu 
eoùte de fabrication sa marchandise et quel pciil en étn 
Uiage, se dit qu'elle vaut, par exemple, 5 fr. 50. Mais il 
l'a garde d'avouer la vérité. Pour peu que l'élat du marchi 
ou la simplicité du chaland l'y cncourogc, il en demande 
G fr. et même plus : c'est ce qu'on appelle surfaire. Pareil 
Icment l'acheleur, qui connaît son propre besoin, cl qui dé- 
Mmpose à part soi le prix de revient de l'objet, fc dit : Cdi 
peut valoir 5 fr. ; mais il dissimule ot feint de ne vouloir 
lonner que 4. fr., ce qui s'appelle rabattre. 

Si tous deux élaicnt sincères, ils s'iiccorderaient vile, 
'un dirait à l'autre : Dites-moi ce que vous regardez comme 
j juste prix, et à mon tour j'en userai de moitié. Cela fait, 
s se sépareraient sans rien faire, à moins que l'un ne pr* 
lut à convaincre l'autre d'erreur dans son appréciation, 
lans aucun cas, ils n'essaieraient de se supplanter, levco- 
leur, en comptant sur le besoin qu'a le demandeur de la 
larchandise; l'acheteur, en spéculant sur la nécessite qu*é- 
rouvc le vendeur de rentrer dans ses capitaux. Un parefl 
ilcul, formulé par ta parole avec l'accent de la bonne fH> 
il, d'une part comme de l'autre, déloyal, et aussi d^ho- 
lorant que le mensonge. Il n'est donc pas vrai que b loi do 
offre et de la demande soit absolument irréfragable , cn- 
:hée qii'eWc esl presque toujours d'une double 
"eaX pour échapper & ceVlç \«wminio, ins'im 
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Bt caractère gûnéreus, que certains négûcîaflTs cî fatri' 
Inls se rcfuseol au déliât de l'offro et do la demande, no 
ïouvaut oi se résoudre à menlli' ni siipporlcr qu'oit essaie 
de les tromper, oa que par un rabais exagéré on les accuse 
de surfaire; ils vendent à pri\ Use : c'est à prcmlrc ou à 
bisser. Qi'un enfant se présente ou un liomme fait, iU se- 
ront trailés de la m6me manière : le prix fîxo protège, chez 
eux, tout le monde. 

Il est certaia que la vente h prix fixe suppose plus de 
boDne foi, présente plus de dignité que la vente à marchan- 
diige. Supposez que tous négociants et producteurs en usas- 
sent de même, nous aurions, dans l'oflre et la demande, la 
mutualité. Sans doute celui qui vend à [irix fixe a pu se 
tromper tur la valeur de la marcbandise; mais remarquez 
qu'il est retenu, d'un cûlé par la concurrence, de l'autre, 

■ la liberté éclairée des acheteurs. Aucune marcbandisc 
se vend bien longtemps au-dessus de son juste prix: si 
iontrairfi a lieu, c'est que, par une causo quelconque, le 
consommateur n'est pas libre. La morale publique et la ré- 
gularité des transactions gagneraient donc à ce qu'il en fût 
ainsi; les affaires seraient meilleures pour tout le mon le. 
El sait-on ce qui s'ensuivrait d'un pareil principe? Sans 
doulc il se ferait moins do si grosses et de si rapides fur- 
tuties ; mais il y aurait aussi moins de faillites et de banquc- 
riulcs, moins de ruines et de désespoirs. Un pays où les 
Jioses ne se donneraient que pour ce qu'elles valent, sans 
pchercbe d'agio, aurait résolu le double problùme de la va- 

ït kK de l'égalité. 
■ Je ne crains donc pas de le dire ; Ici comme en ce qui 
iccrne l'assurance, la conscience pubU(\M5 ïidîcnia w\\^ 



Bfànlie, ce qui Vetil dire une meilleure (lênnîliôii dàiis â 
tdcQce et une réforme dans tes habitudes du commerce. 
Malheureusement cette réforme no peut s'obtenir qu'au 
moyen d'une initiative supérieure à toute indivldualilé; et 
le monde est plein de gens qui, lorsqu'on essaie de porter la 
lumière dans les obscurités de la science, la cognée dans 
les broussailles du mercantilisme, crient h Tutopie; qui, 
lorsqu'on menace l'escroquerie et l'équivoque, se pli 
|f|u'oa attente à leur liberté. 






i VIII. — AppliulJoii du principe do mutUHiiti! Bu Iravoil et a 
salaire. — Du commerce vétidlqua ot do l'ogloUge. 



Avant la révolution de 89, la société et le gouvernement, 
institués tous deux sur le principe d'autorité, avaient la 
irme d'une liiérarcbie. L'Église elle-même, en dépit des 
nliments d'égalité démocratique dont est émaillc l'Évan- 
gile, avait donné sa sanction à cet écbelonnemont des cou* 
lUions et des fortunes, hors duquel on ne concevait que lo 
nt. Dans le sacerdoce comme dans l'Étut, dans l'ardro 
lonomique comme dans l'ordre politique, régnait sans 
conteste une loi qu'on avait fini par prendre pour l'exprcf- 
sion de la justice même, celle d'une universelle subordina- 
tion. Pas une protestation ne s'élevait, tant la loi scmbloll 
rationnelle, divine même ; el cependant l'on n'était pas heu- 
reux. La gène était générale : l'ouvrier el lo paysan, ré- 
duits au minimum de salaire, se plaignaient de la durcie du 
>tirgeois, noble ou abbé ■■, l<i bourgeois h son tour, maigri 



I droUs de inàttrlse, ses privilèges de monopole, se plai- 

lait de l'impât, des empiétements de ses coatrères, des 
gens de justice et des gens d'iîlfjlise ; le noble se ruinait, et, 
une fois ses biens engages ou vendus, n'avait de ressource 
que dans la faveur du prince et sa propre prostitution. Cha- 
cun cherchait, sollicitait une amélioration dans sa mauvaise 
fortune : augmentation de gages et salaires, accreissement 
de bànéfices; celui-ci réclamait la réduction d'un fermage 
que celui-là trouvait insuffisant; les mieux dotés étaient 
l'cux qui criaient le plus, abbés bénôficiairus et traitants. 
Bref, la situation était intolérable : elle finit par la révolu- 
tion. 

Depuis 89 la société a fait un immense revirement, et In 
situation ne parait pas meilleure. Plus que jamais le monde 
demande à Être bien logé, bien vêtu, bien nourri, et à tra- 
vailler moins. Les ouvriers se coalisent et se mettent en 
grève pour la réduction des heures de travail et la hausse 
des salaires ; les patrons, obligés, h ce qu'il parait, de céder 
de ce cilté, cherchent des économies de production aux dé- 
pens de la qualité des produits-, il n'y a pas jusqu'aux pa- 
rasites qui ne se plaignent que leurs sinécures ne sul 
lias à les ftiire vivre. 

Pour s'assurer la diminution de service à laquelle t\ 
I i'jI ils a-ipircnt, nigintenir leur salaire en hausse cl se pô?^ 

i'itt dans un commode statu qua, les ouvriers ne se con- 
tentent pas de se coaliser contre les entrepreneurs j ils se 

^senl en certains endroits contre la concurrence des ou-" 

s du dehors, auiquels ils défendent l'entrée de leurs 

; ils se concertent contre l'emploi des machines, se 

lenl en garde contre Tadmisslon de novweau'x. a,'ç^i«.\*Â» 
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surveillant les patrons, les intimiJanl cl les conlraigi 
une polidc occulte, irrésistible. 

De leur côte les patrons ;ic sont point en reste avec les 
travailleurs : c'est la lutte ilu capital contre le salaire, lutte 
Jnns laquelle la victoire est assurée non au gros bataillons, 
nais au«L grosses bourses. Qui résistera te plus longtemps 
t clulmage, de la caisse du maître ou de l'estomac de 
ï'ouvricr? A l'heure oîij'écris ces lignes, la guerre est telle- 
ment vive en certaines parties de la Grande- Bretagne, que 
l'on craint que le librc-écliange, imaginé pour le triomphe 
(lu capitalisme anglais, de la grande industrie anglaise, ne 
se tourne contre l'Angleterre, dont le peuple, l'organisme 
^^j>t l'outillage n'ont pas la souplesse qui les distingue dans 
^^BOtrc pays de France. 

^^P II faudrait pourtant sortir de peine , chercher remède h 

cette détresse -, que dit la science, je parle de la science 

officielle? Itien : elle rabAche son éternelle loi de j^offre et 

de la demande;' loi menteuse, dans les termes où on la 

pose, loi immorale, propre seulement à assurer la victoire do 

fort contre le faible, de celui qui a contre celui qui n*n pas. 

^^m Et la miitualitéj dont nous nous sommes servis déjà pour 

^^kformcr l'assurance et faire une eorrecliuD heureuse & 

^^B loi de Voffretl do la demande, ne peut- elle rien nous 

^^ntiner? comment en faire l'applicalio» au travail et au 

^Kilairc? 

^^F Dans les pays boisés, lorsqu'il l'entrée do l'hiver il s'agil 

de procéder à lacojpc des bois, les paysans se réun'tsseal t 

tous ensemble vont h la forint ; les uns abattent les arbrcat 

^Jes autres fnnllci faguLt, merrains, etc., les enfants et te) 

^Kames raimuscnl les copuanit ■. \ivùsi,\ç%Ut& faits, on lire 



au sort. Ceci est du travail en commun ; ce sera de l'as- 
sociation, si vous voulez : ce n'est pas ce que nous deman- 
dons par ces mots : application de la mutuatiié au travail e 
au salaire. 

Un village a été détruit par l'incer.die; tout le monde 
s'est dévoué pour conjurer le désastre : on a sauvé quelqiin 
mobilier, des provisions, du bétail, des outils. La première 
chose à fuir» est de relever les habitations. On s'unit de nou- 
vca-i ; on se partage la besogne; les uns creusent des fonda- 
lions nouvelles, d'autres prennent pnur eux la bàlisse, d'au- 
tres se chargent des travaux de charpente, menuiserie, etc. 
Tout le monde mellant la main à l'oeuvre le travail avance 
â vue d'oEjil, et de nouveau chaque famille retrouve sa mai- 
son, plus grande et embellie. Chacun ayant travaille pour 
chacun, et lous pour tous, l'assistance ayant été réciproque, 
n découvre dans le travail un certain caractère de mulua- 
.'.<}. Mais ce mnlucllismc n'a pu se produire qu'A une cnn- 
JiUon, savoir la réunion de tous les efforts, cl la fusion, 
pour un temps, de tous les intérêts, de sorte qu'ici encore 
nous avons plutôt une association temporaire qu'une mu- 
ttitlilé. 

Puur qu'il y ail mutualité parfaite , il f^mt donc que cha- 

_Alft |)roducteur, en prenant certain engagement vis-à-vis 

' lantrea, qui de leur côté s'engagent de la môme manière 

il- vis de lui, conserve sa pleine et entière indépen- 

bee d'action, toute sa liberté d'allure, toute sa per- 
lalitc d'opération ; la mutualité, d'après son étymologie, 

taistant plutôt dans l'échange des bons offices et des 

|dttitft que (tans le groupement des forces e\\a. çotûsna- 
lèdeslniVHx. 



- Le groupement des forces, de môme que la sénaralion 

s industries, est un puissant moyen économique; et il en 

est do môme, i>n certains cas, de l'association ou commti- 

Wulé. Mais rien de tout Cl'Iu n'est de la inatualité-, rien de 

ttout cela ne saurait résoudre le problème du travail libre et 

du juste salaire : et c'est de ce problème, c'est d'une pppli* 

calion spéciale de la mutualité que nous avons b. nous i^-. 

|_ouper en ce moment. 

Pour arriver à ce but, nous avons à parcourir uni 
{usez longue, et plus d'une idée à metlie en œuvre. 

1. Depuis 17S9, la France est devenue une démoci 

Ifous sont égaux devuiil la lui, civile, politiiiue et économi- 

[ue. L'antique hiérarcliie a été mise â raz du sol ; ta (trin- 

pipe d'autorité s'est évanoui devant la déclaration dos droili 

'^t le suffrage universel. Tous nous possédons le droit de 

propriété, le droit d'entreprise, le droit de concurrenccî en 

dernier lieu, on nous a donné le droit do coulitton el ilfl 

grève. Cette aciiulsitioo de droits nouveaux, qui jadis au- 

^Lrait pu passer pour rébellion; ce progrès démocratique 

^Hest un premier pas vers la constitution mutucllislc da la 

^Biialion. Plus d'acception de personnes; plus de privllé- 

^^^es de race eu de classe; plus de pn'Jugés de rangs : rien 

^Vfinfm qui s'oppose aun libres transactions entre tous ci- 

loyens, devenus égaux. L'égalilé des personnes est la 

première condition du nivellement des fortunes, loqudtu 

^^ ne résultera que de la mutualiliJ, c'est-à-dire de la liborli 

^Ulême. 

^H Mais il n'e.'t j as moins clair aussi que celle gratida 
IqiinMon politique ne nous donne pas le m<il do l'éniginui 
quel rapport entre le droit de suÏÏTAna , çit esemple, «t II 



pDiotion (lu juste solaire? entre IV'galité devant la 1^ 
rOqiiilibre des services et des produits? 

2. L'une des premières idées qu'ail conçues la FraaM 
ilL'inacratisée a été celle d'une tariflcation. Les lois de 
maximum sont essentiellement révolutionnaires. L'instinct 
du peuple le veut aÎDsi, et cet instinct a son côté émiuem- 
mcni juridique et judicieux. Il y a longtemps que je l'ai 
ionondé pour la première fois, et jamais je n'ai obtenu de 
[tonse : Quel est iejustc prix d'une piirc de subots? Com- 
'.tn vaut la journée d'un charron? celle d'un tailleur de 
[lierres, d'un maréclial, d'un tonnelier, d'une couturière, 
(l'un garçon Iinisaour, d'un commis, d'un musicien, d'une 
1 ifiseuse, d'un terrassier, d'un homme de peine? Car il est 
viJent que si nous le savions, la question des travaux et 
ilaires serait dccidée : rien de plus aisé que Je faire jus- 
U"o, et en faisant justice nnus aurions la sécurité et le bicn- 
itre pour tous. Cumbicn, par la m6mc raison, devront 
Muter 1(1 médecin, le notaire, le magistrat, le professeur, 
legénéral, le prêtre? Combien pour un i^incc, un artiste, 
an virtuose? Combien est-il juste que le bourgeoi: 
^posant qu'il y ail bourgnois, g:iync 3ur l'ouvrier 7 

1 lui allouer pour sa mailrisc ? 
lioffreel la demande, répond imperturbablement l' 
Mte de l'école anglaise, le disciple d'A. Smith, Ricai 
pthui. N'cst'CGpas impatientant de bêtise? Tout métier 
jltprodairc de quoi faire au moins vivre celui qui Icxerce ; 
IS cela il sera abandonné, et ce sera raison, Voilà donc, 
! le salaire, et coaséquemmcot pour le travail, une 
s limite, un minimum, en deçà duquel nous ne 
1 reculer. }i n'est offre ni demanie (^iv >;wmv'ù ■- '^ 
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hiit pouvoir vivre en travaillant, comme disaient on 1854 
BcsoLivriers lyonnais. Si ce minimum peut être nmélioré, 
tant mieux : n'envions pas à l'oiiviier le bien qu'il se pro- 
cure par le travail. Mais dans une sociélé où les industries 
ionl toutes des dcncmbrements les unes des autre?, où Irs 
M-ix-des choses exercent les uns sur les autres une con- 
tante influence, il est clair que t'améliorallnn pnr la hausse 
n'ira fas loin. Chacun résille & l'ambition de son prochain, 
pitisriue réiévnlîon du salaire de celui-ci se Iradiiil néces- 
sairement, quelle q ic snit notre honnc volonté à tous, en 
perte pour celui-là Notre question revient donc à dire, cl 
la chose me semble parfaitement rnisonnnblc ; le minimum 
(le dépense nécessaire à la vie do l'ouvrier étant troavi, lu 
supposer qu'une semblable dclermination puisso (tre faîle, 
trouver la norme du salaire, co qui revient à dire, poin' 

IDlre milieu social, la condition d'accroissement du blcn- 
tre général. 
Laissons donc de côté les maximums, les turKicalion!*, 
ijîlemcntfttlnns et tout l'appareil de 93. Il ne s'agit pas 
Dur nous de cela. La révolution, en nous dcmocratisatil, 
□us a lancés djns les voies de la démocratie induMriotle. 
C'est un premier et très-grand pas qu'elle nous a fait Taiff. 
Une seconde idée est sortie dclii, celle d'une détorminatiftn 
des travaux et salaires. Jadis, celte idée eût été un scan- 
dale ; aujourd'hui elle n'a rien que de logique et do légitime : 
^^jous la retenons. 

^^m a. pour apprécier <?quitablcmcnl la journée d'un travail- 
^^Bar, il faut savoir de quoi elle se compose, quelles quan- 
^^Bféâ entrent dans la Tormalion du prix, s'il ne s'y rencontre 
^^KT tint élémcnls tlrjngers, des oon-vaWvics. 
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Rn outres termes, qu'esl-cc que nous entendons acheter 
n qu'il vons-nous loyalement & payer dans la journée de 
l'ouviier, généralisons notre pensée, de quiconque nous 
rend service? 

Ce que nous avons à payer à celui dont nons réclamons le 
service, ce que nous entendons exclusivement acquérir, 
c'est le service même, rien de plus, rien de moins. 
Mais dans l*usagc ce n'est point ainsi que les choses se 
■l'isent: il est une foule do circonstances oit nous payons 
n SUS do la valeur du nroUiit du service demandé, tant 
iiur le rang, la naissance, l'illustration, les titres, honneurs, 
:i;:riitc$, la renommée, etc., du fonctionnaire. Ainsi un con- 
■''iller de Cour impériale est a|>pûinlé it 4,000 fr., tandis 
(]iie le président en a 15,000. Un clicf de division au niinis- 
ii're est taxé à 15,000 Tr. ; le ministre en louche 100,000. 
LcB desservants des paro'sscs rurales ont été portés depuis 
quelques années h 800 fr.; ajoutez 50 fr. de easuel-, lesévê- 
quea reçoivent au moins 20,000 fr. Un premier sujet du 
Tliéitrc-Français ou de l'Opéra exige par an 100,000 fr. de 
fixe, et je ne sais combien de feux; celui qui le double aur.i 
SOO fr. par mois. La raison de ces différences? Elle est 
toute dans la dignité, le titre, le rang ; dans je ne sais quoi 
de métaphysique et d'idéal, qui, loin de pouvoir être payé, 

igoe i h vénalité 

lendant qu'on exagère le revenu des uns par ta haute 
woo qu'on se Tiit de leurs fonctions et de leurs* per- 
les, im bien plus grand nombre voit réduire presqu'à 
■«es salaires et sa nourriture par le mépris qu'on fait do 
terviccs et l'état d'imlignilé dans lequel il est systéi 
ment retenu. L'un csl la eontre-parUc ieYswVtftJ 






^stocralic aiippose la servitude: à celle-là l'opulence, i 
xlle-ci par coaséqueiit les privations. De tout temps le drult 
h son propre produit a été dénié à l'esclave : même pratique 
à l'égard du serf féodal, à qui le seigneur prenait jusqu'à 

IBÎnq jours de travail par semaine, ne lui en laissant qu'un, 
^r le dimanche était sacré, pour pourvoir à sa nourriture 
hebdomadaire, La concession faite àtouttravailleurdu droit 
de disposer de son travail et des produits de son travail date 
de 89. Et s'imagine-t-on qu'il n'y a plus aujourd'hui do Ira 
Vall scrvile? Je ne veux pas dire par là de travail absu- 
- lument gratuit : on ne l'oserait plus ; mais de travail payii 
au-dessous de ee qu'es igcnt l'absolu nécessaire, le simple re8< 
pect de l'humanité? Ceux qui consarveraient quelque doute 
à cet égard n'ont qu'à ouvrir le livro de Pierre Vinçard. 
Nos fabriques, nos ateliers, nos manufactures, nos villes cl 
nos campagnes regorgent de gens qui vivent avec moins do 
GO centimes pur jour; quelques-uns, dit-on, n'en ont \ilti 
vingt-cinq. La description de ces misères fait honte ft l'iiu- 
Inanilc: elle révèle la profonde mauvaise fui de notre £poqiio. 
Vous allez me dire qu'en tout ceci il ne s'agit que d'cxoep» 
bons heureuses ou malheureuses; que les nations nïmeutb 
rlionorer elles-mêmes en portant haut la liste civile et Ica 
moluments de leurs princes, magistrats, grands fouction- 
■aires et talents illustres, qu'il est peu raisonnable d'nifi- 
ftiler !\. la vulgarité des industriels et miinouvricrs. 

Mais descendez l'échelle sociale, au sommet de laquetlfi 
B vous ai transporté, et tous vous apercevrez ii voira sur» 
jVÏse, qu'en toute profession les hommes se jugent de 
Le médecin et l'avocat, le cordonnier cl la modii 
Uyer la vogue dont ils jouUscnl; il y a môme des 
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^^HttL'iil h |irix leur probité, comme celle cuisînièic iiuî, 
^^Hyciinant un plus fort gage, promettait de ne pas faire dart' 
^TS* rame, du jianier. Quel est l'Iiomme qui ne s'estime pas 
un peu plus que ses conTrère?, et ne s'imagine vous faire 
lioniicur en travaillant pour vous moyennant paiement? En 
toute fixation <le salaire, quand c'est le producteur qui la 
fdit, ii y a toujours deux parts, celle du personnage, nomt- 
noj" quia ho, et celle de l'ouvrier. Il y a en Franco uent chi- 
rurgiens qui n'eussent pas été embarrassés pour extirper la 
balle du pied de Garibaldi : mais il fallait, à un illustre blessé 
un opérateur célèbre ; Garibaldi en a par» dix fois plus hé- 
roïque et M. Nélalon dix fois plus babile. Cbacun a eu sa 
réclame : ainsi va le mouilc économique. 

Puis donc que nous sommes en démocratie, que nous 
jouissons tous des mêmes droits; que la loi nous accorde à 
a faveur et considération égales, Je conclus que, quand 
9 nous occupons d'aOaircs, toute question de préséance 
6 être écartée, et qu'en mettant réciproquement à prix 
■ services, nous ne devons avoir égard qu'à lu va|8| 
me du travail. 
L'utilité vaut l'utilité; 
a fonction vaut la fonction ; 
lE service paye le service ; 
Ajournée de travail balance la journcc de travail , 
t luul produit sera payé par le produit qui aura coulé 
iat somme de peines et de frais. 

1 pareille transaction, il y avait une faveur ft accor- 

e serait pas aux fonctions brillantus, agrC^bles, lio- 

3 tout le monde recherche; ce serait, com 

; travaux pénibles qui c\\o(\vniR\. 1 



délicatesse et répugncuL à l'amour- propre. Un richard a la. 
P fantaisie de me prendre pour valet de cliambre : « Point do 

Igol raélicr, me dirai-je ; il n'y a que de sottes gens. Les soins 
^ui se rendent à la personne sont plus que des travaux d'utî- 
ililé, ce sont des actes de charité, qui mettent celui qui les 
'exerce au-dessus do celui qui les reçoit. Donc, comme je 
li'cntends pas être tiumilic, je mcllrai une condition à mon 
service: c'est que l'homme qui désire m'avoir pour domes- 
tique me payera 50 pour 100 de son revenu. Hors de lu 
nous sortons de la frateinilé. de l'égalité, de la mutualité : 
j'irai jusqu'il dire que nous sortons de la justice et de la 
morale. Nous no sommes plus démocrates; nous sommea 
. une société de valets et d'aristocrates. 

Mais, me direz-vous, il n'est pas vrai que la fonction, 
feomme vous dites, égale la fonction, que le service acquïlti 
e service, et que la journée de travail de l'un vaille la jour- 
biée de travail de l'autre. Sur ce point la conscience univcr- 
îcllc proteste ; elle déclare que votre mulualilé scruil di 
Spiniquité. Il faut donc, bon gré mal gré, nous en tenir à |i 
Moi de l'oiTrc et de la demande, lempéréc, dans ce qu'eitoi 
pe féroce et de faux, par l'éducaliou et (a philanthropie. 

J'aimerais autant, je L'avoue, que l'on me soutînt que le 
['.dustriels, les fonctionnaires publics, les savants, les d6 
'gocianls, les ouvriers, les paysans, en un mot tous ceux 
qui travaillent, produisent, font œuvre utile, sont entre 
comme des animaux do genre diirércnl, d'espi^uc inct^iile, 
entre lesquels on ne peut établir do comparaison. Qu' 
que la dignité de la bctc de somme comparée à celle4« 
^^—l'homme, et quelle mesure commune cnlre> 
^^Brfjn/ère cl la uoblc et libre actioD de l'ui 
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qoc raisonnent les Ihéoricicns de rinégalilé. A leurs yeux, 
il y nurail plus loin entre tel homme et lel homme, qu'entre 
tel homme et tel cheval. Ils en concluent que ce ne sont jus 
seulem?Qt les produits du travail humain qui sont des quan- 
lilés invomraensurables ; les hommes eux-mômcs seraient, 
quoi qu'on ait écrit, inégaux en dignité, partant en droits, 
et tout ce qu'on fait pour los établir de niveau est renversé 
par la nature des choses. Là, discnl-ils, dans cette inéj 
des personnes, est le principe de l'inégalité des rangs^ 
dilions et fortunes. 

Â qui, par intérêt de cbssc et vanité de système, hs 
vérité, il est toujours facile de se payer de phrases. Pascal, 
chcrchanl la philosophie de l'histoire, concevait l'humanité 
comme un seul individu qui ne mourait pas, accumulait en 
lui toutes les connaissances et réalisait successivement 
toutes les idées et tous les progrès. C'est ainsi que Pascal 
;S représentait l'unité et l'identitô de notre espèce, et de 
'( Ue identité il s'élevait aux plus hautes pensées sur le dé- 
veloppement de la civilisation, le gouvernement de la Pro- 
vidence, la solidarité des États et des races. La même coa- 
i-eplion s'applique à l'économie politique. La société doit être 
■ oiisidérée comme un géant aux mille bras, qui exerce toutes 
l s industries, produit simultanément toute richesse. Une 

(■ : conscience, une seule pensée, une seule volonté l'a- 
Dt ; et dans l'engrenage de ses travaux se révèle l'unité 
ientilé de sa personne. Quoi qu'il entreprenne, il reste 
ors lui-même, aussi admirable, aussi digne dans l'exé- 
a des moindres détails que dans les combinaisons les 
merveilleuses. Dans toutes les circonstances de ta vie, 
;re prodigieux est égal à lui-même, et Von \iÈ\Aû[wft>^<i 
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SSmnt! Jô SCS acUoos, cliîiciin de ses moments paï 

Vousîosîstez, cl vous ilitcs : Quand on accorJerait 

des individus dont la sociêlé se compose ta même di- 
te morale, Us n'en sont pas moins, au point de vue des 
facultés, inégaux entre eux, et cela surfil pour ruiner la dé* 
mocralie, aux loi^ de laquelle on prétend les soumettre. 
Sans doute les individus, qui sont les organes de la socî(!té, 
int inogaus en facultés, de même qu'ils sont éfjaux en 
lignite. Que faut-il en conclure? Une seule chose : c'est 
[iie, tranquilles sur ce qui nous fait tous égaux, nous avons 
â prendre, autant qu'il est en nous, la mesure de nos lof- 
galités. 

Ainsi, réserve faite de la personnalité humaine, que nous 
f^édiirons inviolable, l'être moral mis ù part, les choses de 
la conscience réservées, nous avons à étudier riieiniM 
d'action, ou le travailleur, dans ses moyens et ses produits. 
Or, du premier coup d'œil nous découvrons ce fait Impor- 
tant ! c'est que, si les facultés humaines d'un sujet à l'autre 
sont inégales, les dilTérences en plus et en moins ne vant 
pas h l'infini ] elles restent dans des limiteB passablement 
itrcintcs. Do même qu'en physique nous no pouvons at- 
îindrc ni rcxlrémc chaud ni l'cxtrCrae froid et que nos 
[csures thermométriques oscillent à de faibles distances eo 
deçà et au deli d'une moyenne fort improprement appelée 
tcroj de même il esl impossible d'assigner la limite négative 
ou superlative de l'intelligence et de la force, soit dans 
l'homme et les btles, soit dans le Créateur et le monde. 
Tout ce que nous pouvons, c'est, pour l'esprit par exemjJfl, 
fe marquer des degrés, nécessairement arbitraire», au 



dessus ou au dessous d'un poiut convenlionnel et fixe (juc 
nous appelerons sens commun; pour la force, de convenir en- 
core d'une unilt! niétri(|ue, soit la force de cheval, et de 
comptLT ensuile de combien d'unités cl de fractions d'uniltî 
de force chacun de nous est capable. 

Comme daos le thermomètre, nous uurnns donc, pour 
rintelligPDce et pour la force, des extrêmes et une moyenne. 
La moyenne est le point dont se rapprocliera le plus grand 
nombre de sujets; ceux qui s'élèveront ou descendront aux 
fxlrâmcs seront les plus rares. J'ai dit tout à l'heure que 
l'écart entre ces extrêmes était assez faible : en eCTct, un 
liomme qui réunit en lui la force de deux ou trois hommes 
moyriis est un hercule; celui qui aurait de l'esprit comme 
.'lalre seruil un demi-dieu. K ces limites imposées au 
ïi'voloppement des facultés humainciî s'ajoutent les condi- 
tions de la vie et de la nature. La durée maximum de l'exis- 
tence cal de soixante-dix à quatre-vingts ans, sur laquelle îl 
faut déduire une période d'enfance, une d'éducntion, une 
de retraite et décrépitude. Pour tous la journée a vingt- 
quatre heures, dont, selon les circonstances, neuf à Uix- 
^t peuvent être données au travail. De même, chaque 
laEna a un jour de repos; et bien que l'année soit de 
i ocnl sgixantC'Cinq jours, on ne peut guère compter 
b sur trois cents donnés au travail. On voit que si les fa- 
E Industrielles sont inégales, cette inégnlité n'empè- 
bra pas l'cnsomblo d'être sensiblement de niveau ; c'est 
bime une moisson dont tous les épis sont inégaux, et qui 
1 e»t pas moins comme une plaine unie, étendue à 
lariion. 
l)'après cosconsfdmf/ons, nous pouvons liiÇwv^ 



K 



lée de travail : c'est, en toute industrie et profession, ce 
nue peut fournir ile service ou produire de valeur un homme 
de (oTce, intelligence eliige moyens, saclianlbien son élut et 
ses diverses parties, dans un inlervalle donné, soit dix, 
douze ou quinze lieureii pour les parties où le travail peut 
'appréi'ier i la journée; Foit une semaine, un mois, une 
lîson, une année, pour celles qui réclament un laps plus 
considérable de temps. 

L'enfant, la femme, le vieillard, l'homme valétudinaire 

ou de faible comjilexion, ne pouvant généralemcnl atteindre 

à la moyenne de l'iiomme valide, leur journée de travail ne 

Fera qu'une fraclion de la journée officielle, normiile, lé- . 

ga1c, prise pour unité de valeur. — J'en dis autant de la 

lurnée du travailleur parcellaire, dont le service purcmeiU 

léranique, exigeant moins d'intelligence que de routino, 

le peut se comparer à celui d'un véritable industriel. 

En revanclic et réciproquement, l'ouvrier supérieur, qill 

mçoit. exécute plus rapidement, rend plus de travail et de 

iclllcure qualité qu'un autre; à plus forte raison celui qui, 

cette supériorité d'exécution joinjlrait le génie de la dirco- 

ion et la puissnnco du commandement, celui-là dépassant 

mesure commune, recevra un plus fort salaire : il pourra 

igner une et demie, deux, trois journées de travail et nu 

là. Ain^^i les droits de la force, du talent, du caractcro 

ime, aussi bien que ceux du travail sont ménagés : si h 

isticc ne fait aucune acception des personnes, elle ne mê* 

nnait non plus aucune capacité. 

Kli bien 1 jo dis que rien n'est plus aisé que de n'^jler 
CCS comples, de balancer toutes ces valeurs, de faira 
*it à toutes CCS inégaViVfcç •, a*\sî.\ awA (\uo de payer une 



somme do cent fbascs, avec des pièces de quarante, âe 
vingt, de dix el de cin(i francs en or ; de cinq, de deux, de 
un franc, de cinqtiaaic et viii^t-cinq centîmascn argent, de 
dix. de cinq, de deux et de un centime en billon . Toutes 
ces quantités clant des fractions les unes des autres, elles 
peuvent se représenter, se cimplûter, s'acquitter et se sup- 
piéer réciproquement : c'o-1 une spéculation de la plus sim- 
^nlp aritiimclKiue. 

^^blais pour que cette liquidation s'opère, il y faut, je te 
^^Hëte, le concours de la bonne foi dans l'appréciation des 
^^Vfl'jx, services et produits; il faut (lue la société travail- 
leuse en vienne i\ ce degré de moralité industrielle etécono- 
mi(iue:quc tous se soumettent à la justice qui leur sera faite, 
sans égard aux prétentions de la vanité et de la personnalité, 
suns considi^ralion aucune de titres, de rangs, de préséance, 
lie distinctions honorifiques, de célébrilé, en un mot de va- 
leur d'o[iinron. L'utilité seule du produit, la qualité, le tra- 
vail el les frais qu'il coûte, doivent ici cnirer en compte. 

Cette commensuration, je l'affirme et le répète, est émi- 
nemment pratique; et notre devoir est d'y tendre de 
luules nos forces : elle exclut la fi'aude, les surcharges, le 
L'iiarlat&nistnc, le siiiccurisme, l'exploitation, l'opiircssion; 
iriais, il faut le dire, elle ne paul être Irailéc comme une 
bire domcsiique, une veitu du rimlllc, un nclc de morale 
Kvfe. L'évaluation des tra^^aux, ta mesure des valeur-^, 
■s cesse renouvelée, c^t le problème fondamental de la 
tàéià, problème que la volonté socinlc et la puissance do 
^cctivité peuvent seules résoudre. A cet égard, il faut 
■a encore que je le di?e, ni la science, ni le pouvoir, ni 
^isc n'ont rempli leur nii,s>ion. Q:icii\s-\t1\;TOto«.v^tvi- 
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iurabilité des proJuits a été êrïgéé en ilogme, Ift mutusTîté 
déclarée une utopie, rinégalité exagérée, afin de perpétuer, 
avec l'insolidarilé générale, la détresse des masses cl la 
mensonge de lu révolution. 

Maintenant c'est à la dfiraocratie ouvrière de prendre en 
i&inla question. Qu'ellese prononce, el, sous la pression de 

in opinion, il faudra bien que l'État, organe de la sooiéléi 

fisse. Que si la démocratie ouvrière, satisfaite de faire de 
l'agitation dans ses ateliers, de harceler le bourgeois et de 
se signaler dans dus éloclions inulilcs, reste indifférenlesur 
les principes de réconomic politiiiue, qui sont ceux de la 
révolution, il faut qu'elle le sache, elle ment à ses devoirs, 
et elle sera Qélrie unjour devant la postérité. 

La question des travaux et salaires nous conduit à celte 
du commerce et de l'agiotage, par laquelle nous terminerons 
Mi chapitre. 

P Chez presque tous les peuples le commerce a été tenu ta 
méfiance et mésestime. Lo patricien ou noble qui se livrait 
au commerce dérogeait. Toute opération commeri,'iaIc était 
interdite au clergé, et ce fut un scandale immense, au dix- 
iplicme siècle, quand furent dévoilés les spéculations ol 
inéficGS des jésuites. Entre autres trafics, les Rit. PP s'^ 
lient assure le monopole du quinquina. — D'où vient ectlo 
coudumnalion, aussi vieille que la civilisation, tt que nos 
moeurs modernes, pas plus que nos maximes cconainiqueR, 
n'ont raclieléc? de la déloyauté, qui de laut temps a pnni 
inliércnto au trafic, et dont moralistes, tliéologlens et hom- 
mes d'État ont désespéré do l'expurger. LafoipunuiiuaW 
■Ihagittoise tal notéo d'infamie dans l'aatiqailA, Util 
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i^u'ëtait celle foi punique? la même que Ift foi grecquflï^ 
fui alliquc, la foi corjntliienne, marseillaise, juJoïqiiOî* 
même enfia que la foi romaine elle-m6me : c'élail la foP 
commerciale. 

Pour que le commerce fût loyal et sans ropmclic, il fau- 
drait, indépcntlainmenl de l'appiécialion mutuelle des ser- 
vices et produite dont nous avons parlé du précédent article, 
'|!ie le transport, la distribution et l'écliiinge des marcliandi- 
s se fissent au meilleur marché et au plus grand avantage 
'■ tout le monde. Pour cela, il faudrait qu'en chaque p;iyi 
"US producteurs, n<'^gociant^, voituricrs, commissionnnîres 
' 1 consommateurs, niciproqucmcnl renseignés et dûment 
j^aranliâ liur tout ce qui concerne les provenances, malières 
L^Mmières, existences, qualités, poids, prix de revient, frais 
^Bktmpftport, de manutention, etc., s'engageassent en ou- 
^^■Llcs uns à fournir, les autres à recevoir les quantités con- 
^^■UGs, moyennant des prix et conditions déterminés. Des 
^^HâliqMcs devraient donc ^tre pcrpétuellemfot publiées sur 
■ Télat des récolles, la main-d'œuvre, les salaires, les risques 
tlï'inistrcs, l'abondance et la rareté des bras, l'importance 
^^Ui ilcmaodcs, le mouvement des marchés, etc., etc. 
^^■upposons, par exempte, que des calculs les plus détail- 
^^Bct les plus exacts, poursuivis pendant une série d'an* 
^Tî«, il résulte que le prix moyen de revient du froment, 
'ifiL'c moyenne, soit de 18 francs l'hectolitre, le prix de 
^ riic variera de 19 à. 20 francs, donnant au laboureur un 
l'iiicficfl net de 3.30 â 10 pour cent. Si la récolte est mau- 
vusp, qu'il y ait défiuit d'un dixième, le prix devra aug- 

C' d'une quantité proportionnelle, d'une part uSn que 
UMur ne aoil pas seul ep perle, lie YaviVïe çism^ *\ift 



^K public ne souffre pas d'une hausse exorbîlanle ; c't^slbieD 

Btssez qu'il pcrisî^e de la disette. Eu bonne économie politï- 

B|ue, ])as plus qu'en bonne justice, on ne peut admettre que 

Ha détresse générale devienne pour quelques spéculateurs 

■ine source de fortune. — S'il y a abondance de blé, au con- 

Rïirc, le prix devra être diminué dans une proportion nna- 

Hsgue, d'un cMé afin que le prix des céréales, en s'avilis- 

sant, no soit pas pour le laboureur une cause de déficit, 

comme on l'a vu tant de fuis ; do l'autre afin que le public 

profite de cette bonne fortune, soit pour l'année courante, 

soil pour les années ultérieures ; rcxcédaiil non consommé 

devant être porté il l'épargne. Dans les deux ca^, on Voit 

comment la production et la consommation, en ïc garantis- 

wnt mutuellement, it juste prix, l'une le placement, t'nalre 

^sellai du blé, se régulariseraient ; comment l'abondance el 

1 rareté, en t^e réparlissant sur la masse de population, 

noyen d'une intelligente mercuriale et d'une bonne poltM 

Iconomiquc, n'cntraineraîcnt pour personne, ni exagération 

îans le bénéricc, ni excès dans le délicit ; ce serait un des 

Kilts beaux, des plus féconds résultats de la mutualité. 

Mais il est évident qu'une institution aussi précieuse n» 
Mnrrait êlrc le fait que do la volon'c générale, el c'est jus- 
■mentconlie celte volonté que, sous prétexte de gouvcmo* 
nentalisme, s'élèvent les libéraux du récononiic politique. 
Hntdt que de faire cesser une extorsion organisée, înatlf* 
juablc, invincible h la protestation philosophique et h II 
justice privée, ils aiment mieux assister aux bacchanales it 
mercanlilisme :1a perfection cst-eiledoncdccc nionde.ellA 
1 iiberté n'est-elle pas as-cz féconde pour payer ses orgiest 
W La Bourse et la balle, \es ttibunaux et les nrarcbés rcten» 



^^^^gr — — 

tisscnlde plaÏDlos contre l'agiotiigc. Or, qu'est-ce en soi que 

l'agiolageî Un apologiste du corameree agioteur, aussi bon 

li>gicien qu'homme J'cspril, nou* le disait napuèrfs : c'est 

l'art, dans une société livrée au mercaiililismc anardii- 

qtie, de prévoir les oscillalions des valeurs, et de profiter, 

p.ir des achats et des ventes Taits à propos, de la hausse et 

de la baisse. En quoi, disait-ii, ce genre d'opérations qui, il 

^Jml le reconnaître, exige une haute capacité, une prudence 

^^ksomniée, une multitude de connaissances, en quoi se- 

^^Pit-il immoral?... En eiïet, !e milieu donne, le métier d'à- 

^^^olcur est aussi honorable que celui de héros; ce n'est pas 

niLii qui lui jetterai la pierre. Mais il faiil qu'on m'avoue en 

) revanche que si, duns une société en élal do guerre, la spé- 
Haiion agioteuse ne peut aucunement être incriminée, elle 
■«sscntiellemetit improductive. Celui qui s'est enrichi par 
m^di^érences n'a aucun droit à la reconnaissance pas plus 
W^ l'estime des hommes. S'il n*a escroqué ni volé personne, 
Bje parle de l'agioteur émérilc, qui ne fait usage d.ins ses 
spéculations que de son génie divinatoire, n'employant ni 
fiajdc ni mensonge , — il ne peut pas se Qatlcr non plus 
. .*, 4'ûvoir été le créateur de la moindre utililc. La conscience 

Iierait mieux raille fois qu'il cijt dirigé ses talents vers 
l« autre carrière, laissant les valeurs suivre leur cours 
lirel, sans venir surcharger la circuliition d'un prélève- 
il dont en définitive le public se passerait bien. Pourquoi 
écrcmagé, pareil à l'octroi qui se perçoit à la porte des 
w, et qui n'a pas comme celui-ci pour excuse la néces- 
de jtourvoir aux dépenses d'une cité? Tel est le motif 
dans tous les temps a rendu l'ngiotago odieux, aussi 
n aux économistes qu'aux moralistes v\, awf. VûiîvWv'ï.î^ 
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llûl. Molif juste, puisqu'il se fonde sur li coniotenes lînr- 
'er^elle, dont les jugomonts sont absolus et itnprc3cri[itible!i, 

m différenls en cela de nos législations attardées cl Iran^ 
ùloires. 

Ceux qui, en témoignant de leur dévouement an êlatu 
qao politique et aoiiul, aiïeclent tant de scvérilé à l'égard 
des ngiolcurs, Toraient donc bien de se montrer piua consé* 
quenlB cl do ne pas s'unèler à mi-clicmin. Dans l'élal actuel 
de la Souiélé, lo eomincrce, livré à la plus complète anarchi 
sans direction, sans renseignements, ams point de rep6ro 
et sans principe, est essentiellement agioteur ; il ne peut 
pas ne l'ôtre pas. Dès lors, il faut ou tout condamner, ou 
tout permettre, ou tout réformer. C'est ce que jo vais faire 

mprendro en quelques mots. 

Il est juste, n'c^l-il pas vrai, que le particulier qui 
entreprend h ses risques et périls une vaste opération de 
commerce, dont le publie est a[)|)clé h proiiler, trouve 
dans la revente de ses marcliandises une honnî^te réniunéra- 
lion. Co principe est de toute justice : la difficulté est d'm 
rcnJre l'application irrûprélionaible. Eu fait, tout bénéflc» 
.réalisé dans les affaires, s'il n'est dû exclusivement à ra«îA^ 
ige, est plus ou motus infecté d'ogiolage : impossible de lél 

pnrcr. Dans un milieu insolidnîre, dépourvu de garanlii^ 
chacun travaille pour soi, personne pour autrui. Le bénéflo* 
légitime ne se distingue pas de l'ngio. Tout lo monde s'ef- 
force d'enlever la plus grosso prime : le commerçant et l'in» 
dustricl agiotent, le savant agiote, le poflto de m^me quat» 
ûomédirn, le musicien et la ilauseuse, agiolenl, le mèilodii 
Igiotc, riiom'iie célèbre il la ooiirlisaric ngiotcnt autant l'ui 
/'ûiiliv; il n'y a réellt'menl que Ici salariés, ouvricnf 



m^inœuvrcâ ou rjuclioniutircs publics qui n'agiotctil pas, 
parce qu'ils sont payés ii appointements ou salaires fixes. 

Convenous-en donc : celui qui le premier, séparant dans 
sa pensée l'agiotage tic l'échange, réiémcnt aléatoire de t'élé- 
mcnt commuliLlif, le bénéfice de la spéculation de celui du 
négoce, laissa les réalités du commerce i!i d'autres et se con- 
icnlu de spéculer sur des fluctuations, celui-là ne fit que tirer 
lii conséquence ilc l'étiit do guerre, d'égoiVme et de mauvaiso 
foi générale au sein duquel nous vivons tous. Il s'établit, si 
j'o^e le dire, aux friiis du public, censeur des transactions, 
îD mettant à nu, pardes opérations fictives, l'esprit d'iniquité 
qui préïiide ans opéralions n'rlles. C'est à nous de profiter 
de la leçon ; car, quant ù interdire par simple mesure de 
Bec les jeux de Bourse et les marchés à terme, on peut 
irder une semblable entreprise comme irréalisable et 
lie aussi abusive que l'agiotage même, 
mutuellisme se propose de guérir celle lèpre, non 
en l'enveloppant d'un réseau de pénalités plus ou 
judicieuses et presque toujours vaines ; non point en 
ivanl la liberté du commerce, remèJe pire que le usai : 
en traitanf le commerce comme l'assurance, je veux 
en l'entourant do toutes les garanties publiques, et par 
yen le ramenant h la mutualité. Aussi bien que qui que 
toit, les partisans de la mutualité connaissent la loi de 
' i//re cl de la demande; ils n'auront garde d'y contrevenir, 
!^"^ stutiftliqueg détaillées et souvent renouvelées ; des in- 
rirmulioDs précises sur les besoins et les existences; une 
<léi:omposilion loyale des prix de revient; la prévision do 
les éventualités, la lixatloa entre producteurs, corn- 
ais et consommateurs, après discussion am\i!^\%^^ M'a. 
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^u& de bcnéRoe ca maximum et minimum, si-lon les ilinr-^ 
»iU^sct les risques; l'organisnlion «lesociclcj régulatrices :| 
tel est à peu près l'ensemble des mesures au moyen tles-j 

Kqueltes ils soDgcnt à discipliner le marclic. Liberté aussi! 

f grande qu'on voudra, disent-ils; maïs, ce qui importe encorcn^ 
plus que la liberté, sincérité et réciprocité, lumière pourf 
tous. Gela fait, la elicntèlc au plus diligent et au plus prolii;. 
Telle est leur devise : croit-on qu'après quelques années doj 
cette réforme, nos mœurs mcrcanliles ne seraient pas entiJï- 
rement chaDgécs, au grand avantage de la félicité publique^ 



Chaiithi DC. — Tendances légialaiÎTCs à la mutaïliid. 



I 

^^1 Les idées se lèvent lentement sur l'horizon de l'Immanil^ 
^^VccUes-lti surtout qui témoignent du progrès de la consdciict 
^^■11 fut un temps où le métier de voleur, synonyme de celu 
^^Fdclicros, passait pour honorable. Ce fut toute une révolutio 
^^ sociale que ce mot écrit par Moïse dans son Décaloguo ; Tl 
ne déroberas pas; Lo thi-gnob. Le vol, en effet, à cerlnr 

I moment de l'histoire, apparaît, selon l'expression Je Holtbes 
comme de droit naturel. Le patriarche Jacob est un 
Clou ; son nom l'indique, cl sa conduite avec Eon frère cl sm 
oncle le prouve. En quittant l'Egypte, les Israélites empmn 
lent, pour ne les pas rendre, la batterie de cuisine, l'argett 
terie, les Imbits de fête, et lout le meilleur du mobilier du 
Égyptiens; c'est Jéhovah qui leur en a donné le conseiL U 
loi romaine autorise la fraude fondée sur une équivoijUB 

ktanl pis pour celui qui se laisse prendre par la parolû[ fJ 
ïfiffua nun cupâvit, \laju$ filo, dit-elle. 



N'est-ce las une cluiaii curieuse, cl ijui lûmoi^zoc «le Ift 
leateuT d» notre prières, que le Code civil, publié en ISOSi 
ait cru devoir gnruntir les acheteurs contre les défaatt i 
Aéi de la chose, «utremcnt dits vices rédkibiioiret? 

Ali. IGIl. — l.i: tuiideur l'sI tenu iIl' la gnraulie i raist 
âéfouts cochés dttlu chosi; vuodue, qui la rendent impropre à l'u- 
nge auquel on la destine, au qui diminuent lellcmcat cet usug<' 
::>i: l'acheteur ne l'aurait pas acquis, ou n'en aurai! donné qu'un 
iiindre prix, s'il les avait connus. 

.\iL lAiS. — Le vendeur n'est pas icnu des vices appareni», tif- 
Itl'Acheleor a pu se coniainirB lui-mOmi.'. 

I voit par ce second article ciiniliien r>t grande là 

ls|ieclion du légUlaleur. Celait déjà de sa [lart un grant 

t que de ginaolir l'acheteur contre les vices cachés; 

, pour peu que ces vices soient apparents, il se rétracd' 

esa, g-iraolic. Mais dans quel cas peut-on dire qu'uo 

|e esl «ic/t^ ~ou apparent? A quoi bon celle distinction? 

sumplemenl que le vendeur esL tenu de la garantie à 

.i^oft des défituts qui reodcnt l'usiigc de la chose impossi- 

■■«. à moins qu'il ne plaise à l'acheteur de se l'approprier 

-'■i''gté CCS dcJiiuts, ce que le compromis devra exprimer 

laolea lettres. Mais voici qui dépasse mon inteltigem-o. 

\ufs «voir, art. I64(>, indiqué les règles de l'action régul- 

8 vices rédhihitoires, le rédaLleur du Code ajoul 




« lieu dans les lenics Taites par aat 



ie celte exception? Comment, la Justice 
particulier ; i lie met en venl^ sa mîÂsaw 
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l>etail, ses meubles; en son lieu et place, elle garantit a 
acàéteurs h po$$ession paisible des objets vendus, art. 162 
et elle ne garantit pas les défauts cachés de ces mêmes obje 
ainsi que le prescrit à tout vendeur ce même article ! Ain 
quand rhommes^élëve, par de nouvelles lois, au droit soci; 
la Justice, elle, s'en tient au droit de nature!... 

En 1838, le législateur français éprouva le besoin de i 
venir sur cette garantie des vices cachés ; mais ce fut f o 
en donner Ténumération chez les chevaux, ânes, mulel 
bœufs et moutons, et multiplier les difficultés de Taction 
intenter par Tacheteur mécontent. La Justice craignait app 
remmient d'être allée trop loin ! Mais c'est justement la pens 
contraire qui devait l'inspirer : si vous voulez moraliser 
commerce, arrêter les fraudes, garantir les marchandise 
les grains, les liquides, le bétail, etc., en quantité, qualil 
provenance, etc., c'es't surtout le vendeur que vous dev 
surveiller ; c'est sa responsabilité que vous devez faire inte 
venir, c'est entre ses mains que vous devez saisir le mal < 
vice caché, comme à sa source; c'est contre lui que voi 
devez faciliter l'action de l'acheteur, non le proléger cont 
les réclamations des plaign^'^ts. N'oubliez pas qu'en matiè 
de trafic, c'est le vendeur , ui doit être généralement pr 
sumé le trompeur, l'acheteur la dupe. Et pourquoi celui^c 
dont l'argent n'a pas de vice caché, serait-il obligé d'être 
fort sur ses gardes ? Frappez sans pitié le maquignonnag 
vous aurez bien mérité de la foi publique. En vous montrai 
surtout sévère à l'égard de Voffre, voQs serez juste i)Oi 
tout le monde, vous aurez fait de la mutualité. 
Citons encore, parmi les mesures de garantie commerciale 
wdJquaDt de la part de TÉtat une tendance mutueliista, 1 



loi dû 28 jmlleU82i, rclalive aux inaP(|uc8 Je fabriijiic. 
L'auleur do celle* loi n'a eu qu'une cliosfl en vue s priWgcr 
l'induslricl contre lu contrefaçon et les usurpations de titre. 
Maî> si l'invcnleui', si lu fabricant habile sont protégé', l'un 
ilans la propriété tic son invention, l'aulre dans sa bonne 
renommée, la conséquence &A qu'une responsabilité égale 
k'ur incombe, et que tout produit sorti de leurs magasins, 
s'il est Jugé Je qualité înfériourc, peut leur élre retourné 
comme entaché d'un vice rédliibitoiro. Que de marclianiliscs 
donneraient lieu à réclamalions si cette règle mutuelliste 
leur était appliquée ! Que de fabricanls, après avoir livré à 
la consommation dua produits de bonne qualité, une fois leur 

Kilèle assurée et la corieurronoc détruite, se rclflclienl, et, 
s avoir reçu la médaille d'encouragement, devraient 
coifTés du bonnet vert, et condamnés aux plus rudes in- 
nilés. Les pertes que siippurlc le public du fait de tous 
'-■csclmrlnt;ins, se comptent annuellenienl par centaines de 
millions; elles déHenl toute police; elles no cesseront que 
ilcvanluiic puissance réformatrice. 



CiiApiTH X. — Biiduction dC3 loyora par lo principe de rantiudiSl 

vn point sur lequel la loi do mutualité est violée il ou- 
Muc, ce !^ont les baux à loyer. Lh où la population est ag- 
inéréo et condensée, comme Paris, Lyon, Marseille, Bor- 
bux, Toulouse, Lille, Unucn, etc., il est diflicilc que 
iqiTe Tamillo soit propriétaire de son liabilatioD, bien q^ue 
osoit éminemment désirable-, il îauV. iont t\v\\i'î\ ç,«\siw\ 



Domlre de particuliers se chargent ilc L&lir des maisons et 
d'cDWfelenir des logements pour les autres, quelque rîsquo 
que courent ces derniers dans leur liberté et leurs inlérôla. 
Mais le bail à loyer, ou l'acle |i:ir lequel le propriétaire de 
maisons et lelocataire traitent du logeEnonl, n'est en déftni- 
Bve qu'une des mille transactions qui constîlueiil la soeiélé 
■umaine, le commerce bumuin, transacUxn soumise ptir con- 
séquent aux règles du droit, je dirai même à la survelliance 
Bêla police. 

Dans le département de la Seine, une population de 
1,800,000 âmes, répartie sur une surficc d'environ trente 
■eues carrées, ce qui fait 60,000 personnes par lieue carrée, 
let à la merci de 25 à 30,000 propriélaîres. N'est-ce pas !& 
I fait exorbitant, qui doit attirer tonte l'attention et la sol- 
Ibitude du Pouvoir? Comment est logée cette population 
énorme, livrée sans défense à la diacrélion do 23,000 spé- 
culateurs? Quelles conditions d'esp;ice, do commerce, de 
salubrilé, de prix, lui sont faites? Se pent-il que le Pouvoir, 

fir un respect mal entendu du droit de propriété ou d'une 
étendue liberté des transactions, l'abandonne à tous les 
:cè3 du monopole et de l'agiolageî 
Qui le croirait cependant? En ce qui concerne les baux à 
yer, nous en sommes toujours au vieux droit romain, à ce 
I culte antique, tyrannique de la propri<^té. Le propriélaira 
est favorisé par la loi, le locataire tenu en méiiance î entre 
I eux il n'y a pas égalité. En cas de litige les présomptiom 

Ïtit pour le haillcuri de même que les garanties et la sêctH 
i 



I J. La créance du propriétaire est privilégiée, art. 2102: 
vcadrai /a (ibcrlé de t\errtaT»dcT çûurt^uoi? Un locataire 



achète à crédil le mobilier dont il garnit son appartement. 
Ses affaires vont mal : au bout d'un an il n'a payé persoane, 
Di le marclianJ de meubles, ni le propriétaire. Celui-ci a le 
droit d'expulser le localuire et de saisir les meubles qui gar- 
nissent l'appartement ; tandis que le tapissier ne peut ni ré- 
clamer les objets qu'il a fournis et qui ne lui ont pas été 
payés, ni faire valoir son titre, conjointement avcclc pro- 
priétaire? Pourquoi cette différence? Il s'ensuit do là qu'un 
proprictairc de mauvaise foi s'entcndant avec un fripon, 
pourrait faire garnir son hùtel sans qu'il lui en coùlAt rien. 
Est-ce de la justice? Est-ce de la prévoyance. 

2. S'il n'y a pas de bai! écrit, le propriétaire est cru sur 
Mn serment, art. niG ; pourquoi pas aussi le locataire? — 
U même distinction se retrouve <k l'art. 1781, à propos du 
louage d'ouvrage : 

#Lo maître, dit le Coda, est cru sur eon affirmalion : pour la 
jditddes gages; pour le paiement du salaire de l'unnâc ér.Iiue, 
pour les à-comptes donnés pour l'annâc courante.» 

Mo demande encore une fois ce qui, depuis 1789, justiÛe 

le acception de personnes? 

k Autre inégalité: r S'il n'a pas été fait un ctat des lieux, 
Prart. 1751, le premier est censé les avoir reçus en bon 
u Pourquoi suis-je censé? Les maisons n'ont-elles pas, 
"inme les espèces chevaline, bovine et ovine, leurs vices 
tadiés et rédliibiloires? Qui donc ignore qu'on ne connaît 

1 les avanUiges et les défectuosités d'un appartement 
jlprèa six mois d'habitation? 

L Leâ réparations locativcs sont à la charge du preneur : 

t.l7<}4lcs dclinJI et cfi Joflnel'éniimctaV\on,\iwV.W'îiii 

va.. 



ajoute, il est vrai, que 1c locataire ne sera pas tenu de ces 
réparations, dans le cas où elles seraient occasionnées par 
vétusté ou force majeure. Mais cette réserve est illusoire. Il 
est des ctioses dont la destinée est non pas de s'user, mai: 
de se briser lot ou tard par l'usage qu'on en fait : telles Boni 
par exemple les poteries, porcelaines, glaces, etc. Gae lo- 
lérance est ici nécessaire à l'avantage du preneur. Tout U 
monde sait qu'une miison înhnliitée s'use beaucoiip plùg 
vite qu'une maison habitée : est-ce pour celte raison que le 
Code civil a pris la peine de cliari*er encore la respon-'*abi- 
lité du locataire î 

S. Lelocatiùrc répoml derincemlie, arl. 1755, it molnii 
qu'il ne prouve : que l'incenilic est arrivé par cas fortuiloil 
de force majeure; ou par vice de construction; ou que le 
feu a été communiqué par une maison voisine. 

Art. I73i. — S'il y a plusioura localuïres, tous sont snlidairr' 
ment responsables de l'incendie, A muins qu'ils ne prouvent qnt 
l'incendie a commença dans lliabilatian ie l'un d'eui, nurjiid cH 
celui-là seul est tenu; ou que quelques-uns ne prûuvenl que l'tit- 
ccndie n'a pu commencer chez eux, auquel cas coui-U a'na ml 
pas tenus. 

Ainsi le preneur, en entrant en jouissance, dcvlunl !'«• 
sureur de l'immeuble : quelle prime le bailleur paic-t-ït paut 
celte assurance? Car enfin l'incemlie Cft un risque inhé- 
rent A tout objet combuslible, au^ maisons plus qtt'iiliiutA 
^^ autre chose. Passe encore s'il était interdit, par une claaf* 
^Lexprcsse du bail, au prenenr du faire du feu dans ^ap|l]^' 
^Btement qu'il occujio : on comprendrait alors qu'il fj^l 
^B^0Asjib)e de rincemUe. Mai» non, le** malsons eûni 
^Êpéi-iiiémenl pour que Von \ui\«se %'^ cbiLuHer et y ouin 
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bis ; et c'est en picscncc J'ijiic p,ipeille clause nue. le 
t iDct l'incendie i la charge de^ iocatiiires ! Mais c'est un 

!-sens. 

i De l'aveu de tous les économistes, la société a un droit 
|la plus-value dos terrains .réàulianl îles nouvelles bi- 
I, de la crôalion de nouveaux quarliers, de l'accroissc- 
Ide population, etc. En vertu de ce droit, la société 
roit intervenir, au moins d'une manière géni^rnle, dans 
bux à loyer, et, en réservant les droits de la cité, pro- 
ïles locataires contre les prétentions excessives des pro- 
ù'ialrea. Pourquoi le législateur n'en a-t-il rien f.iit? Pour- 
ioi cet abandon de valeurs considérables, qui ne sont en 
!i du fait dea propriétaires, qui sont dues exclusivement, 
iiDpart, îi rindustrie des locataires, au Oévcbppcment 
licite, de l'autre? Tel, spéculant sur la hausse des place 
'liilir et le favoritisnie de la loi, initié queli|iicrin^ aux pro- 
! (lu Gouvernement, acheta, nu prix de 30 (v. le miitro 
'iTii, d'immenses terrains qu'il revendit cnsuilo 200 fr. On 
! SU, on n'a rien dit. Pourquoi ? 

ruut-il s'étonner après cela, si depuis quinze ans la 
iii-^e des loyers a été hors de toute proportion? si le ca- 
, !••->'. des propriétaires est devenu intolénible? Ici, l'es- 
se jiidis libre, compris dans un corps de bâtiment, se 
-' & 3 fr. le mctrc cube-, ailleurs, il se loue lo, 20 et 
' 11. Telle niiiison produit G 0/0, telle autre 50 cl âO. Puis 
^ITftpriélaire suit l'exemple du Code; il fuîl accc{itioD des 
kiODS, sinon des personnes, On ne veut pas de tel mé- 
ane veut p;is d'cnrunts^ on proscrit la famille; on 
o'aVolr plus que des couples! Aussi cnt.Qivde'L-^^>^% 
bl crier (aminé. On ne Icavaillo p\as, i'istaUtï Q>4N\\wi 
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m petits bourgeois, que pour les propriétaires el pour l'im- 
T)6t. Ditinomlrablcj failliles doivent être allribuées à celle 
onarehie des loyers, dont on peut évaluer hs bén^ttces Jd' 
dus, par toute la France et par chacun an, à près d'us 
_ milliard. 

Sous un régime de mutualité cependant, rien de plus aisé 
[uc de discipliner le bail à loyer, sans violer la loi de Yi 
&t de la demande, et en s'en tenant aux prescriptions de la 
niure justice. Les moyens, irrécusables autant qu'infaillibles, 
wraienl nu nombre de trois. 

a) Loi du S septembre 1807, sur le taux de l'Uitérél de 
Vargenl. — Lorsque l'auteur de celte loi a dit, urticlcs 1 

a L'inlârËl conventionnel cl l'inlérût légal na pourront CxcCdei 
fen mallirc civile, dntjp.OjQ; en matière commerciale, nxp.O/O, 
B tout sans retenue, n 

n'a pas entendu parler seulement des sommes pr(téO$, 
i« des valeurs remboursables en numéraire; il a compris 
Inns sa délinilion toute espèce de capitaux, marchaudises et 
irC'duits, soit en nature, soit en immeubles, aussi bien qu'en 
irtçent. Ainsi le négociant, fabricant ou agriculteur qui s'cd' 
obligé à fournir, dans un délai donné, une certaine quanlllf 
do niarclian dises, cl qui, ayant manqué A son cngngemciil,* 
aura encouru des dommagcs-inlcrÈts, paiera les inUriti If' 
raison de 3 ou 6 0/0 l'an, selon que la matière sera civile W 
commerciale, tout comme raehetcur qui n'aura jins^icqij 
à l'échéance, l'obligation par lui souscrite et paj 
espèces. 
L'argent n'est cité dans Ut lui que comme ropi 
valearn, moyen d'ex\tnn\ct k% c&^ilttux et les 




Or, qu'csl-co qu'un liail ïi loyer? — Ua contrat par lei^H 
une des (lartics, qu'oa nomme bailleur, remet à l'autj^f 
>reneur, une maison ou un appartement, pour un temps ei 
noyennanC un prix dûtepininé, payable en argent. En 
iconomie politique, cette maison ou cet appartement est 
me valeur comme une autre, un ca|)ital comme im autroj 
10 produit comme un autre; je dirai même une marcliai^l 
lise comme uoc autre. Le législateur, il est vrai, ne l'a pas' 
Mimpris dans la loi du ô se[)tcmbre 1SU7. Il a laissé à la 
îberlé des parties la fîsatîOD du tai]<t des loyers, bien que, 
logiquement, cette fixation fût une conséquence de celle de 
l'inlérât de l'argent. C'est encore une faveur, un privilège, 
qu'il a accordé à la propriélé. Mais il est chir que rien 
n'empèclifi la loi de revenir sur ce priviiége, d'abolir cetlÉ 
loi spéciale, et de dire aux propriétaires de maisons : 
taux do l'inlérèt de l'argent a été fixé à 5 p. 0/0 en matièn 
ovUc, 6 p. 0/0 eo matière commerciale, pour toute espj 
lie ventes, acfiats, locations, prestations, services, éclianj 
■- etc., sans distinction de meubles ni d'immeubles, i 
'Uiux, de marchandises, de produits ou d'espèces. Prfl 
!i plus que personne de cette limitation, vous subireKI 
■ tour la loi commune ; le même intérêt que vous pajn 
Lre banquier, à vos fournisseurs, on vous le paierai 
■■ ' js-mêmes. Réciprocité, c'est justice. 

^) Vn autre moyen de tenir en bride la propriété bâtifl 

- : lit de faire valoir le droit social dans la plus-value de| 

< ins acquis [inr des causes étrangères h l'action dd 

'^L'taircs. Je n'y insisterai pas davantage. 

Enfin, pour en finir avec le vieux droit de prû 

■■. droit mystique, plein de préjugés e\. l^'e\ç>t\^i^!d 
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je proposerai de tléclarer que tout bail à Tôyèf eal" un w 
ilo commerce. Ne sont-ce pns des commerçants que cet 
nui louent un hôtel, le gnrniasenl do meubles, cl le n 
louent ensuile, à la semaine, nu mois ou h l'année, p 
cabinel3, chambres ou apparlemenls? Ne sont-ce pas oui 
des commerçants qac ces entrepreneurs faisant métier 
conslruire des maisons, qu'ils relouent ou revendent, abs< 
lument comme les marchanda ou loueurs de meubles? 
quoi CCS opérations sur les maisons et b&lîmeDts diffèrcn 
elles de celles que la loi définit actes do commerce : onlr( 
prises de mauufactures, de fournitures, de siicclodes, i 
constructions, afFrétcments, nolissemcnts, c'est- îi -dire louoj 
de navire, etc. 

Or, de rassiniilalioD, logique en droit, incontesliiHo i 
économie politique, du bail à loyer avec les opérations i 
commerce sus-désij;nées; de celle assimilation, dis-] 
combinée avec l'application qui serait failo audit bail 
loyer, delà loi do 1807, et avec le droit de la cité à laplit 
value des terrains à bâtir, il s'ensuivrait : 

i" Que toute la législation concernant le bail h |nyi 
devrait èlre refaite dans un meilleur esprit : Iilu8_ 
ces faveurs au profil des propriélalres ; plus do ces 
priées, plus de ces hausses cITréuées qui désolent les I 
milles, ruinent les fabricunls cl les boutiquiers; l'arbitral 
serait banni d'un ordre de transactions qui intéresse ftu ^ 
haut dfgré rexislcncc des masses, cl dont l'impftrtnno* 
compte en l'rance par milliards. Une flatistique des Im 
mcnts serait dressée par les soins de l'aiilurilèi uno ptÂI 
meilteiire serait organisée pour la salubrité des liobiUktÙHi 
des sociales maçonniques çoiiv l'achat des lerraina, la 
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(ruclion, l'cRlretien et la locatioD des maiâuns, pourvoient 
se coQstitucr, cd concurrence avec les anciens propriétaires 
l't clans rUitérôl de tous. Je laisse de cdté le détail des ré- 
Turmcâ : il me suffit d'en avoir indique les principes et 
r esprit. 

suis qui ne voit que, sans une manifestattoa éclatante 
ée l'opioion publique, ce grand 'redressement restera à 

it jamais une utopie? 




Cuu-iTiE XI. — Appliestion de la luiitiialiiû au coiumr'rce de transports. — 
Itnppuris de droit Ëconoiuique entre Iob eipiMifurs, commissioniiiûres, 

iviluner^ ut niception mûres. — Cbâmias de fc-r et srn'kns iiublics. 

On De croirait jamais, si les faits de ciiuque jour n'étaient 

1-1 pour nous en convaincre, avec quelle lenteur se forme la 

i.'ralilé liumaine. avec quelle difficulté elle parvient à dis- 

' "i^or le juste de l'injuste. La condamnation du brigandage 

' du vol, par suite son intei diction cl sa répression légale, ne 

moulent [us au-deiii de trois mille ans. Aiais on n'a guère 

iBprû jusqu'à présent sjus ces mots de vol, brigandage, 

■troquerie, que les cas les plus violents et les plus gros- 

L rs de l'usurpation du bien d'aulrui, ainsi qu'il est facile 

< iço convaincre à la seule inspection des altenlats à la 

r 'priélé, dénombrés et délinis dans le Code pénal. L'un- 

im« sagesse a eu beau nous proposer, dès le commence- 

'iil, soti adage mutuelliste : Fais aux autres ce que lu 

■i.r ijui te soit fait; ne fais pas aux aulres ce que tu ne 

KujE pai que l'on te fasse. Nous n'avons jamais vu d ons' 

^■te Itautc prescription de droit qu'un coivicll d.t (\3 
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tinc formule de bienfaisance purement volontaire, qui n'en"" 
gage pas la conscience; nous n'avons marché qu'à Taide du 
bourreau el de ia police, et, sur les choses les plus impor- 
tantes de leconomie sociale, nous sommes encore aussi sau- 
vages que les premiers qui, fatigués de meurtre, de ra|ûo^ 
ot de vioi, convinrent de respecter mutuellement leurs bien^» 
leurs femmes et leurs vi^s, et fondèrent ainsi les premières 
sociétés. 

Quand nous parlons aujourd'hui de mutualité, d'institu- 
tions mutuellistes, ne scmble-t^il pas que nous disions une 
<ihose nouvelle? L'homme du peuple et le bourgeois, l'en- 
^repreneur et le salarié, le financier et le commerçant, le 
()ropriétaire et le fermier, le magistrat et le prêtre, fécono- 
miste et le juriste, Thomme d'État et le simple citoyen, ont 
peine à nous comprendre; ils ne saisissent pas nos raisonne* 
fnents; et pour eux nos paroles, inintelligibles, sont paroles 
perdues. L'assurance mutuelle est une vieille idée, que Ton 
4idmet volontiers, mais comme théorie, non comme acte de 
justice-, comme mode de transaction libre, non comme obli^ 
gation de droit telle, que celui qui, spéculant sur l'insoUda- 
rité des risques, se fait du péril général un moyen de for- 
tune, le gouvernement qui laisse faire et la société qui ap- 
prouve, soient coupables. Or, si tel estt à notre époque, TéUt 
de l'opinion sur la plus élémentaire des mutualités, Fassu- 
cance mutuelle, à quoi devons-nous nous attendre poar ce 
-qui touche l'appréciation des valeurs, la loyauté dans lo« 
marchés, l'échange des services et des produits, les baïuf 
4oyer, etc.? A qui ferez-vous croire que la dissimulatioft | 
dans Yoffre et la demande est une indélicatesse, bien ploi» ' 
4jn véri(ab}e délit contre la justice, un attentat à la pet* 
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priélc? Conimciil convaincre rouvrier qu'il ne lui C3t pas ' 
[iliis pcrmi*, tic [liir sa conscience, di: surfaire sou Iravail 
i\iiayi patron lic l'avilir ? À bon chai, bon rat, vous Jil-on; 
di'fmdez-vous comme je tns défends; chacun pour soi. Dieu 
pour tous; à la guerre conwie à la guerre; cl cent autres 
m,uimcs, retenues de rêpoquc barbarcj où l,i s[ioliatioa ul 
le vol étaieul la juste récompense du guerrier. 

Le propriétaire n'est-il pas mailre de sa maison? Ne l'a- 
t-il pas hûritée de son père, ou aclietêc de son argent, ou 
bàlie de ses mains? Ncst-il pas maitre de la déuiolir, comme 
dû l'oxliausacr d'un ou plusieurs étages, de l'habiter avec sa 
fjmille, ou d'en faire une grange, un magasin, uue clalilc; 
de la remplacer par un jardin, ou un jeu de qulilcs? Que 
venez-vous donc nous parler ici de mutuaiitcV Qu'est-ce que 
cette manière sournoise de réduire et tarifer Icguleinenl les 
ij sous préleste d'usure, de bon marché des capitaux, 
;oit social à la plus-value des terrains, etc.? Une véri- 
I propriété entraîne droit d'accession, droit d'alluvioii, 
mal droit exclusif ù la plus-value, laquelle n'cât qu'une 
idictioa du ciel sur le propriétaire, llespect donc â ia 
iriétô; rien que la loi de Voffre et de la demande, lUuis 
XDergique et primitive simplicité, ne peut être ici iu - 
é } rien que sa parole ne peut lier le propriétaire, 
biià ce que l'on dit, sans se donner même la peine de re- 
touer que, par un nouveou privilège, la loi de l'ocre et 
% demande est bien plus douce pour le propriétaire que 
'ur le marchand, le fabricant et l'ouvrier. On niarcluinde à 
■ iivrier son salaire, au marchand sa marchandise, au fabri- 
iiil son service; on se permet de leur repioubcr, comme 
i quaiii-délit, l'exagération frauduleuse de ItMï V''^"'' "• '■'^^- 
\'i 






l-ce qui songe ft niïrtsstr 'pft'wfrwprflphc au propPïffrtfrcI' 
S'cst-il pas, en quelque sorte, Incorpora dans son immeu- 
lilo? SI ses conditions sont trop dures, on pusse sans obser- 
vation. El ii(i côté de l'État, quelle considération ! quels 
égards I La police saisit et fait jeter les fruits verts, le lait 
mélc d'eau, les boissons de fabrique suspecte, les viandes 
«corrompues ; elle a des lois contre les accapareurs, les agio- 
i tours; elle sait, au besoin, mettre une limite h ccttaius mo- 
I nopoieg, Depuis une quarantaine d'années, te principe de 
> l'ulililé publique est venu apporter certaines entraves h 
l'abus do la propriété : mais que de précautions vis-&-vis de 
celte ca^te puissant?, toujours traitée comme noble 1 Quel 
soin de l'indemnité [ Que de propriétaires enricbls par l'ci- 
proprialioii, lieureux que l'État ait jeté son dévolu sur leur 
héritage, comme un suzerain daignant abaisser ses yeux sur 

Ila Slle de son vassal!... 
, Ces répugnances d'uBc époque saturée d'égolsmc, p^lrlC 
9'ioiquUé, nous allons les retrouver plus vives encore dans 
Uq genre d'industrie dont fimporlance égale Tanliquilé, 
poDS que pour cela elle ait jamais été pénétrée du par rayuo 
du droit. 

Quel lien de solidarité, conséquemmettl quello muluilll^ 

établir entre le public et l'entrepreneur tlo transports 7 Qu'wi 

^^■clise les art. 96 & 108 du Code de commerce, et l'on verrs 

^^buc le législateur, loin de clierchcrici le lien de justice, n'u 

^Hongé qu'à une cliose, fonder la sécurité do rcxpéditpiir, ca 

^^aéterminant fortement la garantie ou responsabilité du vol- 

turier. Ce sont comme deii\ mondes à jiart, qui ne commu- 

n iqucnt qu'avec méfiance, et dont le rapport temporaire 

^Hbf /aitse toujours l'un à l'autre étrangers. Le colis remis au 



messager, il en devient comme propriétaire t tout ce qui 
L-uiicente le transport, son mode, ses conditions, sa durée, 
tout ce qui peut survenir dans le voyage, ne regardent que 
lui. Entre le voiturier el l'expédileur le contrat se résume 
en deux m^tj : la responsabilité absolue incombe au pre- 
mier; le fret & acquitter pur le second. 11 suit de là que le 
commerce, l'industrie et l'agriculture sont en général, pour 
tout ce qui concerne la circulation des produits, livrés à la 
merci des commissionnaires (le transports; il n'y a de répit 
ou d'adoucissement que pcnJunl les guerres que lesdils 
commissionnaires ou entre^)ren(turs se font entre eux, et 
dont le public finit presque toujours par payer les frais. 

Il est certain qu'au't époques malheureuses, quand les 
lîtats aonl en guerre, t'inilustrle faible, les voyages pleins 
le risque';, les affaires diftii-ilcs, le contrat de garantie mu- 
malle entre une entreprise in transports et le public est à 
l'cu près impraticable; toujours le commission n;»îre et le 
vr>iliirier, aussi bien que l'e^piditeur et le commettant, pré- 
I reront garder leur liberté. Mais dans un pays comme le 
:i.'>tre, où les alTaires depuis des siècle* se sont tant dévelop- 
{•ucf, oii la circulation est si sûre, comment les entrepre- 
neurs de transports n'ont-ils jamais su s'entendre avec le 
Commerce? J'ai pratiqué pendant dix ans la navigation in- 
l'ricuro, el je l'ai vue s'éteinJre, sans qu'elle ait pu parve- 
i r h s'organiser. Il a fallu en venir aux concessions par 
I iiital des chemins de fer. au monopole inhérent à ce mode 
de (nuisport, à la coalition des Compagnies, enfin, pour que 
l'on coRçiH la possibilité d'un pacte équitable et avantageux 
[ous les iotérèls, dans le vaitumge. Rien de plus ail 
irtanl, que l'idée de ce pacte. 
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GaranliS3ei-nou3, auraient dît les entrepreneurs de transports 
L îndiislrïels, commerçants et agriculleurs dos localités tespec- 
^erticnt deascmes par eux, gnraalisacz-noua vos citnsignaliona, 
tnoua vous garantissons de niïtre côté : 

s transports des pointa A, B,T:, D, aux points X, Y, Z; 
P'Nous vous garantissons ces transports, h grande ou pclîla vitesse, 
U dûlai Û.Ke de tant de jours et d'heures, soïlendËlaï moral; 
Nous vous garantissons des départs pâriodiques, tous les deui, 
pois, quatre et cinq jours; 

t Nous vous garantissons, enfin, des prix fixes, selon la nature des 
lliargemenls. 

■•L'engagement entre nous sera réciproque, pour une ou plu- 

's années, modifiable toutes et quanles Toîs il se produira une 

ivention ou une concurrence sérieuse pouvant exécuter tesop- 

ei meilleur marché. Dans ce cas nous devrons Ctre avertis, sHn 

[lie nous puissions nous mettre eu mesure, et coriscner la prùfé- 



Cliosc singulière : si le principe de mutualité [louvait, par 
ïinilialive de quelques individus, s'établir quelque part 

Rlvec puissance et étendue, c'était évidemment dans le 
commerce des transports. L'appareil circulntoire une fols 
réforme, tout le système était entraîné. Mais telle est la fa- 
lalilé qui régit les affaires humaines : jamais cctcngagemeot 

|BÎ simple n'a été compris par les compagnies do navigation; 

Mes ne l'onljamais proposé;elil ne paraît pus que lepuWifl 
ne son côte oui consenti à s'y prêter. Le public était comme 

■es compagnies : amoureux de l'imprévu, de l'agiolnge ; 11 
Bc réservait. Si dés 1840 les compagnies de transports [Ui 
MOU et les principaux commissionnaires étaieul rntiés ùàv. 
[celle voie, leurs tarifs étant pris pour maximum cl hissai 

Hoî, le pays aurait les transports, aujourj'luii, pour le 

pw^fl^cucs, il .1 i-enlimCH Ws \«emifeîe5 cl 2 centîmos If: 



deuxièmes, par li^le cl kilomètre; pour les marchandises, 
de i cenliinc 1 /â à 3 ccnlimes, grande et petite vitesse. l;int 
I>ar eau que par fer. 

Au lieu de cela, la oavjgatioa a été presque partout aban- 
donnée, cl les compagaies de chemins de fer, appliquant les 
(ifs dressés pour elles par des législuleurs peu vigilants, 
il payer, 
^ux voyageurs: 10 centimes ïi, 7.7, el S. 7 par tûte et 
binéirc ; 
Aux marcbandises : 9, 13, 14 et 21 ceotimes par tonne 
el kilomètre. 

Ea cas de disette, le blé qui ne devrait payer au plu't que 

2 cenlime^i, en paye 3; — les buitres, la marée, ele, , articles 

L^e messagerie h grande vitesse, S.*) centimes. Veut-on sa- 

^Hoir, pD^ un seul exemple, quelle est l'influence de ce tarif 

^Bk le prix des comcstiblos? Tandis qu'à Bordcau v et ti MAron 

^^Ht |'i!clies, de bonne qualité, se vendaient couramment 

^^H ceutimcs la douzaine, on ne les a jamais payéos à Paris 

^^ppins de 1^, SO et 50 centimes la piiicK. 

^K/$i pn;irtant le gouvcrncmenL de Louis-Philippe, issu des 

Hr4i|£pâ de 1780, avait été moins infatué do ses idées d'aulo- 

ritc et de liiérarcbic ; si, dès 1842, il avait élé convjineu de 

oc principe, qu'il n'était autre chose que le représentant ou 

lurgaoc des rapports de solidarité et de mutualité de toute 

iito qui existent el que le temps ne cesse de développer 

. litre le:; tiloycns; il avait, dans la législation des chemins 

<j ' fer, une occasion unique de constituer, avec le bas priv 

:. s trans{)art.i, la mutualité industrielle et commcrrÎLilc, en 

aires termes, de fonder le droit économique. Il se serait dit, 

'ose que le mo niJrepannI hs ouvriers coraçTvai.^'Wk'ïïî- 



^^■feillc, (]u'un service public, tel que cl'IiiÎ ile^ dlicmins île 
^^Ber, DC peut i>aa ôlrc donné en usufruit à une classe ile U 
^^Bociété, et (Jei enir, au détrimerU Jl> la musse, une source dc 
^^Bortunc pour une armét; d'uclioiinaii'cs; cl it aurait organisé 
^^■b service des transpart-t, ou du moins il en aurait confié 
^^VoiécatloQ k dcj compagnies Je travailleurs, d'après les 
^^Ktrincipes de la réclproi'ité et Je l'ùgalitc économique!). 
^^H Qui doute aujourd'hui que le Pcu^ile français eâl pu, sans 
^^Be secoure de Cumpognles anonymes, se donner de^^ chemins 
^^Ke TiT, et, se considérant ù la fois lui-mô.ne comme voiturier 
^^Kt exiiéilitcur, s'assurer à perpétuité le plus Las prix de 
^^wansport? Mais des chemins de l>r consiruits, cxploilés 
^^Belon le principe dc mutualilé, n*cvi^eant puur sMuirâ de 
^^Bcur service qu'une somme égale îi leurs frais d'cxpluitation 
^^■l entrelien; des diemins de fer pour lesquels, en vertu de 
^H|\ixiomc do droit que nul n'est serf dc sa propre chose, Pa 
^^Êàua iiulli strvH, on n'auruit pas eu ik rembourser de cflpllal 
^B^'étabUsscment', dotit les actions n'auraient provoqué ni 
hausse ni baisse, puisqu'il n'y aurait eu ni concessions ni 
action n:i ires; des chemins dc fer qui, par l'oxiréme IhUI 

I marché, n'auiuiunt profité qu'il la nition, sans créer de ^- 
pécurcs et fjîre la fortuiio d'aucun parasite, n'élaicnl pasW 
^n'il fjllail au Gouvernement. Deux ecnis millions, c'est i 
peu pri-s ia somme à laquelle su monte le revenu net an'' 
^ucl des voies ferrées, — laissés dans le commerce, l'agri- 
fcultnrc et l'industrie, n'eussent pas été d'un ^ncOioc^cs^- 
Dours pour le développement dc la rieheîisc publique (I). 
(1) Voir Manuel da ipécitlalcar à la flourir, Paris, 1SS7, Guiii«r Mmt 
et /Jes /if/iiriiies à exiculer tlans ht rhtmnu (/c/ij/-. yar leuiiineftuiout 

l^arit, tSSà. 
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rD'après cet arrangemcnl, quelle est la port de rÉiat diitH 

lia rcfctte? Néant : que dis-je? non conlcnl de ne rien pcr 

I cevoir, riiltat garantit aux Compagnie; un minimuin di 

I dividende. Ainsi l'on gieiit dire que dans les chemins cxé 

I culés suivant la loi de 1842, l'État, c'cst-à-dirc le Pay.J 

I faisait lu majorité des dépenses et se retirait devant le 

I Compagnies au moment de réaliser les prolits. Jamais I 

mercantilisme anarchique n'avait obtenu, par la faut 

d'un Gouvernement, pareil succêft. Nous soutenions tout 

riicure que les instrumcnlsde circulation publique, créaliei 

I du Pays, devaient ôlre livres gratuitement au Pays. Le Goii 

vernement de 1830 les a livrés pour rirn aux Compagnie) 

I qui se font, elles, cliêrcmcut payer; il ne s'est trompé qii 

d'adresse. 

L'idée de mulualilé est des plus simples : elle n'est jamai 
entrée dans l'esprit des ni'islocratic.-, mrmareliicî, llièocii 
tics cl d'aucun Gouvernement. C'est dans le commerce <l( 
Iransports que l'iiiilialive individuelle aurait eu le plus il 
puissance pour celle grande réforme :-il faudra une révolu 
tien économique dans tout le pays pour la réaliser dan^ 
canaux et les chemins de fer. 



CiupiTKE XII. — Dn crédit Mulud (1). 

Le mut crfdil est un de ces termes passés dan* 1 
vulgaire et dont les personnes de toutes les classes «fît 



(1) Voir sur cptta quctlioii t Orsan'uation du CMii tl il* la 
l Paris, («18! — llapptrt Ji ciloyeit Tlûtn, suivi du INKOuri fromucV 4 t 



wnt à ctiaque i(i>tanl, mais qui conserve pour l'inlelligcncc 
t àcs masses le plus d'équivoque. Lg peuple le prcnJ le plu<i 
I souvent en un sens qui n'est ni celui des airaîrcs, ni celui ilc 
I récoiiiîmie politique, qui, par conséquent, n'est pas davan- 
I lagc celui <le la mulualîté. Cela vient Je ce que la langue 
' i-conomique n'a pas clé faite par des savants, comme celles 
de la Chimie et du Droit, mais par des praticiens sans lettres, 
^Jin l'hilosophic, prenant au seni d'une prestation bienvcil- 
Unle ce qu'il fallait entendre d'une transaction intéressée, 
cuiirindânt ainsi les notions les plus contraires, et finis- 
îrinl.par parler une sorte d'argot plutôt qu'un langage rj.- 
iionucl. 
^^. Crédit est un mot lalin francisé, credit-us, ou credk-um, 
^^■Micije passif, masculin ou neutre, du verbe credo, quj 
^H^ifie également croire et confier. Vendre à crédit est une 
^'^Ttrase de basse latinité, comme Qin dirait, vendre à qui est 
cm, ou vendre à conliance, c'csl-à-Jire sur la promesse du 
diûland d'un payement ultérieur. Pràfr à crédit, [mr \a 
"ii'nie raison, est priiter, non pas sur caution ou giige, mais 
^ur l'espoir de restitution. Crédit est donc confiance : û l'ori- 
I ;;iiie on ne l'entendit pas autrement. 
I Maintenant, c'est autre chose : le crédit n'exprime nullc- 
P ment la confiance, malgré tout ce que disent les usuriers de 
li'poque. C'est une opération essentiellement mercantile fi 
"iltTctscc, par laquelle dv'S individus qu'on nomme capita- 
lises ou marcliands, font à d'autres qui en ont besoin et 
hn appelle achetcura ou emprunteurs, l'avance de leurs 

[■■si, âïKCUSsion esire UU. Proudlion et B^at; — iJanfue du Piup'c, 
du Bapport ilc ht Gomniission des délégués du lu^emWn^-, ^kc\Â'» 
tStUt — Be U Jailica dam tu A^rufulioii «( clans PËgliie, V tVui^. 




vêapitauK ou marcha n dises. Or, celte avaace, bien fju'ello no 
noit pas acco[iiim<;n6c du payement voulu, n'a pas lieu sur 
[parole et pour rien, comme rentenj le peupk'; clic se Tail 

sur i^iigc, hypuLlicqae, miDlisscment ou caution, et moyen' 
k Duiit une prime, qui souvent se paye d'avance, par retenue, 
net qu'on appelle intérêt : ce qui est juste le contraire <lc ce 
uue l'oD entend vulgairement par crédit, 
I En principe, le prêteur u'a de confiance eu personne : 
lu ne Si! fie qu'aux choses. Il se peut que par biciivi'îl lance, 
■ comme homme et ami, il accorde à un autre, de la pruliitû 
r duquel il lie doute pas, une avance de fond» ; mais oe n'est 

pas là ce qu'on appelle en afTaires un crédit. Ce prêt do CDD' 
L fiance, si le banquier est prudent et régulier dans ses Éorî- 
Uures, il ne le portera pas dans ïon journal au eomplu de sait 
bmij il le portera au sien propre, attendu qu'une pareille 
nvance n'est pa^ rigoureusement, ii une date préfixe, C)iij{l- 
«lie, cl qu'eu accordant un crélit de cette espèce, il s'est fuit 
nui-môme caution-, ce qui veut dire qu'en pareil cas il n'e 
■véritablement confiance qu'en lui-mè;no. 
I D'après cela, il y a donc deux manières d'enlcndrslt 
1-cri^dit : le "crédit réel, qui repase sur «les réaliti'-s uu àti 
Bgages; et le crédit personnel, dont l'unique sikrct» report 
Bians la Bdélilé do l'emprunteur. La tendance populaire cd 
Kioutc au crédit personnel : le peuple n'entend pas autrcnuol 
■la mutualité. Parlez à l'homme (lu peuple,degage,de caulîMi, 
n'une double ou triple signature, tout au moin^d'un oiïetdi 
Bcom :;erec, représentant une valeur livrée et partout 
■lable^ il ne vous comprend plus, et prend vos précauUill 
nvur une Injure. Entre gens de connai'iSftnce, pcuso-IcH 
B?/â BC se fait pa-'. — Vm v'ingV Oimd'e\ecdce dans qto 



ïfesion, vous dira cpI ouvrier; voi<;i des certificats qui étît- 
blisscnl ma nwraiilt: ; je désire me mellrc à mon coin]ito, fl 
j'ai besoin de 3,000 fr. Pouvcz-vous mo Icb remelire? Il 
tombera de son liaut, si vous lui dites (]u'ei) nfTaires, dans 
une banque mutuelle, comme dans toute autre, 1û rëgtc est 
de Dc se point Tier à l'Iiomme, mais au gage. 

C'est oux gÎTants et directeurs des sociétés de crédit mu- 
tuel qu'il appartient de former, sous ce rapport, l'éducation 
du peuple. J'ai bien peur que déjl, par une complai^^nnce 
intempestive, par la crainte mil fondée de manquer ù leur 
pmgrainme, quelques-unes ne se soient prêtées à des avan- 
ces impru'Ientes, et n'aient consenti ries prSts aventures. U 
importe que les ouvriers soient ramenés aux vrais principes ; 
qu'ils soient bien convaincus qu'en matière de crédit, plus 
qu'en aucune iiulre, autre cliose est la cliarité et autre cliofc 
le Droit; qu'une société mviluelliste ne doit pas èlrc confon- 
due svcc une société dc secours; en deux mots, que les af- 
faires ne sont point œuvres de cliarité et de phllantbropie. 
Cen'est que rarement, et avccla plus grande circonspection, 
que les sociétés ouvrières doivent fc permellrc le crédit per- 
sonnel, qui serait dans la rigueur du terme le vrai crédit, à 
peine de dégénérer bicnlûl en fondations charitables, de 
se voir bientôt ruinées par le favoritisme, les billets de com^ 

Knce, les garanties morales, et de se déslionorcr. 
est-ce donc que nous appellerons crédU mutuel? 
. opérations de crédit se divisent en deux grandes é 
î^orie* : 1* escompte des valeurs de commerce; 2" avances 
Mpital à l'agriculture et à l'industrie. 
iilracune de ces opcrutions implique un gage positif, nna 
; <<thèqiie réelle. Ainsi le négociant qui a besoin Aewia 
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raircs'ca procure au moyen tics trailos ou manilftl3''Tprt 
lire sur ses clients Jébitcurs, et qu'il a soin Oc faire en 
(losscr encore par un nuire négociant ou banquier, quelque 
fois par deux, ce qui fait Irois et môme quatre sûretés 
IMc débileui',2"le tireur, 5° l'eadossour ou les cndosseun 
chacune de ces personnes étant responsable par corps et pu 
biens. Dans les nioincnls de crise, on a vu encore les iiéj^o 
cianis se procurer de l'argent sur dépôt de marcliandjsci 
reprcsenlant trots et quatre fois la somme versée. Or, il fat 
que la plèbe ouvrière le sache bien : ce n'est d'aucuno d 
ces sûretés, sur lesquelles repose le crédit, que la mutualil 
peut les affrancbir. Il s'agit de tout autre cliosc. 

Nous avons dit plus haut que non-seulement le crédit t 
s'accorde pas sur do simples promesses, mais sur des gngei 
réalilcs ou bypolhoqucs; que de ]ilus c'est une opératio 
inléressée, impliquant pour le prèleur rémunération ou Ix 
nétiec, véritable prime, analogue à celle de l'assurauo 
variant de 2, 3, 4 fi 5, 6, 7, 8 cl 9 p. 0/0 l'an, et qui a uai 
inlèrél. A cet intérêt, les banquiers ajoulenl une commUsk 
et autres menus frais qui souvent élèvent l'intért' t de I p. 0/i 
C'est cet intérêt, avec les accessoires, qu'il s'agit de réduil 
au moyen de la mutualité, aussi bien pour les cscomptcsd 
commerce que pour les prêts sur bypoLli^ue à l'agricultul 
cl à l'industrie. 

J'ai trop écrit, depuis dix-sepl ans, sur cette matièreil 
crédit mutuel, pour que je me croie obligé en co monia 
d'entrer dans de longues cupUcations -, quelques mots 8I4I 
Qsent. 

L'intérêt de l'argent, dont la loi du 5 septembi 
avait fixe le maximum à G p. 0/0 l'an en mutièrl 
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le, et 5 p. 0/0 en tiuiticie civile, csl la plus lourde eiitmvc 

li pèse sur le travail, cl pour la con^oiiimalion le prî'lûvc- 

iol le moins justifié et le plus désastreux. On peut s'en 

une idée en sonyennl que les c£coni[itc5 du commerce 

iiluiserit il la seule Banque de France et à ses succursales 

I près de ^0 millions de bciicGccs net ; quant aux avances de 

ca[iilaux, & l'agriculture et à l'industrie, que le total des li j- 

^williéi|ues était, en 18o7, de Î2 milliardsj représentant un, 

^^Hérètd'au moins 600 millions. 

^HOF) CD ce qui concerne d'abord la circulation et l'j 
^^Wnpte, il est clair que l'intérèl de commerce exigé par 
bnquiers à G, 7, 8 et !> p. 0/0 est un tribut brnévolemenl 
psjé aux détenteurs de numéraire par les négociants es- 
iplcurs, puisque, de môme qu'ils pourraient s'assurer les 
les autres moyennant une prime des plus légères et dont 
me compagnie ne saurait se eonlenlcr; de même encore 
'ils eussent pu, en agissant sur les résolutions du pouvoir, 
garantir les transports à CO et 80 p. 0/0 au-dessous des 
Isports des cbemins de Ter, pareillement ils pourraient se 
litei les uns Iqs autres, avec ou sans l'intervcation du 
vernement, à un taux auquel nul capitaliste ne saurait 
lendre. 

irsqu'en 1848 fut créé, sous l'initiative du Gouvernc- 
it provboire et par souscription du commerce, le Comp- 
d'cscompte, qui cmpécliait le Gouvernement, après 
accordé à cette Banque nouvelle la double garantie 
obligations de la ville de Paris et des bons du Trésor, 
itipuler que les actionnaires du Comptoir jouiraient de 
impie de leurs cllets, sans intc'rdf, cL moyennant une 
:o commission î BienliJt ou eût vu tout le muwis 
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Bhcrclîcr h mPme faveur, sollit'itpi- Ses fictions, û'csf-a-dfrô 
■racheter par une souscriplion \olonlnirP une fois versée,, 
De tribut jinyô par lui dia(nie année aux banquiers. Mais la; 
Bépubll(]iie (le février n'en était en Î84S qu'à la [iolitique;i 
Mlle ne s'occupait ni de mntualilé ni tle gratuité ; sali^faitaj 
uavoir mis une nouvelle machine en train, elle rcnoiiça &! 
Boute part dans les profils en faveur des actionnaires. Au-» 
fcoiird'Imi l'Ktal a relire sa garanlic, devenue imitile; le eu- 
Hpitul du Comptoir, d'abord de 6,000,500 fr, pour la part K 
Bfournir pur les aclîontiaircs, a 6lé porté h 20 niiltions, et les 
actions, de 500 fr. il l'onginc, se cotenl 980 fr. ù ia Bourscv 
Quant aux avances à faire à l'agriculture cl à l'industrie,'! 

I comme elles se composent néce.'saîrement de motiJres prc- 
iiii<>rc3, d'instrument-: de Iravail, de bétail, dcsubaislanccs c( 
de main-d'œuvre; que par ces mots, erèJit foncier, on nVn< 
letid ancunemenl des avances de terre, prés, champs, vi< 
gnes, forêts, maisons ou autres immeuble», mais de simple! 
prestalions de travail et fournitures; que le numéraire lu 
sert ici, comme dans le commerce, que de moyen d'échange 
que par conséquent lesdiles avances ne peuvent se prendr» 

Iquc dans l'épargne de la nation, et que par conséquent l'u- 
nique mission du Crédit foncier est de faciliter, par aon ÎB 
termcdiatro, aux emprunteurs les moyens d'y puiser ) qu'uiv 
semblable opération a bien plus le caraclérc d'une vente J 
lerme que celui d'un prêt sur liypollièque, il est évident en- 
core qu'ici la mutualité peut et doit recevoir une de ses plui 
belles applications, puisqu'il ne s'agit que de donner formi 
et pratique h ce qui, au fond, est déj^ la réalité, savoir, qui 
tes vrais préteurs sont les producteurs; que la 
7ràl n'est pas de l'argent, mais des matières prei 
I 
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, savoir, qui 



hces ot insli-umeiits du travail et don, subsistances; qu'à 
Fut, ce n'est pas une banque qu'il s'agit d'oigauiser, ! 
ta sont iilulûl des magasins et des enlrepiHs ; enfin que toute ' 
avunce de cette espèce devant être faite en vue d'une rc- 
Broductiou, c'est aux producteurs à organiser, au moyen 
^^B syndicat, leurs prestations les uns à l'égard des autres, 
^Hes conditions de bon mardiè impossiljles à obtenir des 
^Knîcurs d'argent. 

On ne s'étonnera jamais assez de l'étrange fascination 
inoJuitc sur nos routiniers de ta finance ot nos prétendus 
ccoDomistes par l'argent. Lorsqu'on 1848 on s'occupa, dans ' 
l'Assemblée républicaine, de fonder le crédit foncier, sau- 
veur de notre agriculture, on ne s'occupa que d'une chose : 
ciwrnvec lo moins de numéraire possible, la plus grande 
^omme possible en billets de crédit; absolument comme la 
^n<]ue de France. Mais plus on y rêva, plus on rencontra 
Vâifiicultés. D'abord personne ne voulut consentir à prêter 
ftCii% &3, 3Go p. 0/0 d'intérêt nu plus, de manière que 
iwuvcl élablissemont pilit \m repréler sur liypothèque à 
VS l/:2 ou 6, amortissement et frais d'administration com- 
Il pour une durée de vingt â soixante ans. Puis, cùt-on 
Buïê des prêteurs, à quoi cela eùt-il servi? L'Iiypotlièquc 
u eût pas moins fait son ctiemin, la dette agricole se sc< 
R accrue, de plus en plus irrcmboursable, et l'institution 
■ crédit foncier aurait abouti à l'expropriation universelle, 
tandis que le revenu de la terre est de 2 p. 0/0, on avait 
' persisté à cm prunier à 5 et 6- La contradiction s'clevanl ainsi 
de» deux côtes, du cdté des détenteurs d'argent, et du côté 
tiela dclte agricole, celle belle institution du crédit Eomcï, 
■j'ii avait fait conecvui;' hml (l'espûrancua, cV iwwVVa. t\'Mi\\«i\N i 



it J'abord cscomiilée à l'honneur du gouvernement iinpc- 
al, fut nbaiidonnéc : l'agricullure, elle, s'occupe raaïnle- 
anL cic loule aulru' cliose. Tout à l'Iieure nous rajipclioDs 
«[ue le total doi liyjioUiêques s'élevait à 12 milliards. Pour 
que le crédit fonder put, il l'aise, rembourser ou cuovcrtir 
une pareille somme, il eiît fallu igu'il réunit dans ses caisses, 
comme la Banque, le tiers au moins de ce capital en argent, 
toit i milliards de monnaie, servant de gage à 12 milliards 
le billets. N'est-ce pas du dernier ridicule? C'est pourtant 
contre celte pierre d'acboppcment (jne sont venues se bri- 
ser, et riiobileté de nos linanderi, et la science de nos ccu- 
noniislcs, et l'espérance de nos agronomes républicains I... 
'tupele génies .' 
Il y n donc ici, comme partout, un triple abus à dclndre, 
us qui aurait dès longtemps disparu sans la sottise de Dos 
liseurs et la eomplicilé de nos gouvernements ; 
Violaliou Je plus eu plus obstiucc du droit économique; 
Prélèvement en pure perie, cl toujours croissante, d'unC 
irtie de la ricbesse créée cltmiuc année, sous forme d'in- 
rêls ; 

Développement d'un parasitisme cfTréné, et de plus en 
us coriupleur, 

Ainsi ce qui dislingue les réformes mutuellistes, c'est 
qu'elles sont ù la fois de droit strict et de liaulc soeiabililô : 
■Iles consistent à supprimer les tributs de tout genre pnV 
levés sur les travailleurs, sous des prétextes et imr des 
moyens ijui seront un jour prévus par les constitutions, el 
itoipulablcs aux Gouvernements (1). 

ftj Une choao f|itc fiouo W devnn» pas fimatire : Csrttliupi. 
•hie ('eonoini(tiio, fniitcnpa iW. U î^olsAVî \«4'MArt!lte «fl 



Cette niulualilc, fÎ arJenimcnt niée de nos jours par les 
3 (lu privilège, cl <|iii apparaît comme le trait signa- 
Bque du aouvel Évangile, n'est pas ce que le Christ avait 
Ivue quand il disait : FaUcs crédit sans en rien attendre, 
iUlutim dalp, nihil tnde speranles. Les tliéologicns moder- 
nes, se reliVcliaol de la morale des anciens, ont disculù sur 
la question de savoir si, par ces paroles, Jésus Clirtsl avait 
défendu d'une manière absolue le prôt à inlériM, s'il avait 
poâé un précepte oa s'il n'avait entendu donner qu'un con- 
seil. La distinction que nojs avons faîte précédemment en- 
tre la loi de Charité et la loi de Justice, cl l'explication que 
nous avons donnée dans le iirésent article, du crédit mutuel, 
toujours gagé, mais non intéressé, et du crédit personnel, 

s donnent le vrai sens de rÉvangile. 
IMoïsc élail venu le premier, disant au Juif : Tu ne pren • 
a point d'intérêt à Ion frère, mais seulement à l'étranger. 

■sïîpes aebftrnfe ilc l'iijnancipntion ouvriÈre, afTecicni d« doniajiiïer avcr 

!Ci|D'ik appellent lalIbertiS des bntiijiiea, ou i«. dilceniralisiition du 

luuno ils ont demaaidé ci obtenu ce qu'ils nommsii', libro iicli»ngp, 

I aoDt h la veille de domondi-T la liberti> de l'int^Kit. A ce propos, 

nquent jamais de signaler lo crûdit mutuel eommo uu Tait de een* 

ttua, Dt de iQDDUTelec contre les partisans de ia révolution âconomiqiio 

mina de (touvefnementitlisnic. Eat-il besoin d<! rappeler au lecloiir que 

IttHrrfce public, organï^ da maniiiro A na coQli'? rien on presque rien 

~ leurs, eit un travail do colleciivilû ,i£ia«int par elle-mOiuc et 

_■, tvatail par consiSciucnt autant tu dehors do la cotoniiinaulii 

p^diUcontrâtisalion" Qiioles banques publiqDcs soient indiJpMidLuites les 
J S» toautre», en cliaque province, en chaque citL' ; rien no s'y oppose : 
I • wnltaJfaalJnu wm par ce miyon sulTisainnient liiiii^c. Miiia que l'on 
M)iour liberté du crddit la liberlù occoi-diSe A loiil le monde d'iiuicltro 
_ — „»liiBr-oi(iuuaie, couinie on lippclla liborti! de l'iutdrOt la fiiculuS d'iilovcr 
I ■«««OBiiHo à 7, B, H, 10 et au dolii c'est on abus de langage destin»! \ coii- 
l'Hf lue luporcheile, et dans la science nnc contradiction . — Ce que nous 
l'SNH-da iJlre du erddit, nous lo n^péteron^ do l'assurancn, des travaux 
t'WlM,Ha. Ne eoiifondODs pa'' l'œuviH collcclivn, ^ïiiWiW fc^ ^vaîoaw, 
l'WC k» jroduiti do la ceutralisaiioo, les plus ctata M\TOV\ïis.it v»«- 



[on but était surtout de prévenir la confusion et l'aliénation 

ritagcs, menacés tle son temps, comme du nâtre, par 

i'Iiypothcque. C'eai dans cù m^mc dessein qu'il avait or- 

donné la remise des detlos tous li>s cinquante ans. Jésus 

parait à son tour, prêchant la fraternité universelle, sans 

I distinction de Juir ni de Gentil, et généralisant la loi tto 

lM<)1:>o : Tu prêteras à ton frère, israélilc ou étruager, sans 

tolérét. L'auteur de lÉvungile fermait ainsi l'âge de l'è- 

tnUnie, l'âge des nationalités et ouvrait la période d'amour, 

l'^rc de riiumanité. San; doute il dévclopiiait avec idiis 

l'i'ucri^ie qu'on no Tavaii fuit avant lui le principe Ci-lùbrr, 

Faitei aux autres comme à vous-mêmes; mjis jamais il ne 

hii viut à l'esprit d'organiser économiiiuement la inulun- 

riilé, de fonder des banques de crédit réciproque, iias plus 

Lque d'ini|)oser îi personne ta prestation de ses é[)argne9, 

\m indemnité et au risque de tout perdre. La propontion 

jnoncée par lui est relative aux coniniunatilés i:luétiennci : 

ir, nous savons que ces communautés ne durèrent pas. A 

'%cUe heure, nous faisons un pas de plus : sans revenir i \» 

' communauté et n lacliaritéévan^éliqucs, nous affirmons lu 

Imutualité économique, dans laquelle, sans imposer de sa- 

Icrîlîcc h personne, nous obtenons toute chose au juste prix 

FtIu travail ; et, pour cette idée si simple, nous pouvons dire 

de noua-mémcs ce que les Juifs du temps de Jé>u:j disaient 

de lui : Ils ne l'ont pas compris, Et sut eum non eompre- 

k-itderutn(i). 

(I) La théorie du crédit iriutuet, tendftnt 11 la graialii), e'dt-lt-dlrt n'ai- 

traînant pour rompruuleur d'autroi Trids que ceux d'iuiiiilnUlratiult, <viMé 

A 1/2 DU l/k p. 0/0, * ité pour t» premibn (Us eipoeda tMwiijaainMi étn 

une brochare rfe qiiantnte-troii po^es, sous ce titra : Organiutlia» dm CrMft 

e' de la Circulation . pw J,-P. Pw>«ii*w,îwvii law. D'autre, tel» qua 



L'égolsmc, déf^itUé sous to f^ux nom de liberU-, nou» a 
inrectés ât désorganisés Janatout notre tUre. 11 n'est pas une 
(le nos passions, de nos erreurs, pas une forme du vice et 

Mn2c1 OitfKÏ, H pttis n^ommeal un sieur Bonoard, puriùsaoat avoir enlruvu 
le mSiDS principe. Mitia ce i\ai prouve qu'ils n'en oat'jiunajs eu qu'une îd^D 
■uperllcicile et fausse, g'ubi qnn tous doui, Boansrd aurtout, (MUQurenI aui- 
silût ta pensée d'âtploiter ce principe 1. leur profil, oubliant que ce qui fait 
I'B9Benca de la mutnallli! ett sa gratuité même. Le comptoir Bonnsrd est 
a^jourd'liui bien dâcliu; on dit pourtaot que le Ibndatour a eu le temp» de 
rivaliser une belle fortune, dont la source, si iirâprochablo qu'elle ait pnru 
h la Jiisticc, n'est assurément pas la mulualitâ. 

Parmi les advenaires àa crâdiC mutuel, il m'appartient de distinguer ici 

Fi'éA. Butial. La mi^moirede cet fconomistfi, TurtliDDorable dans In plupart 

.1 f-e» apliàoia, restera cbargée, au jugement dei liommes de bon Mns, du 

l'roclie du mauviijso foi r^u'il a mériti! lors do la discussion publique que 

lEioAuics ensemble en IS'iO. Je reconnaissais TOlonliers avec B asti tit qu'en 

..i de crédit le simple particulier ne peut, sans râmunéralian, se dessaisir 

'' ?es capitaux, pas p1u9 qu'il n'aurait pu assurer une seule maison saiii 

ic forie primo; puis, quand je voulais faire entendra fi mon ndveraijro 

it- le contr^rc aurait lieu eu ii^gime mutuellisle, Bostinl ne voulait pins 

' Il entendre, alli'gnani que la mutoatîté ne l'intéressât en rien, et qu'il 

tf nnil pour satisfait de mon nveu sur les cons&iueucei du crédit que j'ap- 

, i.iit Dnilatcral, sfln d'ûviter ripithtto odieuse d'usuraiit;, 

\ ce propres, Ju ne permettrai ici une réilexion. Moins qu'à personne il 

.1 conviendrait de critiquer les masiea ouvritres, au moment surtout on 

.1'=', cbercbeiil & Joindi-c leurs efToris, en France, en Allomagno et eu Angle- 

I ri', pour assurer, contre toute coïlition capitaliste et toute (éventualité de 

j'unv internationale, leur commune émancipation. Toutefois, après avoir ai- 

. ulù lea busaea idées et les illusions do lainuttilude travailleuse, eu ce qui 

-jcerne le crâdït. Je ne puis m'empScher de noter la timidité! de quelques- 

::s, qui, dans leur elTroi des utopies, se font une sorte de sagesse de suivre 

' -^ It pas la pratique bourgeoise, et feraient volontiers consister leur mu- 

■ ■ilisme en ea que la classe ouïri^^e aurait ses banquiers, pendant que les 

pmprMiaires, les entrepreneurs et les boutiquiers auraient les leurs. Quoi I 

1 p<in« affirmée, la mutualité rousiralt de «on nom I Elle aurait penr de 

c lutter entraîner trop loinl Elle protesterait contre ce que qnelques-uns 

it di^jà l'exagération de set doctrines I Que les ouvriers ss rassurant. 

■,n coiopte-cournnt avec la Banquo de France, payant fbrt 

ir dAD Bapilaux qu'il leur est à plus forte raison détendu de donner A bon 

«M, M mut pas pHw de faire an capitalisme nne guerre sijrieuse. Ct 

|l ]iu par des icis&ions, par d'insigni liantes concurrences, bien moins 

'~ I par dM subventions pbilanthropiquea ou des CQuacn\A\i»a, te Ut. 

le fondera on Eampe le cn^dlt mutait, l\ T&iU. Ici., «ivwà o^ 



î rinifiuitc, qui ne prélève sur nous une part de noire 
igre subsistance. Nous payons tribut ù l'ignorance, au 
isarJ, au préjugé, ù lagiolage, au monopole, au charla- 
^nisine, & la réclame, au mauvais goût, autant qu'ù la 
iU^ualitc et il la paresse, tribut aux crises, stagnations, 
coaliUona, chômage», suns compter que, par nos pratiquer 
routinières, nous payons encore à la concurrence, à la pro- 
priété, n l'autorité, Ji la religion, à ia sciunce même, qn'H 
ne saurait cvidcmmenl être question d'abolir, des tributs 
supérieurs aux services qu'eUcâ rendent. Partout le droil 
économique est violé dans ses princi|jes fondamentaux, et 
partout cette violation entraine h notre délrimenl souslrac- 
^^tion de rii'bcsse, développement du parasitisme, el corriip- 
^Hiion des mœurs publiques. 



Chapithe XIIl. — Dû 1 






J'ui cru devoir consacrer un cba|iilrc spécial à oetlc (HWS- 
lion, qui tient dans les préoccupations ouvrières unu Irès- 
g-raodc place, et sur laquelle rè^ne encore une profomli 
obscurité. Autant que leurs camarades du Luxembourg, Ifl 

,ï exprima ili^'à plus d'une fuU, louto lit puUsjiuw d'uni: Tnlontt od 
'C, fninc!i«meiit ri^ronimiricc. En 161,9, la ll.-iiiqiio Aa l>i<li|ikt • 
jOur^uivitit, qu'>>il liiil : c'âUit in troviillur, p;ir Jt» ti\i.'iiiiik'-> >k ildmll o 
~!s coropUisTRiidus licbdnmiulitiros ik l'instrtii:iian to>i>" . < 

r In rd*llsation, nous noua âijotu a]aumi<s aux l'ii'tti 
10 l'arouir uous cacJic biou tlea merveilles, al » fi< 
|t invincible. Jn crois paurtunt qu'ullo fer» bivn ili^ ii< 

is initlilM, et puisqu'elle u KU $i biiui se roiupler l'ii | kii.'!: tU' m- p.t 
e du yut! ïm penséus polW<VWK 4« \4»î. 



auteurs ilunanifesle préconisent Vassobtatïoit, cl la consi- 
tlèrent ccmime miiyen i)uissant d'ordre, tic moralitc, de ri- 
chesse et de |>i'(ij;i'6s, Mais ni les uns ni les aulrcs ne l'oiil 
L'ncore su vcconnaUrc ; tous la noiiitnciil iK^le-iiii;lc avec la 
[juilualité, plusieurs la confonJfot nvcc la comniunaulc; 
'" rsonne, en dehors des Godes civil et de commerce, dont 
Il surplus les ouvrioi's se soucient pni, n'a su en démêler 
1 caractère, utile ou nuisible ; personne surtout n'a reconnu 

■ ; moiiiiica lions qu'elle est appelée à recevoir dans le ré- 
jitiie mutuel. 

J'essaierai, autant qu'il est en mni, do répandre un pou 
1' jour sur cet inlérc>sant sujet, et, dans l'inténH des so- 

■ iclés ouvrières qui vont se développant de toules parts cl 
auxquelles une foule de notaliilités politiques prennent 1c 
plus vif iulérôt, de comlilcr en peu de mots celle importante 
lacune. 

l'appelle forcea l'conam'ujites certaines formules d'action, 
doot l'elTet esl de multiplier la puiâsauce du travail fort au 
delà de ee qu'elle serait, si elle était laissée toul entière à la 
liberté individuelle. 

AÎDsi, ce qu'on appelle Division du travail ou âé|)aralion 

lies industries est une force ccouomique : il a été mille fois 

pcDQVé depuis A. Smith, qu'un nombre donné d'ouvriers 

rendront quatre fols, dix fois, vingt fois plus de travail, en 

se If réparlissant entre eux d'une manière systémalique, 

^gli 'ils n'auraient fait s'ils avaient travaillé chacun séparé- 

^^^il, faisant tous la mi^me lâche, sans s'entendre et sans 

^^Hibinor leurs efiorts, 

^^^frar In môme raison, ou pIulAt par une raison inverse, ce 
^^Hc j'nî nommé l'ou dus /frrniicrs, /"orcc de collccV'vvUè.ft* 



lùesi une force économique : II csl également iifôiivû qu'un 
lombre donné d'ouvriers exécutera avec facililé ot en ptM 
àc temps un Iravait impossible à ces mêmes ouvrierti, M, m 
lieu de grouper leurs efforts, ils prétendaieQt agir indivi- 
duellement. 

L'application de machines k l'industrie est eocore une Torce 

Jonomique : ceci n'a pas besoin de démon^tralion. En por- 

lettantù l'homme un plus grand eirurt, lia travail devientplus 

Utile, le produit plus considérable : l'accroisseaient iji 

esse qui en rê'^iiltc atteste la présence d'une force àco- 
Domique. 

La concurreuuc est une force économique, par la 
citation qu'elle donne ù l'ouvrier; 

L'associulion en c^t une autre, par la confiaDee ot lu se- 
rurité qu'elle lui intipire; 

L'écliange, enfin ; le créilit, l'or et l'argent monnayés, U 
pro|iriclé elle-m<>nic, qu'auc lu scrupule nu doit m'ompè- 
cher de nommer ici, au moins par aritici|)atioii, sont «le' 
i)rccs économiques. 

Mais de toutes les Forces économique;], lu plus grande, b 
ilus sacrée, celle qui, nus combioaisons du travail, ri'uml 
Dûtes les conccptiond de l'esprit el les jugtilicalioui tic lu 
inscience, est la mutunlilé, dans laquelle on peut dire que 
eûtes les autres viennent se confondre. 

Par la mutualité les autres force* économiques enlfoat 
ans le droit ; elles deviennent, pour uinsi dire, parllci in* 
igrantes du droit de l'homme et du producteur : sans eda 
illes resteraient imiilTéreulcp nu bien comme au mal aiicinl; 
JJes n'ont rien d'ohlig^itoirc; elles n'olTrcnt aucun cn> 
'1ère (le /iiHniItlé par cUcs-nxîines. On connaît les cncès. 



|K)uf ne \iO>i dîrc 1(3 ma»B;icre3 de ta Division du travail et 
des tnachineai — les fureurs de la concurrence, Icî fraudes 
du commerce, les spolkuions du crédit, les proslUulions de 
l'argent, la lyronnic de la propriclé. Toute celle critique Cf^t 
depuis longlein|is épuisée-, et, avec la Démocratie nctucllc, 
(^'e serait perdre lo temps que d'y insister. Nous prêchons 
(Ie9 convertis. Seule la muliiittité, qui Lient i\ la TiU de l'in- 
lelligence cl de la conscience ; le piictc synallugniutiquc, si 
longtemps méconnu, mais qui rallie secrètement tous les 
liavailleurs, oblige l'homme en même temps qu'elle féconde 
son «nuvre ; seule lu mulunlilé est inolfensible et invinciblo iig 
car la inuluaiilé, dnus les sociétés humaines et dans l'uni 
vers, est tout à la fois le Droit et la Force. 
^Cerlfls l'aesoctation, envisagée par son beau côlè, \ 
^fee et fraternelle : k Dieu ne plaise que je la û&Aba» 
' flnre aux yeux du peuple!... Mais l'assoctatlon, par eltn 
itic, el sans une pensée Je Droit qui la domine, n'en fl 
. moins un lien fortuit basé sur un pur sentiment pbysIcM 
logique et intéressé-, un contrat libre, résiliable à volonté; 
un groupe limité, dont on peut dire toujours que les mem- 
bres, n'étant asiociés que pour eux-mêmes, sont associés 
contre tout le monde t ainsi, du reste, l'it entendu le légiak 
leur : U n'a pas pu ne le pas entendre. 
!>c quoi B'agil-îlj par exemple, pour nos grandes associa*"' 
: s capitalistes) organisées selon l'esiirit de la féodalité 
r anlile cl industrielle? D'accaparer la fabrication, les 
Linges cl les profits; h cet effet, de grouper sous une 
ne direction les spécialités les plus diverses, de ccntra- 
1 les Diétiera, d'agglomérer les fonctions; en un mot, do 
Jimner l'exclusion h la petite industrie, de \.\iM \<i ^ 
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jfemmprcc, par 15, de (niB'formci' tir îïittttfe Tïi' pârtîo- 
plus nomlireusc cl la plus inlcrcssanlc de lu hourgnisic : le 
lOut au iirofitdcs soî-ilisunl organisateurs, faiiiluteurs, ilr- 
pectcurs, adiiiiiii:âliiileurs, couseillcrs et itctionnaires de ces 
fc{,'aiilcs(|ucss|)éculalion5. Dos exemples nombreux do celle 
guerre déloyale faite par les grands cjpitaux aux [letiu se 
VDienl à Paris : inutile de les citer. On u parlé d'une librairie 
centrale qui serait coHunandiléo par M. Péreirc el rempla- 
JBerait la plupart des librairies actuellcâ ; nouveau moyen 
ne dominer la presse el les idées. Il n'y a pas jusqu'à la 
Bociélé des gens de Icltres qui, jalouse des bénéfices des 
libraires, ne songe à se fiiirc éditrice de tous les ouvrago; 
nubliés par des auteurs vivants. Celle manie d'eavaliîssc 
Vncnt n'a plus de bornfs : bignc non équivoque de la pauvrcto 
des esprit.-^. J'ai conn:] un cinblisscmcnt d'imprimerie qui; 
■ciimulaU, avec la composition et l'improssion que l'on m 
sépare guère, la librairie en gros et en détail, la papeterie, 
la Tonlo des caractères, la fabncation des presses, le eN' 
icliago, la reliure, la menuiserie, etc. On voulait encore y 
MTcer une école pour les apprentiael une petite académie. 
Cet établiâsement monstre s'aU'aissa rapidement par k 
gaspillage, le parasitisme, l'encombrement, les frais géné- 
raux, le soulèvement des concurrences, la disproportlOi 
croissante entre les dépenses et les recettes. La fcodalHJ 
['industrielle a les mêmes tendances ; elle aura même lin. 
' De quoi s'agissail-ilpour lesassociationsouvnî^resii'aprfa 
le syslcme du Luxembourg? De supplanter, |iur la coalilioi 
des ouvriers et avec 1rs subventions de l'État, les associa- 
tions capitalistes, c'est-ii-dire toujours de faire la guerre i 
'industrie el au commerce libres, par lu centralisalioo At: 
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nfTaircs, l'aggloméra lion iIcs Iravaillciirs cl la supériorité des 
caii)laii\. Au lieu de ceiil ou Jeux cenl mille palcnlés qu'il 
cxisle lions Paris, il n'y aurait plus eu ((u'une ecnliiitic ilc 
grondes associaltons, reiiréscntanl les diverses branclics 
d'induslric el do commerce, où la populalioii ouvriôre eùl élé 
enrégimentée el dcfiiiitîvcmcnl asservie par la raison d'Éial 
de la fraternité, comme elle tend en ce moment à l'être par 
lu raison cfÉtal du capital. Qu'y auraient gagné la liberté, 
ta fciicilé publique, In civilisation? Rien. Nous eussions 
cliangé de cimincs, et, ce qu'il y a de plus Irisle et qui 
montre la alèrililc des législateurs, entrepreneurs cl réfor- 
maleurs, l'idée sociale n'aurait pas fait un pas; nous serions 
loajours sous le même arbitraire, pour ne pas dire sous le 
même fataiisnic économique. 

De ce premier et rapide coup d'œil jeté, tant sur les 
associations comrautiistes, d'ailleurs restées à Tétai de 
projet, que sur les sociétés en nom collectif, en commandite, 
anonymes, telles qu'elles ont élé courues dans l'anarchie 
mercantilistc cl que les pratique, avec la sanction du lé- 
gislateur et la protection du Gouvernement, la féodalité 
nouvelle, il résulte : que les unes comme les autres ont élé 
fondées dans des buts particuliers et en vue d'intérêts 
égoïstes ; que rien en elles ne décèle une pensée réforma- 
trice, une vue supérieure de civilisation, pas le moindre 
Huei du progrès et de la destinée générale ; tout tiu con- 
nùre, qu'agissant, ji l'exemple des individus, en mode 

birclitquc, elles ne sauraient jamais être considérées que 

Jimc de petites églises organisées contre la grande, dans 
Din el aux dépens do laquelle elles vivent. 

Les caroctères généraux de ces socîélés, vftcvieOiVvà vm V 



^^Riilc, en montrciil l'ôliviicssc d'esiirit et la courte porlio. 
^^Klles sont composées d'un nombre (létcrininé i]e personnes, 
^Ha l'exclusion de loas étrangers-, ces personnes nalurcllc- 
^B ment sont désignées pnr leurs noms, professions, rési- 
^Lflrnces, quulilés ; toutes fournitiscnt un apport; la société est 
^Hbrméc dans un but spécial et pour un intérêt exclusif, ot 
^^Ba durée limitée. Rien en loul cela qui réponde aux grandes 
^^BBpértincesque la Démocratie ouvrière a conçue de l'asso- 
^^platioQ : de quel droit se Hallorait-eile de lui fuire produire 
^^Hes résultats plus humains que ceux que nous voyons? 
^H^'association est une chose qui se déSnil d'elle-même, l'I 
^^Bont le caractère essentiel est la particularité. Peut-on faire 
^^ni'il n'y ait pas, les unes à côté des autres, séparées et dis- 
^^■nctes, des associations de menuisiers, de mnijons, de latn- 
^^■istes, de cluipeliers, de tailleurs, de bottiers, etc., etc.? 
^^Knlrc-t-il dans l'esiirit de qui que ce soit que toutes ces os' 
^^Bociations se fondent les unes dans les autres et ne fassent 
^^■ju'une seule et même société générale? On peut hardiment 
^vdéllcr la Démocratie ouvriËrc de se jeter dans un pareil gà- 
^B clils; quedis-je? on peut délier, non-seulement les ouvriers, 
^f nais leurs conseil*, l'Académie des sciences morales et 
politiques, le Corps lé<;islalif, l'Lcolc de droit eti masee, ilo 
donner une formule d'ossociatlon par laquelle s'uniraient, 

Ionfaudunt leur action et leurs iutéréts, deux groupes hél6- 
Dgèncs, tels que les maçons cl les ébénistes. Dooo, si Iw 
Bsoiiiitions sont distincles, de pnr la force des choses aiittl, 
Iles seront rivales; leurs inlérèls seront divergents j il y 
urn des contradictions, des hostilités. Vous ne sortirexja- 
nais de là. 
Mais, mo dira-l'Oa, n'uvons-uous pas, pour avconler m% 



associations et les f»jre vivre rn paix sans les Tondi 
pi'inci[ie Je mutualîlé?... 

A la bonne heure. Voici que U mutualilc uppnrall i 
comme le Dem tx machina. Siichons donc ce qu'elle nous 
enseigne; el, pour commencer, c 'n^tatoiis que la mutualilc 
n'est pas la même chose que rassoL'iatlon, el qu'amie do lu 
liLerlé autant que du grou|ic, elle se montre également 
éloignée de toute fantiisie, comme de toute intolé- 
nince. 

Tout à l'heure nousavona parlé <le la dimsion du travail. 
Une conséquence de cette force économique, c'est qu'autant 
elle engendre de spécialités autiint elle crée de foyers d m- 
(lépendancc, ce qui implique la séparation des entreprises, 
justement le contraire de ce que cherchent les fauteurs 
d'associations communistes comme les fondateurs d'asso- 
ulions capitalistes. Combinée ensuite avec la loi du grou- 
illent naturel des populations par régions, cantons, com- 
piles, quartiers, rues, la division du travail aboutit à cette 
conicquence décisive: Que non-seulement chaque spécialité 
ÎDdiistriflIc est appelée à se développer el à agir dans sa 

Éine et entière indépendance, sous les conditions de mu- 
Itté, de responsabilité el de garantie qui forment la con- 
ion générale de la soeiclé; mai« qu'il en est de mfmc des 
muusU'ielsqui, dans leurs localités respectives, représentent 
' imcun individuellcmeiit une spécialité de travail ; eu prin- 
ipe ces industriels doivent relier libres. La Uivi--iiin du 
liavail, la liberté, la concurrence, l'égalité politique el so- 
ciale, la dignité de l'homme el du citoyen, n'admettent pas 
^^1^ succursales. Les Soixante disent dans leur MaulCv.'&<.^ 
^fc-'il» ne veulent /'lus Je cllenlèles : ceUos-t\ ne «.MawwV «^ns. 



MMlioi 
^Bmei 
^Ptine 



■^ 



F conti'e-pnrlie tie ccllcs-lîi; c'est toujours la mvmc^^l 
vest la môme chose. ^^M 

W 11 suit ûii ib. i\ne le principe de la miitualilî- on ce qui con- 
brne l'association, csl de n'associer les liumines qu'aiiUint 
Kic les exigences.de la priiductioi), le bon marche des 
■roduits, les besoins de la eonsomnialion, la sécurilû des 
woducLcurs euK-niëmes, le requièrent, la où il n'cât pos- 
Bblc ni uu public de s'en rapporter à rinJusIric p:irti- 
Bfllièrc, ni à celle-ci d'assumer les cliargcs cl de courir 
Beulc les risques dos entreprises. Ce n'est plus alors une 
■enséo de système, un calcul d'ambition, un esprit de parti, 
■De vainc sentimenlalitc qui unit les sujets-, c*e?I la rnision 
Ses choses, et c'est parce qu'en s'associanl de la sorte ils 
^obéissent qu'à la raison des choses, qu'ils peuvent oon- 
nrver, jusqu'au sein de l'association, leur liberté. 

■ Ce cùlà de l'idée niuLuellistc, tel qu'il résulte des principes 
■ënéraux posés dans le Manifeste des Soixante, c^t de 
Rature 11 concilier A la nouvelle démocratie les sympathies 
Bb plus vives des petits bourgeois, petits industriels et 
Belits commcr(,-unts. 

■ S'agit-il de ta grande production maoufacluriëre, c:ilrac* 
Eve, métallurgique, maritime? 11 est clair que là il y a 
Rcu h Sasoeiation : personne ne le conteste plus. S'a}{it-il 
eneoie de l'une de ces grandes exploitations qui ont un ca- 
ractère de service public, telles que les chemins do fer, IcB 
établissements de crédit, les doeks? J'ai prouvé ailleurs 
que la loi du mutualité est que ces services, excluant tout 
profildesrapitnuXfSnientlivrésau publicà prix d'exploitation 

ut d'cnlreVion. Dans eo cas encore il est de toute cvidcneo 
fi3 h ffarRiilic do bonne exècu\wv\ tV Aii lion mnrdié dp 



peut être donnée ni par des compagnies de monopole, ni ' 

par (les coniraunaulés patronées par l'Êlal, exploilanl au 
nom de l'Élal, pour le compte de l'Etat. Cette garantie ne 
peut venir (]iie de sociétaires libres, engagés d'une part 
envers le public, par le contrat de mutualilé, et les uns en- 
vers les autres par le contrat ordinaire d'association. 

Maintenant est-il question de ces mille métiers et com- 
merces qui exislcnl en si grand noralii'e dans les villes et jus- 
que dans les campagnes? Là, je ne vois plus la nécessité, 
l'utilité de lassoi^iation. Je la vois d'autant moins quele fruit 
que l'on pourrait s'en promettre est acquis d'ailleurs par l'en- 
semble des garantie.^ mutuclllstes, assurances mutuelle.'^, 
crédit mutuel, police des martdiés, etc., etc. Je dis plus : ces 
garanties prises, il y a plus de sùrelé pour le public, dans 
les cas dont nous parlons, à traiter avec un entrepicneur 
unique, qu'avec une compagnie. 

Qui uc vuit, par exemple, que la raison d'étie du petit 
commerce est dans la nécessité où se trouveraient de grandes 
compagnies d'établir de tous côtés, pour la commodité de 
leurs clientèles, des magasins ou bureaux particuliers, en un 
mot des succursales? Or, en régime de mutualité, nous 
eonnucs tous clients les uns des autres, succursalistes les uns 
lies autres, serviteurs les uns des autres. En cela consiste 
Roite Solidarité, cette solidarité qu'affirment, avec le Droil 
au traviiil, avec la Liberté du tmeail, avec la Muiualilê da 
trêditt etc., les auteurs du Manifeste. Quel ineonvénioiil 
Irouvoroienl-ils donc à ce que le même bomoïc qui, dans un 
système d'inféodalion tel que celui des grandes compagnies 
^opitali^les ou celui des communautés du Luxembourg, 
^■ait condamné à rester succursalialc a &a^i,e, ^ww'^^^ ^■*-- 



prié, Jevlbt dans la syslème ife la mutualité où l'agiolagt! 
m'est plus qu'un mot, cammerçant libre? Ln mission du 
commerçant n'est pas seulement (l'nclieter et de vendre, 
au point de vue exclusif de l'inléri^t privé; elle doit s'é- 
lever avec l'ordre social dont elle fait partie. Avant .tout, 
le commerçant est un distributeur de» produits, dont il 
doit connaître & fond les qualités, la fabrication, In prove- 
lance, la valeur. Il faut qu'il tienne les oonsommateura de sa 
itfrconscriptiolt au courant des prix, des nrlicles nouveaux, 
les risques il'enchérissemenl, des probabilités do baisse. 
[Test un travail continuel, qui exige de l'intolligenoe, du 
ftle, de riionnôtcté, ol (jui, je le ré|ièlc, dans les condilions 
Bouvelles où nous place le muluellisme, nu requiert nulle- 
pent la garantie, d'ailleurs suspecte, d'une grande asan- 
lation. Il surfit loi, pour la sûreté publique, do lu rérorinc 
générale lies mœurs par les prind])cs. Je nie demande Juw 
pourquoi cette individualité économique disparuilraitfQu'n- 

vons-nous à faire de nous en mêler? Organisons le droit et 

^^Hbissons faire la boutique. Au plus diligent el nu plus probe 
^^Bl faveur des chalands, 

^^B L& donc, si je ne me trompe, doivent se trouver les élé- 
^^■nents de l'alliance hautement aflirméu et revendiquccr i<ar 
^Hrs auteurs du Manifeste entre la petite bourgeoisie iitdus- 
^^nrieuïe et commerçante el les classes Duvrières. 

« Sans nous, diacnl-ils avec un spoliment profond de In vérité, 

I ta bourgeoisie no peut rien asseoir de solidu; sauB son conuiun 
ftolrii émaui^ipalion peiil Clru reUrdOe loiiglompa encore. Lob- 
pDs-Qous doue pour un but c<jiamuD, lu IrioinpUo di: la viuie d£- 
pocrntie. n 



I J!'-péloas-!ii à leur exemple ; U ne saurait iHrc ici ques- 



il'jii tic défaire de^ t*<^siiions ncqiiises ; Il s'&git sîiii|ilemeiit. 
]Ki[' lu réduction Ju loyer des cniiitaiix et des logL'inenls, lu 
facilité et l'insignifiance du Liii\ de rcscoin[)le, l'éliininution 
(lu |jarasilisme, rcxlirptUion de l'a^iolage, la police des cn- 
liepiits ft D]arcliéj, la diminutioD des prix de transport^ 
l'équilibre àa valeurs, l'instruclion su|iéneurc dunni-c auK 
classes ouvrières, la pt'époDdérancedérinitive du travail sur 
le capital, la juste mesure d'o-^limc accordée au lalciit et à 
1,1 fonclion. il s'agit, dis-jo, de restituer au travail et il la 
|u'ul>itc ce que leur enlève indûment la préliliation caiiila- 
Islo; d'auyuienler le liien-ilre général en assurant les 
esisleoces; de prévenir, par In ccrlilude des transaclions, 
les ruines et les faillites ; d'empêcher, comme spoliatrices, 
Ltgi fortunes exorbitantes sans fondement réel cl légitime, 
^B ■]■> mot, de mellrc fin ii toutes les anomalies et perturba- 
lions que la saine critique o. de tout temps signalées coinnie 
li'S causes chroniques de la misère et du prolclariiit. 

Mais à quoi bon batailler sur les mots et perdre le 
icmps en discussions inutiles? Une chose cort.iine, c'est 
ijiie le peuple, quoi qu'on en dise, a foi dans l'A-^soi.-ialion, 
iin'jl l'aflirme, la pressent el l'annonce, et que cependant il 
n'en C!il pas d'autre que le contrat de société défini par uos 
.'i>Ji<s- Concluons donc, pour reslor fidcte h la fuis aux don* 
s de la science el aux aspirations populaires, que TAs- 
soMition, (iûjil les novalcurs contemporains ont clicrclié la 
fitrmuic, comme si le législateur n'en avait rien dit, mais 
qu'aucun d'eux n'est parvenu à dclïnir; que Fourier, ar- 
tiste, mystique et prophète, nommait ilAriiin.NiE, et qu'il an- 
jwiçait devoir être précédé; d'une période de Garani'timt; 
Associalion fumeuse qui doit erabvASîet U %^lû\«^À^ii^^ 



ailii'rc, et réserver néanmoins tous les iJroils de la lîberi^ 
Rad i V 1(1 u elle cl corporalive ; qui ne peut ^ti'c par eoni'éqiicnt 
ni lu commini&ulé ou soc'têié univendle de blsm et degaint, 
reconnue par le GoJu civil, pialiquéc an moyen â<j(.' dans les 
campagnes, généralisée |)ar la secte Jes Moravcs, idenliSèc 
Avec ta conslitutioQ politiciue, ou l'État, et rcglcmenli'u de 
HiCrércntPS manière par Platon, Campanellii, Morus, Owen, 
Cubet, elc; ni les Sociclés de commerce, en nom coUecOf 
t commandite, anonyme, participation ; concluons, dls-jp, 
une l'Associalion, que la Démocratie ouvrière persiste â îu- 
truqiicr comme la Hn de toute servitude et la forme supé- 
rieure de la cîvlliâaliDn, qui ne voit qu'elle n'est et ne petit 
^trc nuire chose que la MUTUALITÉ? La Mutua1iU>, en 
M, dont nous avons essayé de Iracer les linéaments, n'csl- 
Ë|le pas k' contrat social par excellence, à la fois politique 
économique, synallagmatîque et commulatif, qui embrasse 
|i-la Tois, dans ses termes ^i simples, l'individu et la ramille, 
I corponilion et la elle , la vente et rachat, le crédit, l'as- 
puranec, le travail, l'inslruclian et la propriété; toute pr.v 
issioD, toute transaction, tout service, toute garantie, qui, 
lans sa haute portée régénératrice, exclut tout égolMM, 
)Dut [mrasiliâme, tout arbitraire, tout agiotage, tuuto itifth 
fation? N'est-ce pai lîi vraiment ccttu association mysli* 
peuse, rêvée par les utopistes, incouniiedes phîlosoplifsrl 
[es jurisconsultes, et que nous dérinironj cm deux uiIk, 
Woniral de muOiaiion ou de mnliwUté (!)? 

F (1) Um linnorablca ciloycita qui ilnns rei di^nilcn lam|H nnt prlK mim kn 
Stlrtrim^ le dt^votojipciiHinil dc« «odiH^ nnvtii'ri>i, r^prvWinianU du PMpdt, 
prnolûU's, iHui'iuîurB, avocats, guiu île kilna, iiuliuLriulu, i 
Viiltje t'o'jitrc, iju'uii duniianl un tRrmc de .MLiDALiri, UntiàiUUmt, t 
p imir ronuiih sdic-rnlo de la R-iïolirt'wii ^toiiumlqiw, l.i iiriTârtuf» 



Jetons un dernier regard sur ce nouveau pacte, tel qu'il 
.'■c présente ilès aujourii'liuï dans les éLauclies imparfaites, 
mais pleines d'espérance, que nous en présente çà et là la 
Di-mocrolic ouvrière, et nolons-e'n les caractères essentiel:;. 
Quelque restreinte qu'elle paraisse, au Jébiit, dans son per- 
sonnel, spéciale dans son objet, limiléc dans sa durée, modi- 
fiable et résoluble dans sa teneur, il existe dans l'associa- 
lion mutuclliste, — nous pouvons désormais lui donner ce 
nom, — une puissance de développement qui tend avec une 
force irrésistible à lui assimiler, à lui incorporer tout ce 



: lui d'aiiacitliolt, je u'ai point agi par un vain motir de gloire pcraonneUc, 
ii.Mt au coiilriu''0 duns l'intârtt de l'exacliludc scientifique. D'abord le 
.:i:.r d'âsfodoUon est Irop Kpi!cîil et Irop vague; il manque de pnîcision; 
|iariO moins àrintBiligence qu'au aoiitimeati il n'a pas le caractère d'uni- 
.' r-alilénvguisca pareille drconstance. Sans compter, comme le dit un des 
liïftins do l'Àttocialion, qu'il existe actuellement parmi les oavriers trois 
f'-'CBS <lo sociétés, dont U faut tmuver la lion, les «odétéB de produntiaii, 
' ' >nd<?li^? de eaaiDinmalioa et les sociétés de cri'rJil; il en eiiste d'autres de 
' ourt, d'auururiDf. à'eiuiigntmml, de Iiclure, de («np^raiict, de chani, etc. 
'. !iii(«i les sociétés définies par le Code : Sociétés eieilet et eomnumialit; sociO- 
|<S Hnh/entlln de bCeni et de gain; eu commvnaalit; sociétés tn nom caUictif, 
taddlâiffi nom eollieiif el t^ommandile, et sociétés anon^mr*. Tout cela ne se 
nartmUâ guâre, el la première clioso qu'aurajt i Taire on écnyaio qui voti- 
dnBdôireun traité de l'association, serait de trouver un principe au moyen 
itnerait h une formule unique ces associations iuiionibrablca, 
qui par conséquent serait supéneur h celui do l'association ello 



'est pas tout : il est évident qne lus trois quarts, sinon les qnatro 

l'une nation comme la nétro, propriétaires, agricuiteurs, pelils 

I, geits de lettres, artistes, fonctiounairea putilics, etc., ne peuvent 

ttra eooadéràj comme vivant en société; or, ù moins de les déclarer 

hors la réforme, hors la révolutlou, il faut admettre quo le mol 

le remplit pas le but de la science ; il (^ut eu trouver un 

iqni, (tta simplicité el an nerf, joigne l'uni vcrsalilé d'un principe. Enfin, 

observer nue dans In Démocratie nouvelle le principe poli- 

'devait ËIK identique et adéquat au principe économique ; or, ce prin 

depuis longtemps nommé et déHnl; c'est le principe fédératir, syno- 

matnallié ou eti'anllL' réciproquo, ci qui n'a rie ' •■^— 

d'aisadatiun. 




^Bqiii l'entouic, à transformer h. son Image l'Utimanile ara- 
^H biantc tt l'Étal. Celte puissance de <Iévclop|)cment,1'nsi>o- 
^Kçiation mutuelliste la tient de la liaute moialilê et de la Té 
^^■roDdité écGDomique de sou jinucipc. 
^^K Remarquez d'abord qu'en vertu du principe qui la carac- 
^^■tÉrise, les cadres de l'Association sont ouverts à quiconque 
^^■en ayant reconnu l'esprit et le but demande à y entrer: 
^^U'cxclueioi; lui est contraire, et plus elle grandit ca nombre 
^^Kpl us elle gagne en avantages. Au point de vue du personnel, 
^^Hl'associciliûti muluelliste est donc pnr nature illimitée, co qui 
^^Hfest le contraire de toute autre association. 
^^V 11 en est de même de son objet. Une société muluel- 
^Hltisle peut avoir pour objet spécial l'exploitation d'une in 
^^^dustrie. Mais, en vertu du principe de miitualilé, elle tcni 
^^Kà entraîner dans son système de garantie d'abord Its in- 
^^Bduslriesnvec lesquelles elle est en relation iinnifdiatË, pulJ 
^^Bles plus éloignées. Sous ce rapport encoie, l'associallnn mil' 
^Htuelliste e^tt illimitée , d'une puissance d'agglomération 
^^BindéBnie. 

^H Parlerai-je de Fa durée? Il se pmtt que dcg associés (liu- 
^H ' tuellisles, n'ayant pas réussi dans une entreprise, en C( 
qu'elle a de dêlini.de particulier^de personnel cl de spécial, 
se trouvent conduits à rompre leurs conventions. Il n'en 
est pas moins vrai que, comme leur sociélc était futidéc 
avant tout sur une idée de droit cl en vue de l'application 

k économique de celte idée, clic affecte la perpétuité, coniDU 
nous venons de voir qu'elle affeclait l'universalilé- LejûUI 
où les niasses Iravaitlcuses auront acquis la claire nolina â\ 
principe qui dans ce moment les ugile, où leur conselonn 
'en scrn pénéirée, où eWes en avivent fuit hniilcrncnl prO' 



fi'ssion, lùute abrogation du régime institué pur elles de- 
viendra impossible : ce serait une ccntradiution. La mutiia- 
lilé, ou la société mutueliislc est la Justice; et t'gn ne 
rôlrograde pas pltis en matière dejuslice qu'en matière de 
icligion. Est-ce que le monde, devenu monothéiste par la 
prédicalion de l'Évangile, a jamais songé à retourner au 
culte des dieux? Est-ce que, quand les Russes abolissent 
cl)cz eux la servitude, la France pourrait revenir aux consli- 
liitions féodiilcsî II en sera ainsi de la nouvelle réforme. Le 
Lonirat de raulunlilé est irrévocable de sa nalure, aussi bien 
dans Ih plus petite association que dans la plus grande. Des 
.Muses purement malériclles et externes peuvent faire rési- 
lier des sociétés de celle espèce, quant à ce qu'elles onl de 
- 1 écial ; en clles-mcmes, et dans leur disposition fondamen- 
M'c, elles tendent à créer un nouvel ordre de choses et ne 
■onl plus résiliables. Des hommes, après avoir fait entre eux 
lin pacte de probité, de loyauté, de garantie, d'honneur, ne 
|ieuvenl pa« se dire en se séparant : Nous nous étions Irom- 
pés ; maintenant nous allons redevenir menteurs et fripons ; 
nous y gagnerons davantage !.., 

Enlin, dernier caractère, l'apport d'un capital n'est plus 
indispensable dans la société mutuellisle; il suffit; pour êlie 
.lïSocié, de gnrder dans les transactions la foi muluelle. 

kEa résumé, d'après la législation existante, la souiélc est 
j^onlral formé entre un nonjbre déterminé de personnes, 
Ngnccs par leurs noms, professions et qualités (Code civil, 
I arl, 1852), en vue d'un bénéfice particulier à partager entre 
'w associés (t'èiV/.). Chaque associé doit y apporler de l'ar- 

Écnt, ou d'autres biens, ou son înduslrlc (article 1835).,^jjj 
Ifaite pour un temps déterminé (art. l^^bV 
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L'associalion mutuellhtc csi connue dans un tout tixîtra 
Icsprit. Elle admet, en tant que muluelliste, tout le momie, 
f'Ct tend à l'univcrsaUlé ; — elle est formée non |ias diiccle- 
Kmcnt en vue d'un bénéfice, mais d'une garantie; — on 
m'est tenu d'y apporter ni argent, ni autres valeurs, pas 
Kmëmc son industrie; la seule condilion exigée est d'être 
Bidèle ou pacte de mulualilé; — une fois formée, sa nature 
îst de se généraliser et de n'avoir pas de fin. 
L'association communiste , en tant qu'instrument révolu- 
llionnaire et formule gouvernementale, tend aussi à l'univer- 
salité et à la perpétuité; mais elle ne laisse rien en propre 
«ux associés, ni leur argent , ni leurs autres biens, ni leur 
Rravail, ni leur talent, ni leur liberté : c'est ce qui la rend it 
pâmais impossible. 

Les générations une fois transformées par la loi mutuel 
Dtste, rien n'empêchera qu'il continue de se former, comme 
i présent, des associations parliculicrcs, ayant respective- 
nient pour objet Pesploitatiou d'une spécialité industrielle 
ou la poursuite d'une entreprise, en vue d'un bénéfice pro- 
pre. Mais ces associations, qui pourront même conserver 
leurs désignations actuelles, soumises les unes envers les 
iautres et envers le public au devoir de mutualité, imbues 
tdu nouvel esprit, ne pourront plus se comparer à leur» ana- 
'logucs du temps actuel. Elles en auront perdu le caractùrc 
égoïste et subversif tout en conservant les avantages parti- 

kculiers qu'elles tiennent de leur puissance économique' Ce 
seront autant d'églises parlicubères au sein de l'Église unl- 
»erselle, capables de la reproduire elle-même, s'il était pos- 
sible qu'elle vint & s'éteindre. 
I — J'eusse bien voulu donner ici la théorie muluellitle 



Icu 

Baut 
du 
1n.r 



et Kdérative de la Propiiétc, dont j'ai putHé il y a vîogl- 
cinii ans la critique (1), L'étendue du sujet m'oblige à ren- 
voyer cette importante étude à un autre temps. 

— Je i)arlerai dans la troisième partie de ce volume du 
libre-échange, de la liberté de coalition et de quelques au- 
tres questions d'économie politique, qui ne peuvent se s 
soiidre que par le principe de mutualité. 






XIV. — D(^ la mumalilil lions le Goiivcriicm(!al. — Conception de 
ilité du principe politique et du principe Économique. — Cumnicul ta 
rntie ouvrlËrc niaout to problème de la liberté et dn l'ordre. 



Ce qui constitue le droit économique, dont j'ai mainte fois 
parlé dans des publications antérieures, en d'autres termes, 
PappUciilion delà justice à l'économie politique, on doit le 
comprendre Diaintenant, c'est le régime de mutualité. En 
rJeliors des institutions muluellistcs, librement formées par 
i.L raison et l'expcrience, les faits économiques ne sont qu'un 
luLroglio de manifestations contradictoires, produit du ha- 
sard, de la fraude, de la tyrannie et du vol (2). 
I Le droit économique donné, le droit public va s'en dé- 
^^wre immédiatement. Un gouvernement est un système de 
^HBSiiilies ; le même principe de garantie mutuelle, qui doit 
^^^nrer à chacun l'instruction, le travail, la libre dispo- 
H^t*" ^^ ^^^ facultés, l'cxereicc de son induslric, la jouîs- 
^ ^nce de sa propriélé, l'échange de ses produits et services, 

II) Voir Qu'al-ri que la propTièli; lettrt à M. Btanqul; Àvtrliittmtnt a 
Piiria, 18Ï0, &! cl ïS, et Conl radie liane iuano^lû|>c>t^nnfc^ 
Voir CùHtradIslioni AwwmijiMJj a vol. gr. in-l6, P6n&,ïMii- 
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'assurera également à toust'onlre, la jgslicc, la'p^îï,'' 
]ilé,la modération du pouvoir, lafidélitê des fonctionnaire?, 
e dévouement de tous. 

De même donc que le territoire a été primitivement dîvifé 

par la nature et délimité en ud certain nombre de régions; 

puis, dons cliaque région, subdivisé d'un accord mutuel 

entre les communes et partagé entre les familles; — de 

lême encore que les travaux et les Industries se sont rccl- 

iquement distribués, selon la loi de division organiqw. 

ont formé à leur tour des groupes et corporations COD- 
ienttes ; 

Semblablement, selon le nouveau pacte, la souveraînelo 
politique, l'autorité civile et l'inEluencc corporative se coor- 
donnent entre les régions, districls, communes et autres 
catégories, et par cette coordination s'identifient avec Ia 
liberté m^me. 

La vieille loi d'unité et d'indivision est abrogée. En verla 
du consentement, au moins présumé, des diverses parties da 
l'État au pacte d'union, le centre politique est parloiil, la 
circonférence nulle part. Chaque groupe ou variété de po- 
pulation, cliaque race, chaque langue est nialtrcsse siir SOD 
territoire; elinque cité, garantie par ses voisines, est reiDC 
dans le cercle formé par son rayonnement. L'unité n'est plv* 
marquée, dans le droit, que par la promesse que se font les 
uns aux autres les divers groupes souverains : 1° de s"* gou- 
verner cux-mt'mes mutuellement et do traiter avco leur* 
voisins suivant certains principes j 2" de se protéger coDlnt 
l'ennemi du dehors et la tyrannie du dedans; 3" Je se con- 

Iertcr dans l'inlériH de leurs exploitations et de leurs fiD^|^ 
■/ses respeclms , comme aussi do se prêter asdt^^^l 



dans leurs infortunes ; — clans le Gouvernement, que par 
un conseil national forme des dépulés des Étals, et chargé 
de veiller à l'exécution du pacte et il l'amélioration de la 
chose commune. 

Ainsi, transporté dans la spluVe politique , ce que nous 
avons appelé juscju'îi présent mulucllismo ou garantlsmo 
prend le nom de fédéralisme. Dans une simple sjnonymie, 
nous est donnée la révolution tout entière, politique et éço- 
nomiquc(l).... 

Je ne m'étendrai pas davantage su celte conclusioiB 
mutuellisme, conclusion sutfisamme accentuée dans 
Muiiifeale des Soixante, k propos de la réorganisation cor- 
porative, de la pratique du suffrage universel et des libertés 
provinciales el municipales. Il suffit que j'afiirme, de par la 
logique cl à vue des faits, que dans la Démocratie ouvrière, 
Iflle qu'elle s'est annoncée depuis un an dans ses actes les 
l>1ua rénéchis et les plus authentiques, la politique est le 
rorollaire de l'économie, qu'elles se traitent toutes deux 
[lor la même méthode et d'après les mêmes principes, en 
-iirte que la république unitaire, la monarchie constitution- 
'lelle el l'autocratie centralisatrice n'ont dans l'avenir pas 
plus de chance de réussir auprès des masses que l'anarchie 
Burcantiliste ou la communauté icarienne. 
fans doute cette conception synthétique n'a pas, à l'heure 
J'écris, fait encore beaucoup de cliemin; un petit noni- 
^ d'esprits d'clite s'en doute st'ul. Mais les bases sont po- 
, les germes sont plantés; la logique des masses et le 
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cours naturel des choses leur donneront l'accroissemén'l, 
Dabit Deus incremenfum. Nous pouvons le dire en loutc 
confiance : le socialisme chaoliquc do 184S s'est Jéhrouillc. 
Je ne me chargerais pas <le dire loul ce qu'il porte avec lui ; 
ce que je sais et que je vois, c'est que, embryon déjà fort, il 

Ist constitué nu complet. La calomnie cl l'ignorance ne lui 
cuvent rien. II a résolu son prohlcrae ; calembour à part, 
1 révolution démocratique et sociale peut se dire cauj 
on triomphe ne saurait se faire longtemps attendre. 
L'idée mutuellisle, hors de laquelle nous aurons 
» nous convaincre de plus en plus qu'il n'est pour 

point (l'amélioration possible, point de salut, ne ponvail 
manquer, à son apparition, do servir de texte à quelques 
reproches. Deux accusations se sont produites, semblables 
nu fond, différentes seulement par le point de vue cl le tem- 
pérament de cous qui les exprimaient. D'un cflté, les an- 
ciens Démocrates ont paru craindre qu'au lieu de reformer 
simplement le système politique, en attaquant les abiM, 
changeant les formes et renouvelant les institutions, a'nui 
que le parti républicain l'avait toujours compris, le Mnlud- 
^^lifmc ne détruisît l'Unité même, c'est-à-ilire ce qui constt- 
^H|ue le lien social, la vie coIlectiTe, ce qui donne à ud peupla 
^^Pea force de cohé^^ion, et assure sa puissance et sa gloire. 
^^D'autre part, la Bourgeoisie a témoigné les mêmes mé- 
fiances; elle a vu dans celte mutualité sans lîu une ICD- 
I^ancc h l'anarchie, et elle a protesté, au nom de la liberté 
même, contre celto férocité du Droit individuel et Cîltft 
exorbitancc de la personnalité. 
Quelques esprits, il faut le dire, mieux intenlionD«8 qui 
Tiiiienls, ont prêté le flanc îi ces griefs, par hx véhciocnci 



avec laquelle ils ont prolesté dans ces derniers temps contre 
le doborilement du Pouvoir central ; de sorte que si, après 
tant lie débats, de contradictions, de fatigue, de dégoût, il 
nous reste quelque chose de nos anciennes opinions, quelque 
étincelle de notre vieille ardoir politique, on peut, en der- 
nière analyse, rinlerprcter en faveur de l'Ordre contre la 
Liberté. Il règne en France, depuis douze ans, une véri- 
table torci d'inertie contre tout mouvement. 

Il s'agit donc à ce moment, pour la Démocratie ouvrière, 
et je n'ai pas besoin d'iuMster sur la gravité de la question, 
de montrer comment, avec son principe do mutualité, elle 
entend réaliser la devise bourgeoise de 1830, Liberté-Ordre 
public, ce que la Démocratie républicaine de 18i8 expri- 
MQaît plus volontiers par ces mots : Unité et Liberté. 
L C'est ici que nous allons pouvoir contempler d'ensemble, 
dans sa haute portée et son grand caractère, cette Idée sou- 
L'i-aine, par laquelle s'atteste, de la manière la plus triom- 
l'iiante, la capacité politique des classes ouvrières. 
^Considérons d'abord que l'esprit humain tend essentlelle- 
mcntàVunité. Cette unité il l'affirme en toutes choses : dans 
h Religion, dans la Science, dans le Droit. Il la veut h plua 
forte raison en politique; il la voudrait, si la chose n'impli- 
quait uno sorte de contradiction, jusque dans la Philosophie 
Lja Liberté. L'Unité est la loi de tout ce qui a vie et qui 
i-Orgaiiisé j qui sent, qui aime, qui jouit, qui crée, qui 
JDl):it, qui travaille, et, par le combat de même que par le 
■vail, cherche l'ordre et la félicité. L'absence d'unité a été 
Bdcuc comme le principe du royaume salanique ; l'anar- 
), la dissolution, c'est la mort. C'est par l'unité et en vue 
iruniléquese bâtissent les villes, i^uc \eî,\t^\à-i^w*^'îi'^^ 
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filrmulent,qûe !es Étals se rondent, que les dynasties se 
consacrent, que les multitudes obéissent à des princes, à 
des assemblées, à des pontifes. C'est par horreur des dé- 
chiremeiits, suite inévitable des discordes, que lu police des 
gouvernements poursuit de ses méfiances et de ses colères 
l'investigation philosophique, et l'analyse haulaioe, et la 
négation impie, et l'hén^'sie déicide; c'est pour cette pré- 
cieuse unité que les nations se résignent parrois à la plus 
détestable tyrannie. 

Essayons de nous rendre compte, sans rien exagérer ni 
diminuer, de ce que c'est que l'unité. 

Et tout d'abord observons que, comme il n'est pas de 
Uberté sans Unité, ou, ce qui revient au même, saiis ordre, 
!&rL-illement il n'est pas non plus d'unité sans variété, sans 
luralité, ^ans divergence; pas d'ordre sans protest:ition, 
lontradictlon ou antagonisme. Cos deux idées, Litierié et 
Usité ou Oadue sont adossées l'une à Tautrf-, comme le cri- 
dit à l'hypothèque, commu la matière ti l'esprit, comme le 
jorpsA l'àiue. On ne peut ni les séparer, ni les absorber 
l'une dans l'autre-, il faut so résigner à vivre avoc toutes 
deux, en les équilibrant 

La question ici est donc de savoir, non pas commû lo pré- 
tendent d'impuissants sophistes, si la Liberté sortira de 
l'Ordre, ou l'Ordre de la Liberté ; si nous pouvons nous en 
rapporter Sx celle-ci de la production de cclui-lii, ou si dlo 
n'est ello-mémc que le dernier mol do la pciiiiée organisa- 
trice : lOrdre et la Liberté n'attendent pas te concours au 
la permission Tuu de l'autre, ai de personne, pour se aM- 
ijjfcnter. Ils existent, indisBolublemcnt liés l'un ù l'autre par 
fx-mémes, et de toute ÊleTUvVè, Il s'agit seulement de dé- 



couvrir quelle esl, "on toute chose, leur mesure rcspeôïS 
cl le caraclcre qui leur appartient. 

Jusqu'à ce jour Ordre et Liberté oui été, dans le Corp" 
[inliliquc, deux espressions provisoires, inexactes, pour no 
pas dire arbitraires. L'humanité, en s'organisant et s'affrau- 
L'hissanl elle-même, — deux termes synonymes, — a [lassé 
piir une suite d'Iiypolhèsca destinées t lui servira la fois 
d épreuve et de transition. Pcat-Être ne sommes-nous pas 
encore à la fin : en tout cas il est eonsolanlpour nous, et it 
ridus suffit dès à pré^-ent, de savoir; 1" Qu'il y a dans laso- 
r\t\ù progrès parallèle vers la Liberté et l'Ordre; 2° que le 
iragrès que nous avons à effectuer en ce moment, nous pou- 
vons le définir et l'accélérer, 

D'où vient donc que tant de formes gouverncmenlLiles, 
Uni d'Etats, se liont pour ainsi dire abrogés d'eux-mêmes 
ies uns apiês les autres ; que la conscience universelle s'est 
retirée d'eux, et qu'aujourd'hui, dans l'Europe civilisée, on 
ne trouve plus un seul homme qui vouliit jurer par l'une 
quelconque des con^ililutions antérieures? D'où vient que la 
niongrehie coostituliotinelle elle-même, tant caressée par 
is pères, œuvre de trois générations consécutives, n'a plus 
lie cbancc de se relever dans la nôtre, et que p[ir toute l'Eu- 
. n^ elle donne des signes visibles d'alTaiblissement? C'est 
fwcune forme politique n'a encore donne la vraie solution 
raccord de ia Liberté et del'Ordre, telle que la demandent 
liâmes raisonnables; c'est que l'Uniléj conçue par les 
Iflllgcncea les plus libérales de même que par les esprits 
■ plus absolutistes, u'esl toujours qu'une uuilé factice, 
mWù; une unité de coercition et de contrainte, uu ijnc 
térialisrne enfin, aussi étranger k la coQsàeucc. OiVi\«i'^- 



Rtrable a la raison : Dogme, Ficlion, Drapeau, Syitiïoîêde 
iecte, de parti, d'église ou de race; arliclc de foi ou raison 
l'Etat. 

I Rendons cela plus clair par quelques faits. La France 
Ibrme une grande unité : nous pouvons, à partir de Hugues 
Èapel, donner la date d'accession de chacune de ses pro- 
winces. En 18G0, la Savoie et Nice ont été à leur tour an- 
nexées : qu'est-ce que cela prouve pour l'unilé française? 
pue lui font les accroissements de territoire et les conquêtes? 
t'unité politique est-elle une question de supcrficiG ou de 
frontières? S'il en était ainsi, runilé ne se trouverait que 
dans l'omniarcliic du globe : personne ne croirait à la France, 
ni à l'Angleterre, ni à aucun autre État. 

Du règne de la matière, passons à celui de l'esprit. Le 
buffragc universel, tel que l'a organisé la loi de 1852, est 
■ïerlainemenl une expression unitaire; et l'on peut en dire 
autant du régime électoral de 1830, de celui de lt)06, de 
celui de 93, etc. Eli bien, que signifient toutes ces formules? 
Dans laquelle a-t-on trouvcle véritable ordre, la vraie unité 
politique? Demandez plutôt dans laquelle nous avons ren- 
contré le plus d'intelligence, le plus de conscience; laquellt 
,l)'a pas failli au Droit, h la Libcrlé, au Sens commua. Tout 
El l'heure nous disions que l'Unilé politique n'élnit pas 
* question de superficie territoriale et de frontières : elle n'«?l 
pas davantage une question de volonté ou de vote. J'Irai 

kplus loin : n'était le respect dû & la Démocratie ouvriÈrt, 
qui parait décidément tenir h sa droits électoraux, et Ves- 
pêrance que depuis deux ans clic a fuit naitrc, qui est- 
fui croirait au suffrage uoiverselî 
Ce qu'il faut nus géuctaUmvs nouvelles est une unité qu 
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es prime l'ime de la société ; unité spirituelle, ordre inlelli- 
gii)Ie, qui nous rallie par toutes les puissances de notre 
conscience et de notre raison, et cependant nous laisse la 
jiensée libre, la volonté libre, le cœur libre; je veux dire 
ne soulève de notre part aucune protestation, comme il nous 
arrive quand nous sommes en présence du Droit et de la 
Vérité. Que dis-jcî Ce qu'il nous faut aujourd'hui est une 
unité qui, ajoutant à toutes nos libertés, s'accroisse à son 
tour et se fortifie de ces libertés eltes-mémes, ainsi que le 
donne à entendre le couple métaphysique pris pour devise 
par la Bourgeoisie de 1830, Liberte-ÛRORE. 

Se peut-il donc que l'unité politique satisfasse à des con- 
ditions pareilles? Assurément, pourvu toutefois qu'elle re- 
, ri^e elle-même sur ce double fondement : Droit cl Vcrilé ; 
ir il n'y a que deux choses qui ne puissent jamais engen- 
drer pour nous de servitude, la Vérité cl le Droit. 

Prenons un exemple : le système des poids et mesures. 
Est-ce 'que, si noire système métrique s'établissait un 
! mr par tout le globe, unissant ainsi tous les producteurs et 
; i-gociants de la terre dans le commun emploi d'une même 
luélbode d'évaluation et de compte, il résulterait de celte 
□nité, moitié scientifique, moitié contractuelle, la moindre 
gf-ne et te moindre désavantage pour personne? Loin de l.i, 
toutes les nations y trouveraient, pour leurs relations éco- 
nomiques, d'innombrables facilités el la suppression d'une 
Tuile d'entraves. Si, à l'heure ofi nous parlons, celle réforme 
L dc« poids et mesures, si rationnelle, si utile, ne s'est pas cn- 
1 corc, et d'un empressement unanime, partout accomplie, 
^nuyeE-vous que cela vienne d'intérêts ou de libevt.&% 
^^Hrc»? Eh non : ce sont les préjugés locavi^tW^ 
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propres pojmlairc's, les jalousies d'Ëtal, ce sontîes serv- 
;udc3 de toute espcce qui affligeât l'esprit humain qui s'y 
opposent. Otez ci-ttc opiniùlrctô des coutumes les moios jus- 
usées, celte dévotion des masses à la routine, celte réïis- 
lance machiavélique de tout pouvoir â ce qui vient d'ailleurs 
[Ue de chez lui, et demain le système métrique sera dé- 
'été par tout le globe. Le calendrier russe est de douze 
Jours en retard sur le soleil ; pourquoi la Russie n'a-l-ellc 
pas encore adopté la reforme grégorlenneï Ah! c'est que le 
gouvcrDemcDtqui l'essayerait, dans l'état actuel des esprits, 
courrait risque d'être regardé comme apostat... 

Ainsi, l'unité des poids et mesures pourrait exister, cl 
cela nonobstant la différence des noms , des marques , des 
types ou efiigies; et ce serait tout à la Tuls un pas vers 
l'unité et un accroissement de la liberté. De même pour 
l'unité des sciences : elle peut exister, et de fait elle existe, 
elle s'impose, malgré la différence des langues, des me- 
tbodes et des écoles ; on ne conçoit même pas commcol die 
n'existerait point : nouveau pas vers l'unité univcnetle 
nouveau et puissant moyen de liberté. Do ini^mc varott 
pour l'unité de morale , que toute raison proclame en dépil 
des distinctiuDS du cultes, de coutumes, d'institutions, el 
dans laquelle toute conscience trouve aujourd'hui le ^iff 
de son alTrancliisscmcnt. 

Tel doit donc être entre les humains, créatures raisOB" 

nables el libres, ou deatinécs fi le devenir, le lien soefall, 

irincipo et fondement de tout ordre polillque, cd ua mM, 

'VNlTË. Elle se constitue invisible, impalpable, porin6aMft 

fen tout sens A la liberté, comme l'air traversé par roiseaOi 

et qui le fait vivre et le souUewU 



Eh bien, celle tioitô, si dégagée de toute gône, si élolgnéa 
i]e toute esccplion, réserve ou inlolérancp ; cet ordre 
Tacile, qu'on ne saurait imnginer d'autre putrie, d'autre 
jour pour ia liberté, est précisément ce ([ue promet de 
donner l'org;imsalion mutuelUste. 

Qu'est-ce que la mutualité, en effet? Une formule de 
justice, jusqu'à présent néeligée, ou tenue en réserve, par 
nos différentes catégories législatives; et en vertu de la- 
quelle les membres de la société , de qucli[ue rang, fortune 
et condition qu'ils soient, corporations ou individus, fa- 
milles ou cités, industriels, agriculteurs ou fonctionnaires 
publics, se promettent et se garonlissent réciproquement 
service pour service, crédit pour crédit, gage pour gage, 
sûreté pour sûreté, valeur pour valeur, information 
information, bonne foi pour bonne foi, vérité pour véril 
liberté pour liberté, propriété pour propriété... 

Voilà par quelle formule radicale la Démocratie ent] 
prend dès à présent de réformer le Droit dans toutes 
brancbes ou catégories : Droit civil, droit commercial, drol 
criminel, droit administratif, droit public, droit des gens; 
voilii comment elle entend fonder le Droit économique. 

Que ce mutualisme existe, et nous avons le lien le plus 
fort et le plus subtil, l'ordre le plus parfait et le moins in- 
commode qui puisse unir les hommes , la plus grande 
somme de liberté à laquelle ils puissent prétendre. J'ad- 
mets que dans ce système la part de l'autorité soit de plus 

l'ius faible ; qu'importe si l'autorilé n'a rien à faire? 

iiiiels également que la charité devienne une vertu 
;<lus eu plus inutile : qu'aurons-nous à craindre de 

. limeî... De quelle vertu privée el soc\a\& sxc.ç.vi'àia 
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pous cle manquer des hommes qui se prometlenl rédp?o- 
nmement tout, qui, sans accorder jamais rien pour rien, se 
Karantisscnt tout, s'assurent tout, se dunoent tout : lostruc- 
ifOD, Travail, Écbange, Patrimoine, Revenu, Biclicsse, 
Eécurité ? 

I — Ce n'est pas là, dira quelqu'un, la Fraternité que 
pous avions rêvée, cette fralernité entrevue par les réfoi' 
^tnatcurs antiques, annoncée par le Christ, promise par la 
Révolution. Quelle sécheresse ! Quelle vulgarité! Cet idéal 
peut plaire à des commis, à des experts eu écritures de 
commerce-, il n'est pas même h la hauteur de nos vteus 
bourgeois. 

Il y a longtemps, pour la première fois, que j'ai reçu & 
bout portant cette objection : elle ne m'a jamais iirouvè 
qu'une chose, c'est que, chez la plupart de nos agitatours, 
'les demandes de réforme sont des prétextes : ils n'y croient 
hias et ne s'en soucient guère. Ils seraient fAchés qu'on leur 
^en démonlrtlt la possibilité et qu'on les mit en demeure de 
procéder à l'exécution. 

Hommes que possède le culte de l'IOcal, à qui tes 
de pure utilité semblent mesquines, et qui , ca laissant aut 
.utres les soins domestiques , vous figurez avoir noblenieDk 
choisi, comme Marie, la meilleure part; croyez-moi, occtt- 
pcz-vous d'abord du ménage, ŒcoHomto •■ l'Idéal vîuidn 
tout seul. L'Idciil est comme l'Amour, si ce n'est l' 
même; pourvu qu'on lui donne à boire et fi manger, H 
tarde pas à devenir florissant. IMus on le caresse, plus i 
maigrit; moins on raffine avec lui, au contraire, et plus 
générations sont magnifiques. 
Ouoi! parce que les \^ommcâ de la mutualité, au lieu 



ire chambrée conimuiic, auront lous leur chez soi; parce 
s tous pourront dire, avec une cerlilude bien rare de 
%tre temps : celle-ci est ma femme et ceux-là sont mes 
enfants, au lieu de semer leur graine à tort cl à travers, et 
d'engenJrer pêle-mèle; parce que, dans ces mœurs utili- 
taires, l'habitation de l'homme serait plus propre, plus belle, 
mieux décorée que le temple de Dieu; parce que le service 
^Ja l'Élat, réduit de son câté à son expression la plus 
^^bp!e, ne pourrait plus Être un objet d'ambition, pas 
^^Rb que de dévouement : vous accuserez nos citoyens de 
^^^ossièreté, d'individualisme! Vous direz que leur société 
n'a rien d'idéal, rien de fraternel!... Ah! nous le savions 
depuis longtemps, et vous ne prenez plus la peine de vous 
déguiser. Il faut à votre communauté, soi-disant laborieuse 
et démocratique, de l'autorité, des distinctions, des corrup- 
tions, de l'aristocratie, du charlatanisme, l'exploitation de 
l'homme par l'homme, de l'industriel par l'artiste, et 
lamourhbre. Honte (!}!..• 

(1) Ce qui distingue entre toutes choses la fïnsse unitâ c'est son inatérla- 
Ibmeu Pour ud pareil n^gime un singa BuffifLtit au cummandccnent, La ma- 
chine mODtiée, tout obéit. Personne ne se permet de requérir de l'aelion cen- 
trale ni iniclligeoce, ni garantie, ni morotité. Elle veut, elle onJoone, elle est 
raatoriW, tout est dit, 

La centralisation a fait le triomphe de la commune de Paris nprts les 
Beptembrisade-i ; plus tord celui de Marat, au 31 mai. Elle a produit le 
triumvirat de Rol)espieiTe, SainWuat et Coutlion; elle a rendu possible la 
Terreur et l'a souIcduc quatorze mois. Elle a assuré le 18 brumaire, et lailli 
donner, deux ans aprës, la revanche & Cadoudal, Si Bonaparte eUt ét^ tué 
par U roacliine infernale, la Restauration, qui n'eut lieu qu'en ISlfj, ilalt 
arancde de dou:B ans. Gricc à la central isatioa, pendant que Napoléon 
dntenea discrets de Moscou, peu s'en faut que Malet ne le remplace & Paris. 
La centralisation a fait, en laid, de la capitulation de Pari&,.la coasUlution 
de 1» France; la centralisation, aprts avoir renversé la dynastie des Bour- 

Ka worersé la dfnaRUe d'Orléans. Sept hommes ont fait le 2 Q{wïttS««,. 
U cootralisation, co n'est plus un bomme qui cotonwiîAi^Vssw. wi. 
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Mais ne nous laissons pus eulralner aux digressions. 
Nous avons à expliquer ce (jue sonl runilé et l'ordre dojis 
une (Icniocralie rautuellisle; el vpici l'objection, tien au- 
trement grave, que ne manqueront pas d'élever contre 
nous nos adversaires. 

Sortons, nous diront-ils, des llicories et des sentimeota- 
lilés : il faut en tout État une autorité, un esprit de discï- 
[ilinc et d'obéissance, sans lesquels aucune société ne peut 
subsister. Il faut dans le Gouvernement une force capable 
de triompher de toutes tes résistances, et de soumettre à la 
volonté générale toutes les opinions. Qu'on dispute 1od| 
[u'on Voudra de la nnlurc, de rorigino et des formes de 
pouvoir : là n'est pas la question. La véritable, l'unique 
.ire, est qu'il soit constitué vigoureusement. Nulle volonti 
humaine ne saurait commander à ta volonté humaine, dit 
de Donald, et il conclut à la nécessité d'une institution sup£- 
rîeure, à un droit divin. Selon J.-J. Itousscau, au RooIrairPi 
la puissance publique est une collectivité qui se compose do 
l'abandon que fait chaque citoyen d'une portion de na liberlft 
de »a fortune dans l'intérêt général : c'est le droU dÉuuh 
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cratiqiie révorulionnaire. Qu'on suive Ici système que Ton 
voudra, on arrive toujours ù celle conclusion, que r4me 
d'une société polilique c'est rautorité, et que sa sanction 
est la force. 

C'est ainsi, du reste, que se sont constitués, dans tous les 
temps, les États; et c'est ainsi qu'ils se gouvernent et qu'ils 
vivent. Croit-on que ce soit par un acte de leur libre adhé- 
sion que les multitudes se sont formées en Taisccau et ont 
fondé, sous la main d'un chef, ces unités puissantes, aux- 
quelles le travail des révolutions ajoute si peuï Non, ces 
agglomérations ont été l'œuvre de la nécessité servie par la 
force. Croit-on que ce soit de leur plein gré, parTelTet d'une 
persuasion mystérieuse, d'une conviction impossible h mo- 
ifer, que ces masses se laisi^enl conduire comme un trou- 
par Une pensée étrangère, qui plane sur elles, et dont 
personne n'a le secret 1 ^on, encore : cette faculté de cen- 
tralisalioQ, ù laquelle tout le monde se résigne bien qu'en 
murmurant, est aussi l'excuse de la nécessité, servie par la 
force. Il est absurde de regimber contre ces grandes lois, 
comme si nous pouvions les changer et nous fuire, sur d'au- 
tres priiicipes, une autre existence. 

Que prétend donc le mutuellisme , et quelles sont les 
coQséquences de cette doctrine, au point de vue du Gouver- 
nement? C'est de fonder un ordre de choses dans lequel le 
principe de la souveraiuelé du peuple, de l'homme et du 
citoyen serait appliqué au pied de la lettre; où chaque 
membre de l'État, gardant son indépendance et continuant 
d'agir en souverain, se gouvernerait lui-même, pendant que 
l'autorîtê supérieure s'occuperait uniquemeul des eSaw^t. 
du groupe ; où^ par conséquent» il y aumV c^tv^vwi^ «Jç^fc-y 
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^'mmunes, mais point de centralisation; allons jusqu^au 
lioul, un Étal dont les parties reconnues souveroines au- 
raient la faculté Je sortir du groupe et de rompre le pacte, 
ad libitum. Car il ne fuut pas se le dissimuler : la fédéra- 
lion, pour ôlre logique, fidèle à son principe, doit aller jus- 
[ue-là, à peine de n'être qu'une illusion, une vantertOi^H 
icnsonge. J^H 

Mais il est évident que cette faculté de sécession qui , ^1^ 
IfiTiocipe, doit appartenir à tout État confédéré , est conlra- 
iictoire ; elle ne s'est jamais réalisée, et la pratique des 
infédératioDS la dément. Qui ne sait qu'à l'époque de la 
'emière médique la Grèce faillit périr, trahie par sa liberté 
idérale? Les Athéniens et les Spartiates se présentèrent 
seuls contre le grand roi : les autres avaient refusé de 
marclicr. Les Perses vaincus , la guerre civile éclata entre 
les Grecs pour mcltre fia b cette constitution absurde-, ce 
fut le Macédonien qui en eut l'honneur et le profit. — En 
1S46, lorsque la confédération Suisse fut au moment de 
se dissoudre par la sécession des cantons callioliques (5iiit< 
derbund), la majorité n'hésita point, pour ramener les scïs- 
sionnaircs, à employer la voie des armes. Elle n'agit point 
[ors, quoi qu*on ait dit, en vertu du droit fédéral , qnî était 
isitivement contre elle. Comment les treize cantons pro 
lestants, tous souverains, auraient-ils prouvé auK onze can- 
tons catholique?, tous également souverains, qu'ils avaient 
ledroit, en vertu du pacte, de les contraindre à l'Union doal 
mx-ci ne voulaient plus? Le mot do fédération jure contre 
ic prùtenlion pareille. La majorité helvétique agit en vertu 
droit dû conservation nationale; elle considéra que la 
I, placée entre deux. gtatvi'à^V'^v.^ viùtaîres, ne pouvait. 



sans un exlrèinc péril, admcllfe une conféilêration nouvelle, 
plus ou moins hostile; el en cédant à la nécessité, en ap- 
puyant son droit sur l'argument Je la force, clic affirme, 
au nom el sous les insignes de sa confédération prélendue, 
la proéminence du principe d'unité. — A l'heure oii j'écris, 
et certes avec une bien moindre excuse que les libéraux 
suisses de IS'IG, puisque la liberté américaine ne court au- 
cun risque, les État^-Unis du Nord prélendent aussi retenir 
dans l'Union, par la force, les Étals-Unis du Sud, les appe- 
lant traUres et rebelUa, ni plus ni moins que si l'ancienne 
Union était une monarchie el M. Lincoln un empereur. Il 
càt clair cepcndiint que de deux choses l'une : Ou le mol 
de confédéralion a un sens, par lequel les fondateurs de 
l'Union ont voulu la distinguer nettement de tout autre 
Fiy&tème politique: dans ce cas, et abstraction faite delà 
question d'esclavage, la guerre faite au Sud par le Nord 
est injuste; ou bien, sous apparence de confédération, et 
en attendant l'heure favorable, l'on a poursuivi secrètement 
la formation d'un grand empire : dans ce cas les Américains 
feront bien de rayer à l'avenir de leurs plateformes les mots 
de liberté potilique. de république, de démocratie, de confé- 
dération et même d'Union. Déjà l'on commence à nier de 
l'aulre côté de l'Allanlique le droit des Ëtals, ce qui signifie 
le principe fédéralif, signe non équivoque de la prochaine 
transformation de l'Union. Ce qui est plus étrange encore, 
c'est que la démocratie euro[)écnnc applaudit à cette exécu- 
tion, comme si ce n'était pas l'abjuration de son principe et 
la ruine de ses espérances, 

Résumons-nous : Une révolution sociale, diiUî.\ft%cûSi^^ 
K mutualité, est une chimère, parce que, iins cO-Vi %«sîÀfe«.. 



répondre, 
on MlM 



de 



'l'organisai ion |)olUique devrait être le corollaire de l'o^a- 
hJiiSQtion éconninique, et que ce corollaire, que l'oa avoue 
[devoir être un Etat fcdératif, considéré en lui-m^ine est 
[une impossibilité. En fail, les confédérations n'ont jamais 
oEté que du provisoire, des États en fonnalion ; Ihcoriquc- 
nent, ce sont des'non-sen». Donc la mulualité posant le 
lédéralisme comme son dernier mot, se donne 4 elle-mômo 
l'exclusion ; elle n'est rien. 

I Tel est l'argument décisif auquel nous avons & répondre. 
Alais J'ai à présenter auparavant une rectification 
Ijriquc. 

[^ Les adversaires du fédéralisme supposent bénévi 
kue la centralisation est douée de tous les avantagi 
refusent k la fédération ; que la première Cst douée d'autabî 
«'énergie que la seconde est peu viable; bref, qu'autant 
celle-ci est dépourvue de logique et de force, autant on est 
assuré d'en rencontrer dans celle-là, et que telle est lu cause 
de l'énorme diirércnce qui, jusqu'à ce moment, a signalé 
!Urs dostioi^es. Je devrais donc, pour ne rien oincUro et 
;aliser les positions, opposer à la critique du principe fé- 
déralif la critique du principe unitaire^ montrer que $i les 
confédérations n'ont, depuis l'origine des sociétés, joué 
qu'un r<3le en apparence secondaire; hI, grAce k la diver' 
gence de leurs institutions, elles n'ont pas fuit preuve d'uDO 
longue durée; s'il semble mémo împo5Siblc qu'elles M 
posent dans la vérité de leur principe, les Etats i (jrundo 
centralisation, en revanche, n'ont été le plus souvent que it 
vastes brigandages, des tyrannies organisées, dont le pria- 
wml mérite a été, depuis trente siècles, de traîner, poor 
psf divc, sur ia cluie Icâ c%diMt:u ^&^ utiJ^uu;., catooie si le 



but de la Proviilence avatl été de les cMtier, par des siècles 
de lorlurc, de leurs fanlaisies [édérales. 

Ainsi j'aurais à faire voir que l'histoire tout entière n'est 
qu'une suite de composition et do décomposition ; qu'aux 
pluralités ou fédérations succèdent sans cesse les agglomé- 
rations, et aux agglamérations les dissolutions; qu'à rEm^ 
pire grec d'Alexandre, établi sur l'Europe et l'Asie, succéda 
bieiUAt le partage de ses généraux , véritable retour aux 
nationalités, comme nous disons aujourd'hui; qu'à ce mou- 
vement nationaliste succéda ensuite la grande unité 
romaine, remplacée au cinquième siècle par les fédérations 
germaniques et italiennes; que nous avons vu naguère 
l'empire d'Aulriclie se fuire d'absolutiste fédéraiiste, pen- 
dant que l'Italie passait de la fédération au royaume ; que si 
le premier Empire, avec ses cent trente-deux départements, 
sea grands Sefs et ses alliances n'a pu tenir devant la con- 
fédération européenne , le second Empire , bien plus foi'te- 
ruent centralisé, quoique beaucoup moins étendu que 
l'autre, est travaillé par un esprit di3 liberté biun autrement 
impérieux dans les collectivités provinciales et communales, 
que dans les individualités elles-mêmes. 

Voilà ce que j'eusse aimé à développer encore, et qd 
me contenterai de rappeler ici, pour mémoire. 

Telle est donc l'énigme que nous avons à résoudre ; elle m- 
téresse la centralisation autant que la fédération elle-même. 

i. Qu'est-ce qui fait que les États unitaires, monarchi- 
qaes, aristocratiques ou républicains, tournent constamment 
_^à ta décomposition? 

S. El qu'est-ce qui fait en même teraiis (VAû Iva ^tiéx'Sv.- 
s (eadeot à se résoudre dans l'UnlVé^ 



Voilà à quoi il Faut d'abord répoodre, avant do porter un 
ugement sur la valeur comparative des États à centralisa- 
lion, et des confédérés. Et c'est précisément à quoi je 
éponds, conformément aux principes posés au chapitre 
irécédent, savoir, que la Vérité et le Droit sont les seules 
rases de l'ordre, hors lesquelles toute central isatioo devient 
bsorbante, et toute fédération hypocrite : 
Ce qui fait que les Élats , unitaires et fédérés, sont sujets 
décomposition et ruine, c'est que, chez les premiers, la 
ociété est 'destituée de toute espèce de garantie, politique 
t économique; cl que, chez les autres, en supposant le 
'ouvoir aussi parfaitement constitué qu'on voudra, la même 
Dciélé n'a eu Jusqu'à présent que des garanties politiques; 
Ile n'en a jamais oiTert d'économiques. Ni en Suisse, ni 
ax États-Unis, nous ne trouvons la mutualité organisée; 
r, sans une férié d'institutions raulucllistes, sans droit 
conomique, la Tormc poitliquo reste impuissante, le gou- 
'ernement est toujours précaire, un sépulcre blanchi, disait 
aînt Paul. 
Que reste-t-il donc à faire pour mettre les confédérations 
l'abri de touto dissolution , en même temps que l'on en 
iiainltendrait le principe ainsi dclîni : Faculté pour toute 
jlle, territoire, province, population agglomérée, en un 
aot pour tout Ëlat, d'entrer dans la confédération et d'eo 
orlir, ad libitum? 

Bemnrqurz que jamais semblable condition n'a été offerte 
; des hommes libres-, jamais pareil problènc n'u été SOO' 
Bvé par aucun publicisle. De Bonald et Jean-Jucqucs , 
Viomme du droit divin et l'homme de la démugogie, sont 
'accord pour déclarer, ii \a saA& 4% iâiMS-Ciirisi , que 
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tom royaume divisé en lui-même périra. Mois le Christ par- 
lait en sens s|>iril'jcl ; el nos auteurs sont de purs mûtûria- 
listes, partisans de raulorité, cl parlant de servitude. 

Ce qu'il y a fi faire pour rendre la confédération indes- 
traclible, c'e.'t de lui donner enfin !a sanction qu'elle at- 

id cDcore, en proclamant , comme base du droit fédéraUF 

de tout ordre politique, le Droit économique. 

C'est ici surtout qu'il convient Je considérer la révolu- 
lion qui va s'opérer dans le système social , par le seul fait 
du mutuellisme dont nous avons précédemment offert à 
l'attention du lecteur quelques exemples. Déjà l'on n pu 
juger que le principe de mutualité, transporté des relations 
privées dans le mouvement collectif, se pose en une suite 
d'institutions dont il est facile d'indiquer le développement. 
R;ippeIons seulement, pour aider la mémoire, les plus sail- 



i. Serricc de Chakité et Bccoors auï personnes, formant tranai- 
tioa eatrc le régime de Charité institué par le Clirist et le régime 
de justice iaauguré par la RËvoIutioa : société d'assistance, service 
médical, asiles, craches, maisons de sanlé, pénitence rie s, etc. Tout 
cela existe plus ou moins, sans doute, mais il y manque le nouvel 
esprit, qui seul peut donner l'erficacité, purger le parasitisme, 
l'hjpoiirisie, la mendicité et le gaspillage. 

2. Assurances contre l'inondalion, l'incendie, les risques de na- 
Tigalion et de chemins de fer, l'épizootie, la grûlc, les maladies, 
U vieillesse et la morl. 

3. Crédit, circulation el escompte; banques, bourses, etc. 

A, Services publics de transports par chemina de tCT,ï.WAaa~s., 
lÉres el voie de mer. — Ces services ne çTèi\jà\tve."cA- »31'ïvc^ 
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aux entreprises particuliëfes, auxquelles ils âerrêiiî aii côù'ira^ 

de régularisateurs et de pivots. 

S. Sorvice des EtirnEPÔT?, docks, marchés et mercuriales. Il a pou 
^bul d'assurer en tout temps la rfpartitioD des produits au mieu 
lu double inlËrât des producteurs et des consommateurs. C'est 
[fin de la spëculation mercaatUîale, des accapareurs, des coalitîoQ 
)t de l'agiotage. 

Service de statistique, do pubUciliJ et d'annonces pour 

Ittxalion des prix et la dËtermiaatioD des valeurs. — Établissft 

lents sociétaires, servant de régulateurs pour le commerce d( 

lËtail. 

7. CoHPAGsiEs ouïHifettKs, pour l'cxéculion des travaux de (crrot 
imaals, reboisements, défrichemenU, routes, chaussées, irrigS' 
on 9, 

8. CouPAGNiEs onvniËEiEs pour la conslruclion des pools, a^ué- 
I, réservoirs, porls, tuDucls, monuments publics, etc. 

9. Compagnies odïiuèhes pour l'exploitalion des nuoes, eaux 

feréls. 

10. CoupAGNiGs ouviu^nii^s pour le service des ports, gare 
bulles, entrepots, magasins, etc. 

1 1 . Société uaçonniouk pour la construclioa, l'entretien, la lo- 
ÏBlion dos maisons et le bon marché des habitations dans la 

pilles. 

12. Instruction pudlioub, scicntifif[UQ et professionnelle. 

13. PnonuÉTÉ, révision des lois concernant le droit, la rormatloai 
B réporlilion, le mode de transmission, etc., des propr!<il£s. Bfi- 

Ibrmc et cnosolidatiun du système altoiîiah 
ii.Vïu'eùi 

Observaliom. — 1. lusqu'à présont les insUtutinns ml 
nctions auxquelles nous donnons le num li'écoaoniiqMt 
ont clé un desideratum dans la société. Nous ne les inven- 
tons pas, nous ue les créons point par un caprice d'arbi- 
'aire; nous nous bornoDB & en opérer le dégagement, en 
d'un principe aussi eim^\«<vifi ^tcm^toire. Il esld^ 
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raoniré en effet quo Onns nombre de drooMi»»»»» f»^ 
tWc individuelle est impui^sanle à réstlsw ce f^ ^ 
:ms effort, et à bien moindres frais, Is C 
'.■■>. (]o»c où raclion |irlvée De peut slleii4rc,S ciA < 
r:esl an droit el un devoir d'cmpïoyer hfcrae» 
^Wltualité. IJ 'est absurde de sacrifier b litiiUM., la ^ 
Hblique à une liberlé iinpuisuole. U i 
^W, la raison des ioslitatiMM ê c aniMfBfc T*i 
pcul exécuter l'indiviJUteitMiiMUMllHli Hhé^t 
sera donc laissé à l'indiriilaïAè; I 
capacité d'une personno sert <ai ks ■ 
lectivité. 
i. Se range dans la eaté^ane i 
r.^ économiques les éiaiAimemtt 
' '1 publique et YlatpH. La 
nisoD de ce cUueiBnil. L*< 
..niilagement des 
s les temps comae te» 
l'-Tice. De in^oie 
'■s sociales K?' 
comproraelt^flt 
ni-, d'une »cieoee. f ( 
iivralégorie <*' 
■ Mivfiir. — Il faut ta 
ii^-vototion de 8©rf 
lies, ont posé ï«* •■» 
I Wt, demandé pw" *« 
I P«r IB nalioa, t* U «1M*«*« **■- 
" "ux et murjicij 
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il résulte que ce que nous appelons aujourd'hui mlaîsl&re 
Ues Finances, ne rentre aucunement dans les attributions 
Pu Pouvoir. — Quant à l'inslniction |)ublii]uc. qui n'est 
uutre chose que le développement de l'éducalion domesti- 
que, il faut bien la recounaUi'e pour fonction économique, & 
Oioins d'en refaire une fonction religieuse, et do nier la 
mille même. 

3. On voit par les articles 4, 7, 8, 9, lOet U du tableau 
Bji-dessus, quelle est, dans la Démocratie nouvelle, l'impor- 
tance des Associations ouvrières, considérées comme orga- 
' Dcs économiques et institutions de mutualité. Elles ont pour 
objet, non-seulement de satisfaire & l'intérêt ouvrier, mais 
de répondre au vœu légitime de la société, qui est d'enlever 
jl'exploilation des chemins de ttr et des mines au nonupolo 
hes sociétés par actions; — les constructions d'utilité pu* 
Iblique au favoritisme des adjudications, et au caprice des 
Ungénieurs de l'État-, — les eaux et forêts aux dévastations 
MU DumaÎDc, etc. Ces compagnies ouvrières, formées selon 
Des prescriptions du Gode civil et du commerce, soumises à 
Pa loi de concurrence, ainsi que l'a déclaré le Manifeste, et 
Responsables de leurs actes, sont lices en outre vis-à-vis de 
Ba société qui les emploie par le devoir mutuelliste, qui est 
ne la faire jouir de leurs services au meilleur marché pos- 
lible. 

f Â cet ensemble de fonctions économiques , s'en joint uiw, 
■éric d'autres appelées politiques, et qui en forment le COm-i 
fclément. Comme les précédentes, elles peuvent varier 
Duant au nombre et à ta définition : nul ne saurait se Irom- 
mer sur leur caractère. 



B. — FonctioDB poliii'iuui. 

ftps ÉLECTORAL ou suffrage universel. 
, Pouvoir législatif. 
Jt. Pouvora fiiÉcuifP : Adminislratîon , 
Police, Justice, 
Culte, 
Guerre. 

te mînisl&re do l'agriculture, du commerce, de tTostrucliOD 
publique, des travaux publics et des finances, ont été reportés et 
foudus dans les fonctions économiques. 







Observations. — i . Ces fonctions sont dites polkiquti, 
' opposition aux précédentes appelées économiques, 
{larce qu'elles ont pour objet, non plus les personnes et les 
biens, la production, la consommation, l'éducation-, le tra- 
vail, le crédit et la propriété; mais l'État colleclif, le Corps 
social dans son unité et ses relations soit avec le dehors, 
soit avec lui-même. 

2. Ces mêmes fonctions sont de plus subordonnées aux 
autres, et on peut les appeler des sous-fonctions, parce que, 
en dépit de leur majesté d'apparat, elles jouent un rôle bien 
moins essentiel que les fonctions économiques. Avant de 
légiférer, d'administrer, de bâtir des palais, des temples, 
et de faire la guerre, la société travaille, laboure, navigue, 
écbange, exploite les terres et les mers. Avant de sacrer 
des rois et d'instituer des dynasties, le peuple fonde la 
famille, consacre les mariages, bAtit des villes, établit la 
propriété et l'hérédité. Dans le principe, ce sont les fonctions 
politiques qui restent confondues avec les économiques-' 

t, en effet, de ce qui constitue la sçét\a\\\.è. ^"4 ^vi."*«« 
L- 
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imcnt et l'Élal, n'csl cli'anger û réconomie publique. Que 

plus tard la raison générate, en dégageant l'organisme 
gouvcrnemenlal, semble lui conférer une sorte de primo- 
géniturc, c'est l'effet d'une illusion historique qui ne saurait 
nous tromper, maintenant que nous avons rétabli la généa- 
logie sociale dans son intrgrilc, et mis ch,iqnc chose à sa 
place. Entre les fonctions économiques et les fonctions poli- 
tiques, it existe un rapport analogue à celui que la physio- 
logie indique, chez les animaux, entre les fonctions de la 
vie organique, et les fonctioni de la vie de relation : c'est 
par celles-ci que l'animal so manifeste au dehors et remplit 
sa mission entre les crénlurcs; mais c'est par les autres 
qu'il existe, et tout ce qu'il fait dans sa liberté d'action 
n'est, à vrai dire, qu'un conclmwn plus ou moins raisonné 
de ses puissances primordiales. 

3. Ainsi, dans la Constitution démocratique, telle qu'il est 
permis de ta déituire de ses idées les mieux accusées tA de 
ses aspirations les plus authentiques , l'ordre politique et 
l'ordre économique ne sont qu'un seul et même ordre, un 
seul et même système, établi sur un principe unique, la 
mutualité. De même que nous avons vu, par une suite de 
transactions mutucllislcs , les grandes institutions économi- 
ques so dégager l'une après l'autre, et former ce vaslo or- 
ganisme humanitaire, dont rien jusque- lit ne pouvail 
donner l'idée; de même l'appareil gouvernemental résulte 
jt son tour non plus de je ne sais quelle convention fa-tlve, 
imaginée pr le besoin de la république, et aussitôt retirée 
que posée, mm sur un contrat réel, nù les souverainetés 
les oontraetants, au lieu de s'absorber dans une majesté 

'irale, 6 la fois personnelle et mystique, servent de gft- 



rantie positive à la tibetté des États, des oomniunes et des 
' individus. 

Nous avons donc, non plus une souvcruinclé du peuple 
en abstraction, comme dans la Constitution de 95 et celles 
qui l'cinl suivie, et dans le Contrai social de Rousseau, 
mais une souveraineté effective des masses travailleuses, 
régnantes, gouvernantes, d'abord, dans les réunioDS de 
bienfaisance, dans les chambres de cotumcrce, dans les 
corporations d'arLs et métiers, d<ins les compagiiies do 
Iravailleursi dans les bourses, dans les marchés, dans les 
académies, dans les écoles, dans les comices agricoles; H 
finaicmcat dans les convocations électorales, dans les as- 
semblées parlementaires et les conseils d'État, dans les 
tardes nationales, et jusque dans les églises et tes temples, 
l'est toujours et partout la môme force de cotUcûvité qui 
! pioJull, au nom et en vertu du principe de mutualité; 
liflernière affirmation du droit Je l'iiomme et du citoyen. 
Je dis qu'ici les masses Iravailleuses sont réellement, 
iositivement et effectivement souveraines : comment ne le 
EfCraient-elles pas, si l'organisme économique leur appar- 
tient tout entier ; le travail, le capital, le crédit, la propriété, 
, richesse; comment, maîtresses absolues des fonctions 
icganiqucs, ne le seraient-elles pas, t bien plus forte raison, 
s fonctions de relation? La subordination à la puissance 
çoductive de ce qui fut autrefois, et à l'exclusion de tout le 
bte, le Gouvernement, le Pouvoir, l'État, éclate dans la 
manière dont se constitue l'organisme politique : 

n. Vu CORPS ÉLECTORAL s'aîsemblant daaa s\:l •s%OT\Mv*âWt., 
faisant lo police des opéralions,revi6ant6Vaau>itv<iWA\\fi.v%.«.^'ï*^'Si"^' 
acto; 



b. Une délégation, Cohps législatif, ou Conseil d'Elal, noininée 
r les groupes Tédérauï et rééligible (i); 
C. Une Commission cTccufiï'e clioïsie par les reprÉsenlnnls du 
peuple dans leur propre sein, et révocable ; 
d. Un Président de cette Commission, enfin, nommé par elle- 
lême, et révocable. 

[ N'est-ce pas là, diles-moi, le système de la vieill 
Kté retourné; système où le pays esl déciiiémcnl tout 
^lui qu'on appelitU nutrcfois chef de l'État, souverain, au- 
bcrate, monarque, despote, roi, empereur, czar, khan, 
^ullan, majesté, altesse, etc., etc., apparaît définitivcmcnl 
freommc un lHonsleur, le premier peut-être, entre ses conci- 
toyens pour la distinction honorifique, mais à coup sûr le 
poins dangereux de tous les fonctionnaires publies. Tous 
louvez vous vanter celte fois que le problème de la garantie 
politique, le problème de la soumission du gnuvememenl 
au pays, du prince au souverain, est résolu. Jamais vous ne 
reverrez ni usurp.ilîon ni coup d'Étal; l'insurgcnce du pou- 
uir contre le peuple, la coalition de l'autorité et delà bour- 
!oisle contre la plèbe, est impossible. 
I Â. Tout ceci compris, je reviens à la question d'unité po- 
plus haut : Comment, avec le droit fédcralif, l'Etal 
Hfdcra-t-il sa stabilité? Comment un système, qui consacre 



t. Si les ËUU coiiMérés Boat fgiai fntro eux, 

s'ils EOat d'une iniporbuice ini'gale, on râttlilii l'âquilibra vn crMnt, 

r Ift rGpràKntaliaa TédiSrale, deux Chambres ou Conseils > l'iiit dont les 

ont éi6 nommas en noiabra égnl par les ËtRts, qifllcs que Mionl 

(eur population Cl l'élcndue de leur tflrritoire; l'BUtm, où les di'puW» mai 

'itommés par lia roêraca États, proporlîonncUempnt i leur- îtiiportwice, 

^•fVoIrl.% Constitution n^dérnln Suisse, dans lw|uellc ]b duulltit du l'arlpnuuit 

tout aatii' sîgiijflcation qwe flans tes CwnsUluUûQa de Franco et *Ao- 




lomme sa pensée Ton damcn taie le droit pour cliaquc confé' 
Héré de faire sécession, pourrait-il ensuite agir d'ensemble 
et se soutenir? 

L'objeclion, il faut l'avouer, était sans réponse, tant que 
les Étals confédérés étaient constitués en dehors du droit 

Isonomique et de la loi do mutualité : la divergence des îii- 
irëts devait tttt ou tarJ utncnor des scissions funestes, et 
unité monarcliiqui; roin ijlacer Péquivoquc républicaine, 
[aintenant tout est changé : l'ordre économique est fondé 
a des données entièrement diCTérenles; l'esprit des Étals 
n'est plus le même, la confédération, dans la vérité de son 
principe, est indissoluble. La Démocratie, si hostile à toute 
^^pensée do scis?ion, surtout en France, n'a rien à craindre. 
^^L Rien de ce qui divise les hommes, cités, corporations, îa- 
^^Bvidus, u'cxistc plu:i entre Ics groupes mutuelii^tes : ni 
^^^louvoir souverain, ni concentration politique, ni droit dy- 
nastique, ni liste civile, ni décorations, ni pensions, ni ex- 
ploitation capitaliste, ni dogmatisme, ni esprit de secte, tii 
jalousie de parti, ni préjugé de race, ni rivalité de corpo- 
ration, de ville ou de province. Il peut y avoir des divcr- 
^^jités d'opinions, de croyances, d'intérêts, de moeurs, d'in- 
^^Buslries, de cultures, etc. Mais ces diversités sont la base 
^^Kè'iie et l'objet du mutuellisme : elles ne peuvent par con- 
^^^équenl dégénérer en aucun cas, en intolérance d'Église, 
suprématie pontificale, prépotence de localité ou de capitale, 
prépondérance industrielle ou agricole. Les conflits sont 
impossibles ; pour qu'ils renaissent, il faudrait détruire la 
mutualité (l). 

■(i) Un fait ppu connu, cl. dra plus inlÉieasBuVs, mfc\X«. «s'in-^'ic^fc *'*?j 
in son jour. Dans cprlaines localités du àipartcmcttr, a-a ■ïyitfw!.,'»sw^ 
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pt'où viendrait la révolte? Sur qtiel prétexte s'appuierait 
mécontentement? — Dans une cr nfédération muluclUste, 
Té citoyen n'abandonne rien de sa liberté, comme Rousseau 
l'exige pour le gouvernemeiit do sa république! La puis- 
sance publique est sous ia main du citoyen ; lui-mèmo 
l'exerce et en profile : s'il se plaignait de tjuelque chose, ce 
serait de ne pouvoir plus, ni lui ni personne, l'usurper et en 
jouir seul. Il n'a pas davantage de- sacrifice de fortune à 
faire ; l'État ne lui demande, à titre de contribution, que ce . 
qui est rigoureusement exigé par Ips services publics, les- 
quels étant essentiellement reproductifs, dans leur juste 
distribution, font de l'imiidl un échange (i). Or, l'échange 
est augmentation de richesse (2) : da ce calé encore, la dis- 
solution n'est point h craindre- Les confédérés se sépare- 
raient-iis devant les risques d'une guerre civile ou étrangère? 
Mais dans une confédération fondée sdr le Droit économique 

Jl itn Monlbt'Uanl, où lu populaliou osl nuillâ calholiqiia, moitié pro- 
t pus rare que le Di<?ma ddificif rKrve tour i tour, & des licun» 
( deux cultoG, oi ctrJa sans 11 «oinâro Impittirrncu d'aucua 
t. Éliâetnnmnt ces boniiGs gous oat dU a'uowadro ; il« ont fttit entra unx, 
i'fixci^eo de leur culto, im pacte ûc loU^iuice mutuelle ; cl la miituajitd 
It tuate pensée do conQit. H (ist inuul qi-B. <iiins ea viltaEes on n'^I vu 
une puaar d'une tellgioa ft raulrui il » l'oat pus moini qu'il oit iti 
lia, par un n-lieionnaire queicounne, at;:ii-ie ngrcaslon, aueun aclo de 
une. Depuis quelques annâr^a rarchovi!qiie dn Busnnçsn a ruiiiinuacâ à 
nncr la dibiuiioa : il Tût bAiir, pour soa atr.nlluH, des égiheî sépanin^ Un 
V^ritablo ami i\n U paix et de rbuintuitâ oui nimplnaieut proposil de rcndro 
la matsoii Jo Dieu plus grande et plus licilla il aurait cunipris que oatu 
(^gliïo-teiupU tétait le plu9 twia niouiimetit élDt i par la maia dot hamnns k 
lac1iarIii!«lirdtîonD<i, L'nrïlievfqiiu ui.> l'cntond pdBaiJlbi AuIhaI qu'il AApflnd 
di' lui il oppose ntlHloa & mltglon, i^isa Ik tgUsê, eluelitrf h cimoiiâtti 
Quii[id vleadrn lajagenwiit dcmiitr, te Cbrisi n'uura plus qu'ik proaoïiwr la 
sRUtcncn, la séparation des ndMes et dus impurs seu toute [Uio. 
^ jJV Voir rhéùrit itàT t!mi«it, par P,-J. Pboui.bo^. Paria. Deofu, 1881, 
H|2» Voir Manuii du riifr-utulcuT A In llaiir>», introdiiutiuu, par le tnCmc, 

^R tas7. 
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et la loi de mutualité, la guerre civile ne pourrait avoir qu'un 
motif, le motif de religion. Or, sans compter que rintérêt 
spirituel est bien faible quand les autres ititérëls sont con- 
ciliés et mutuellement gurantis, qui ne voit ici que la mu- 
tualité a pour corollaire la tolérance mutuelle ; ce qui écarte 
celle chance de conflit ?QuanL à une agression de l'clranger, 
quelle en pourrait être la cause? La confédération, qui re- 
connaît à cbacun des États confédérés le droit de sécession, 
ne peut pas, à bien plus forte raison, vouloir contraindre 
l'étranger. L'idée de conquête est incomijalible avec son 
"iaeipe. Un seul cas de guerre, venant du dehors, peut 
me être ici prévu, à savoir, le cas d'une guerre de prin- 
lijie: ce serait que l'existence d'une confédération mutuel- 
llsle fût déclarée par les Élals ambiants, à grande exploita- 
lion et grande cuntralisation, inconTpatiblc avec leur propre 
principe, do même qu'en 92 le manifeste de Brunswitk dé- 
clara la Révolution française incompatible avec les prin- 
cipes qui régissaient le sautres États ! A quoi je réplique que 
la mise hors la loi d'une confédération fondée sur le droit 
économique cl la loi de mutualilé serait justement ce qui 
pourrait lui arriver de plus heureux, tant pour exalter le 
sentiment républicain fédératifel niuluelliste, que pour en 
finir avec le monde du monopole, et déterminer la victoire 
ili! la Démocratie ouvrière sur toute la face duglobe.... 
Mais qu'esl-il besoin d'insister davanlugcî 
Le principe de mulualilé, en entrant dans la législation 
et tes mœurs, cl créant le droit économique, renouvelle de 
U)t\i\ en comble le droit civil, le droit commercial et admi- 
oiiitratif, le droit pubhc et le^droît des geti*. Q\i '^vW*., "s^ 
igeant cette su/jrénie et fondamenVoL\c caV^SJîVi ^'^ ^^'^* 



B Droit cconômiquc, le principe de mutualité créel'unîté âc 

1 science juriiiiquc; il fait voir, mieux qu'on ne l'avait 

aperçu jusqu'altirs, que le .Iroilcsl un cl identique, que 

toutes ses |irescri|>tions sont .iniformcs, toutes ses maximei 

des corollaires les unes des autres, toutes ses lois, des va- 

uiles de la même loi. 

L'ancien droit, q-ie la science des vieux jurisconsultes 

hrait subdivisé en aulant de branches spéciales qu'il s'applî- 

nil à d'objets différents, avait pour caractère général, dans 

Soutes ses parties, d'Être négatif; d'empôclicr plutôt que do 

lermcltre ; de prévenir les conflits, philût que de créer les 

Uianlies; de réprimer un certain nombre de violences et 

e fraudes, plutôt que d'assuicr, contre toute fraude et vïo- 

^nce, la création de la richesse et de la félicité commune. 

Le nouveau Droit est au contraire essentiellement positif. 

Ion Lui est de procurer, avec certitude et ampleur, tout ce 

Bue l'ancien droit permettait simplement de faire, l'atlen- 

lant de la liberté, mais sans en chercher les garanties ni les 

poyens, sans mémo exprimer à cet égard ni approbation 

m désapprobation. Manquer à la garantie, à la solidarilé so- 

Eale; persister dans les pratiques de l'anarchie mercantile, 

■e la dissimulation, du monopole, de l'agioUige, est réputé 

lésormais, de par le nouveau Droit, un acte aussi réprc- 

locnsihle que toutes les escroqueries, les abus de confiance, 

l'ies faux, les vols A main armée et en maison liabitée dont la 

s'est jusqu'à ce jour occupce presque exclusivement. Ce 

biractiiie positif du Droit nouveau, les obligations nouvelles 

■ui en résultent, la liberté et la rielicssc qui en sont le fruit, 

«us l'avons suffisamment développé dans les questions rc- 

hi'yes à Jassacmce, à l'offre et ij la demande, à la fixation 



des prix et valeurs, à la bonne foi commerciale, au crédit, 
aus tran;ports, etc., en un mol à ce que nous avons appelé 
institutions ou fonctions économiques ; nous n'avons plus 
besoin d'y revenir. 

Comment donc un groupe travailleur, après avoir fait 
partie d'une fédération mutuelliste, renoncerait -il aux 
avantages positifs, matériels, palpables, escomptables, 
qu'elle lui assure? Comment préférerait-il retourner à l'an- 
tique néant, au paupérisme traditionnel, à l'iusoUilarlté, 
Ù l'immoratilé? Après avoir connu l'ordre économique, 
vûuilr<iil-il se faire aristocratie exploitante, et pour la satis- 
faction immonde de quelqnes-uns, rappeler l'universelle 
misère? Comment, dis -je, des cœurs d'hommes ayant 
connu le dioil, se déclareraient-ils contre le droit, se dénon- 
çjnt eus-mêdies au monde comme une bande de voleurs et 
de forbans? 

Aussitôt la réforme économique, mutuelliste, proclamée 
sur un point du g'ohe, les confédérations deviennent par- 
tout des nécessités. Elles n'ont pas besoin pour exister que 
les Étals qui se fédèrent soient tous juxtà-posés, groupés 
comme dans une enceinte, ainsi que nous le voyons en 
France, en Italie et en Espaj^ne. La fédération peut exister 
entre États séparés, disjoints et distants les uns des autres : 
il suffit qu'ils déclarent vouloir unir leurs intérêts et se don- 
ner garantie réciproque, selon les principes du Droit écono- 
mique et de la mutualité. Une fois formée, la fédération ne 
peut plus se dissoudre ; car, je le répète, on ne revient pas 
J'un pacte, d'une profession de fui, comme la profession de 
luluellistc, comme le pacte fédératif . 
pnsi gaeooas /'avons dit ûcjà, \e çï\n'i\îç. 4»^ w>'^-'^'^'^'^ 
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dans l'ordre [lolitique aussi bien qrc dans l'ordre économi- 
que, est donc bien certainement h, lien le plus fort el le 
plus subtil qui puisse se former enlre les hommes. 

Wi syslêrae de gouvernement, n communauté ou associa- 
lion, ni religion, ni serment, ne peuvent à la fois, en unis- 
sant aussi intimement les liommes, leur nssurer une pareille 
liberté. 

On nous a reproché de fomenter, par ce développement 
du droit, de fomenter l'individualisme, de détruire l'idéal. 
Calomnie! Où donc lu puissance dd collectivité produirait-' 
Ile d'aussi grandes choses? Où le.i âmes se scnliront-elles 
ilus à l'unisson? Partout ailleurs nous avons le matéria- 
lisme du groupe, l'hypocrisie de l'a&sociation, et les chaînes 
pesantes de l'Èlat. Ici, seulcnieni, nous sentons, dans la 
justice la vraie fraternité. Elle nous pénètre, nous anime; 
et nul ne peut se plaindre qu'elle le contraint, qu'elle lui im- 
pose un joug, ou le charge du moindre fardeau. C'est 
l'amour dans sa vcrilé et dans s& franchise; l'amonr qui 
n'est parfait qu'autant qu'il a pris pour devise la maxime dC 
la mutualité, j'ai presque dit du coxmeroe : donnant, don- 
lant. 



SAPITRE XVt. —DuBUsmc bourgeois : antagOLlsmo ron9titutIoanc1.4 
rluritti tJÉcIsive do l'Idiio outribn;, 



Nous savons en quoi consiste l'Idrc ouvrière, tant au poini I 
^e vue lies i/iléréts qu'à cului du Gouvernement. Nous <om- 
/'/Oierons colle exposition en i'isai» ftft t\'w,\'j{i«,* mol» c« 1 
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q?Sait ea 1789, ce qu a élé depuis la Révotiîïwn 
bourgeoise. Le lecteur pourra juger ensuite, en parfaite 
conmiissance de cause, de quel côté est aujourd'hui la ca- 
pacité politique, si elle est dans la Démocratie travailleuee, 
ou dans le capitalisme bourgeois. 

Après avoir constaté iirécédemment (2" partie, chap. Il) 
que la conscience bourgeoise avait atteint son plus haut degré 
d'inteusité eu 1789, alurs que le Tiers-État, jetant par la 
bouche de Sieyès le dcii h l'ancien régime, disait de lui- 
même : Que suis-je? nen; Que dois-je être? tout, nous 
avons fait observer que, la bourgeoisie étant en effet devenue 
tout, mais que, rien alors ne la différenciant plus dans le 
corps social, elle avait commencé à perdre le sentiment 
d'elle-même, et qu'elle était tombée en léthargie. Nous 
avons remarque que si, tn 1848, apréi la chute de Louis- 
Phîii|ipe, elle avait paru sortir de su torpeur, c'était grûcc 
à l'insurgence des classes ouvrières, qui, se séparant ou plu- 
tôt se distinguant d'elle, ayant acquis conscience d'elles- 
mêmes cl de leur destinée, faisaient leur entrée sur la scène 
politique; c'était en uu irot grâce à la terreur socialiste. 

Mais une chose plus triste encore que cette chute de la 
conscience dans la moycriuc et haute bourgeoisie, c'est qu'à 
la différence des classes ouvrières dont l'ascension est si 
rapide, la hour g coisic n'i plus même l'intetligcnce de l'Idée 
qui jadis la gouvernait; c; qu'en tant que le Pays et le Gou- 
vernement peuvent cire considérés comme étant dans sa 
dcpenJance, ils sont, par l'effet de sa profonde nullité, à la 
merci de la fortune. Or, ce qui constitue la capacité politique 
n'est pas seulement la ■'inscicnce , c'est aussi l'Idée ; et la 
bourgeoisie, si elle saviit encore lire et 'çcû%w, wi ^.'«.■àJ. 
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pas peu surprise d'apprendre que son idée est épùisfe/ 
qu'elle est aussi impuissante à faire l'ordre que la liberté, 
en un mol qu'elle n'a plus d'idée. 

Avant 89, l'idée bourgeoise était une dhisinn de l'idée, 
féodale. I.n noblesse et le clergé possédaïenl la presque 
totalité des terres, dominaient dans les châteaux, les cou- 
vents, les évécbés, les paroisses; cxcryjtent les droits de 
main-morte et autres, rcudnienl la justice à leurs tenanciers 
^t faisaient la guerre au roi, jusqu'à ce que, de (léfaite en 
méfaitc, ils eussent été réduits par la coalition des bourgeois 
"et du roi à ne lui plus faire que leur cour. La bourgeoisie, 
de son côté, régnait sur le comrcerce et l'industrie; elle 
ovail ses corporations, privilèges, franchises, m.iitrises; 
(pour échapper à la tyrannie des clercs et des nobles, elle 
livait fait alliance avec la Couronne et obtenu par ce moyen 
nde compter pour quelque chose dans l'Étal. En 89 fut aboli 
tout ce système. La bourgeoisie, devenue tout en politique, 
put augmenter indéfiniment ses propriétés, continuant du 
reste de fabriquer el de trafiquer, comme les nobles de 
manger ce qui leur restait de revenu, et le clergé de chanter 
ses ofUces. D'idée il n'y en eut plus, pas plus chez les uns 
que chez les autres. 
Je me trompe : voici ce que devint l'idée bourgeoise. 
Devenue par son bomogénéilé, par ses capitaux, par son 
influence incontestée sur la pléhe, maîtresse de l'Élal, elle 
n'y vit pour elle qu'un moyen de consolider sa positioa 
^^hcqiiise, cl, par les emplois et le budget, de se créer un 
^^Kouveau champ d'exploitation et de fortune. Substituée aux. 
^^Hroits du clergé, de la noblesse et du roi dans les anciens 
^^^Us-généraux, la bourgeoisie n'apcrvut nul inconvénient 
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à conserver à l'État sa forme monarchique, centralisatrice 
et unitaire : seulement elle eut soin de prendre vis-à-vis 
du prince ses sûretés, ce que l'on nomma Charte constitu- 
tionnelle. Au fond, c'était par la bourgeoisie et pour 1^ bour- 
geoisie que fonctionnait l'administration, par la bourgeoisie 
et pour la bourgeoisie que se percevait l'impôt, par la 
bourgeoisiç et pour la bourgeoisie que régnait le roi. 

Toute justice émanait d'elle; le gouvernement du roi était 
son gouvernement ; elle entendait avoir seule le droit de 
faire la guerre el la paix, de même que la hausse et la baisse; 
et si parfois elle eut à réprimer les velléités politiques de la. 
Couronne, on put juger qu'elle n'était pas longtemps à faire 
son deuil d'une dynastie. 

Cependant à ce système de centralisation politique il fallait, 
selon les règles de l'équilibre, un contre-poids. Ce n était 
pas assez d'avoir limité, circonscrit, balancé la puissance 
royale, de l'avoir subordonnée à une majorité parlementaire, 
soumise au contre-seing de ses propres ministres : il fallait 
encore mettre un frein, une limite à cet immense orga- 
nisme qui s'appelle le Gouvernement, si Ton ne voulait tôt 
ou tard être englouti par le monstre. On s'était mis en garde 
contre la prérogative de la Couronne : qu'était-ce que celte 
prérogative, purement personnelle, auprès de la puissance 
évolutive, absorbante, du système?... 

C'est ici que se révèle, dans sa naïveté, le génie bour- 
geois. 

A cette force incommensurable de centralisation l'on 
donna donc divers contre-poids. Ce furent, en premier lieu, 
l'organisation du pouvoir lui-même, d'après le princiçe 
économique de la division' du ItaNîW ^vi ^^^"^^îSxws. xsjôc^is. 
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triellé ; *— puis, le système représentatif, et le vote de Tim- 
pdtpar une assemblée de représentants élus ; système en 
vertu duquel le pouvoir exécutif ne pouvait rien faire sans 
le contre-seing d'une majorité législative -, — enfin le suffrage 
universel. On s'était aperçu qu'aucune majorité bourgeoise 
n'était à Tabri des séductions des gouvernements, et Ton se 
dit gravement que si un ministère pouvait enh*ainer quel- 
ques centaines de bourgeois, jamais il ne parviendrait à 
corrompre tout un peuple!... L'organisation municipale et 
départementale pourrait être aussi comptée parmi les grands 
moyens de contenir constitutionnel lement le pouvoir : mais 
ce ne fut qu'une espérance, qui ne se réalisa jamais. (Voir 
plus bas, 3* partie, chap. IV). 

Mais dé toutes les entraves à Tautorité, la plus puissante, 
la seule qui agisse i'une manière efficace, et qui aujourd'hui 
partage avec l'absolutisme impérial romnipotehee de la na- 
tion, ce fut, devinez quoi? l'anarchie mercantile et indus- 
trielle, le gâchis économique, la liberté de l'usure et de 
l'agiotage, le Chacun chez soiy chacun pour soi dans l'idéa- 
lité de son égoïsme, le Laissez faire y laissez passer dans 
sa plus large extension, la propriété dans toute la laideur 
du vieux droit quiritaire; en deux mots la négation de toute 
mutualité et garantie, l'insolidarité absolue, le néant du droit 
économique. C'était logique : à un principe exorbitant, force 
était d'en opposer un autre non moins exorbitant. Abyssus 
abyssum invocat. Là est le grand secret du désordre con- 
temporain : deux fléaux qui s'arc-boutent , qui, au lieu 
de se paralyser réciproquement , se donnent pour ainsi 
aire une sanction mutuelle. Depuis ils ont grandi tous 
deux, chacun dans sa sphère. L^çowvoic central est devenu 



de plus en plus absorbant et oppressif; Tanarchie écono- 
mique s'est manifestée par un agiotage effréné^ des coups de 
commerce inouïs, des spéculations de Bourse épouvanta* 
blés, un enchérissement progressif et universel. • 

Le bourgeois fait de la banque, de Tindustrie, de l'agri- 
culture même, de Textraction, de la navigation^ de la com- 
mission, etc.; mais en dehors de toute convention ayant 
pour but de diminuer les risques, d'écarter le hasard, de 
fixer les valeurs, ou du moins d'en empêcher les violents 
écarts, de balancer les avantages entre le vendeur .et Tu- 
cheteur. Il a horreur de tout ce qui pourrait, en lui donnant 
une garantie, lui imposer une obligation ; il nie la solida* 
rite économiques il répugne à la mutualité. Proposez au 
bourgeois de s'engager dans une opération selon les règles 
du mutuellisme, il vous répondra : Non, j'aime mieux rester 
libre. Libre de quoi? De placer^ le cas échéant, son argent à 
plus gros intérêt, au risque de n'en pas trouver le placement 
ou de le placer sur une hypothèque ruineuse ; de vendre 
ses marchandises à gros bénéfice, au risque de se voir 
contraint de les vendre à perte ; de surfaire ses produits, 
quitte à les avilir lui-même, s'il survient stagnation ou en- 
combrement ; d'aiïermer ses terres à un taux exagéré, au 
risque de ruiner son fermier et de n'être pas payé ; libre, 
dis-je« de spéculer sur la hausse et sur la bakisse, d'agioter, 
de jouer, de faire la loi aux autres, d'user et abuser du mo- 
nopole, dût-il subir des conditions plus rudes encore, et, 
après avoir flagellé ses confrères, être victime de leurs 
représailles. Le bourgeois n'est pas pour les opérations cer- 
taines, dès lors qu'elles exigent de lui une certaine récipro- 
cité. Il recherche l'aléatoire, çout i^^w^\3J'^^i^^^^i"2îS^^^^^ 
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de réussite. Tout lui est occasion, moyen ou prétexte de 
concurrence acharnée, sans distinction de ce qui est le fait 
de rhomme et de ce qui résulte de la force des choses. 
L'assurance même, si aisée à mutualiser, il la pratique de 
préférence en mode monopoleur. 

Cette insolidarité économique, je devrais dire cette non- 
moralité des transactions, préconisée par réconomie poli- 
tique de l'école anglaise, le bourgeois s'en est fait un 
principe, une théorie, une doctrine. Pour lui , l'idée d'un 
Droit économique, complément et corollaire du Droit poli- 
tique et du Droit civil, n'existe pas; c'est un non -sens. 
Chacun chez s&i, chacun pour soi; Dieu (\)pour tous. 
Telle est sa devise. La science économique, telle qu'il la 
comprend, ne repose pas sur une notion à deux termes, 
notion synthétique et positive par conséquent, qui fait la 
science des intérêts à l'image de la justice même ; elle repose 
sur des notions élémentaires, simplistes, antinomiques, qui, 
ne pouvant se déterminer d'elles-mêmes et trouver leur 
équilibre, font de la science une bascule et une contra- 
diction perpétuelle. Pour le bourgeois, par exemple , il 
n'y a pas de valeur vraie, bien qu'il parle sans cesse de 
la loi de Y offre et delà demande; bien que ces deux termes, 
offre et demande, impliquent, chacun à un point de vue 
diflerent, l'idée d'une valeur exacte, dont le débat entre 
l'offreur et le demandeur indique la recherche. Aux yeux 
du bourgeois la valeur est essentiellement arbitraire, d'opi- 
nion. De ce que la valeur est mobile il conclut qu'elle est 
nécessairement fausse ; et Dieu sait combien cette fausseté 
qu il impute aux choses lui rend excusables les égarements 
dé fa conscience! Aussi ne le verrei-vous jamais^ ni dans ses 
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transactions^ ni dans les réflexions qu'elles font naître en lui, 
s'inquiéter de l'équilibre des valeurs, du juste prix des mar- 
chandises, de la balance des services, du taux normal de 
l'intérêt ou du salaire : ce n'est pas lui qui donne dans ces 
chimères. Acheter, s'il peut, trois francs ce qui en vaut six ; 
vendre six francs ce qui en vaut trois, et cela en dépit de 
la connaissance personnelle qu'il a de la situation et des 
choses, en dépit du dommage que peut éprouver le prochain : 
voilà sa maxime commerciale, et il la professe sans vergo- 
gne. Dites-lui après cela que ses rentes, ses intérêts, ses 
bénéfices, tout ce profit qu'il serait aisé, en changeant de 
pratiqua, de légitimer, dans une suffisante mesure, mais 
qu'il préfère tirer, lui, par une guerre de ruses, d'embusca- 
des, de surprises, du monopole que lui assurent la supério- 
rité de ses capitaux et les ambages de son commerce -, dites- 
lui que tout cela est de la déloyauté, il se fâche, et c'est ce 
qui sauve son honorabilité. Au moins il est convaincu que 
les actes, plus ou moins scabreux, auxquels il se livre tous 
les jours, du matin au soir, ayant leur nécessité ont leur 
légitimité; qu'il n'y a par conséquent escroquerie ni vol, 
sauf dans les cas définis par le Code. 

Que dites-vous après cela de ces exhibitions académiques, 
où Ton décerne prix sur prix aux jeunes écrivains qui se 
signalent dans la guerre contre le socialisme, en justifiant 
des docrines immondes-, de ces conférences, de ces cours, 
où l'on afi'ecte de venger la propriété outragée; de ces mis- 
sions malthusiennes, où l'on se vante de poser les rapports 
entre une économie politique de mangeurs d'hommes, et 
les principes éternels de la justice et de la morale? Parce 
qu'on dispose des chaires, desîauV^\i\\^^^vi'5>^^\v^'53Nîw^'^^ 
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écoles> C(urait-«oq Tçapoir de faire illusion aui; ma^seç çt de 
prendre la^ conscience humaine pour dupe? Mi$érablesi 
sophistes I qui n'ont pas même l'esprit de voir que les 
niasses, préoccupées de leur misère, ne les comprennent 
point, et qu'ils n'ont rien ^ apprendre à ceux qui les paient! 
Ils osent parler d'une morale économique, quand tout leur 
effort^ pendant quarante ans, a été de prouver qu'autre 
chose est h morale, et autre chose l'économie politique; 
que 1^ où la première dit oui, la seconde peut fort bien dire 
non ; quand le plus clair de leurs théories consiste à repous- 
ser, du domaine de Téconomie politique, l'intervention du 
droit, le rappel à la solidarité humaine, comme un attentat 
à la science et à la liberté ! Lequel d'entre eux oserait ré- 
pondre affirmativement à cette question ; Existe-t-il, en de- 
hors du Droit économique, basé sur l'obligation de mutua- 
lité, une science, une vérité économique? Interrogez-les, 
et vous verrez leur réponse. 

Quelle vertu, quelle bonne foi pourrait tenir dans une 
société dont la maxime fondamentale est que la science éco- 
nomique p'a rien de commun avec la justice; qu'elle en est 
radicalement indépendante ; que l'idée d'un Droit écono- 
mique est une utopie économique ; qu'ainsi l'ordre écono- 
mique, existant, à ce qu'on prétend, par lui-même, ne 
repose sur aucune donnée juridique -, que les hommes peu • 
vent se promettre entre eux tout ce que bon leur semble , 
niais qu'en réalité ils ne se doivent, du fait de leurs relations 
économiques, absolument rien ; qu'en conséquence, chacun 
ayant le dfojt de suivre exclusivement son intérêt, l'ami 
pourra légalement, rationnellement, scientifiquement, rui- 
ner son ami, le fils abandonner son père et sa mère -, l'ou- 
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vrier trahie son patron, etc. ? Quel respect, dis-je, pour la 
propriété dans un pareil système? quelle puissance dans 
Tassocialion ? quelle considération du pouvoir? quelle reli- 
gion de la loi? quelle dignité de Thonime? Je remplirais un 
volume des infamies débitées, sous le couvert de leur prér 
tendue science, par les soi-disant économistes : je laisse 
cette exécution à de plus jeunes. Grâce au cie]| la postérité 
ne fera pas défaut à la cause. 

L'immoralité de l'idée bourgeoise s'est' révélée particu- 
lièren^ent à l'occasion du libre-échange. Pas un bourgeois 
qui ne tienne à avoir la balance favorable et qui ne se croie 
perdu s'il ne l'obtient; mais pas un en même temps qui ne 
déblatère contre rafTreux monopole de ses confrères et qui 
ne trouve équitable qu'on fasse cesser à leur égard la pro- 
tection. Qu'on le dégrève, lui, rien de mieux : il y va de 
l'intérêt de la société. Mais qu'on grève les autres, ce sera 
justice. Même chose pour l'escompte. Quel négociant, petit 
ou gros, i^e serait heureux qu'on lui garantit l'escompte de 
son papier à deux signatures au lieu de trois, et au taux 
fixe de 1/2 pour 100 au lieu de 5, 6, 7, 8 et même 9 qu'on 
lui extorque arbitrairement, à Timproviste, dans les mo- 
ments les plus difficiles? C'est justement cet état de fixité de 
l'escompte et de régularité du crédit que se proposent de créer 
à perpétuité les partisans de la mutualité. Mais attendez : le 
bourgeois ne sera pas toujours malheureux ; lui aussi aura 
son jour de veine. Le voilà qui, après une suite de campa- 
gnes heureuses, a réalisé cent mille, deux cent mille francs. 
L'argent regorge à sa caisse; vite il le porte à la Banque. 
Oh ! alors, ne lui parlez plus d'escompte à demi pour 100 et 
à deux signatures. Il est riche, maWte di^X^^^i^x^^N'^'^».^ 
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la loi aux banquiers, banquier lui-même. Qu*on fasse les 
conditions dures à ses concurrents moins heureux ; que 
Tusure les dévore !... Il trouvera que les affaires sont su- 
perbes ; il se rapprochera du Gouvernement et votera pour 
le ministère. 

Tel est le bourgeois dans les affaires^ tel vous le retrou- 
vez en politique. Au fond il n'a pas de principes; il n'a que 
des intérêts. Le cours de la Bourse décide de sa manière de 
voir. Tour à tour courtisan du Pouvoir ou partisan de l'Op- 
position; humble solliciteur ou détracteur acharné; criant 
Vive le Roi! ou Vive la Ligue l suivant que la Bourse monte 
ou descend, que ses marchandises s'écoulent ou lui restent, 
suivant que, grâce à l'intervention de quelque haut person- 
nage, une forte commande de l'État, donnée à lui ou à son 
concurrent, est venue le sauver de la ruine ou le plonger 
dans une situation désespérée. 

C'est dans les ouvrages d'économie politique publiés depuis 
trente ans et dans les critiques qui en ont été faites, qu'il 
faut voir à quel point cette malheureuse bourgeoisie est dé- 
chue, et dans quel abîme l'ont précipitée à Tenvi ses hommes 
d'État, ses représentants, ses orateurs, ses professeurs, ses 

m 

académiciens, ses sophistes et jusqu'à ses romanciers et ses 
dramaturges. On s'est appliqué à détruire en elle avec le 
sens commun le sens moral; et ceux qui ont accompli cette 
belle œuvre, elle les a appelés ses sauveurs. Quos vult per- 
dere Jupiter ^ dementat. 

Ce qui distinguait surtout la nation française au sortir du 

creuset de la Révolution, et qui fit d'elle pendant près d'un 

demi siècle la nation modèle, ce fut cet esprit d'égalité, 

ee/te tendance au nivellemenl, (\uv sembla un moment à la 
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veille de résoudre toute aristocratie capitaliste et tout sala- 
riat dans une classe unique, celle que l'on a si justement 
appelée classe moyenne. A Tégalité des droits, à celle des 
partages, à la liberté de Tindustrie il n'y avait qu'à ajouter 
l'impulsion toute- puissante des institutions mutuellistes, et 
la révolution économique s'accomplissait sans secousse : 
V Ordre, si cher à la bourgeoisie , n'eût pas été troublé un 
seul instant. ' 

Depuis tantôt vingt-cinq ans, le pays a subi une influence 
et une direction contraires ; grâce à la législation sur les 
mines» au privilège de la Banque, surtout aux concessions 
de chemins de fer, la féodalité capitaliste et industrielle a 
pris décidément le dessus ; de sorte que la classe moyenne va 
s'éteignantde jour en jour, attaquée, de front par la hausse 
des salaires et le développement de la société anonyme ; sur 
les flancs par l'impôt et la concurrence étrangère ou libre- 
échange; et remplacée finalement par le fonctionnarisme, 
la haute bourgeoisie et le salariat. 

D'où est venue celte déchéance de la classe moyenne, 
déchéance qui traîne à sa suite celle de la nation et de la li- 
berté? Des théories économiques qu'elle a follement accep- 
tées, de ce faux libéralisme par lequel elle n'a pas encore 
cessé de jurer, et qui lui a donné pour tout bien la centrali- 
sation administrative, la permanence des armées, le char- 
latanisme parlementaire, la concurrence anarchique, le para- 
sitisme monopoleur, la hausse continue du loyer de l'argent 
et des capitaux, le cosmopolitisme du libre-échange, la 
cherté universelle, el par suite les coalitions ouvrières et les 
grèves. Mais il n'est si grand mal auquel on ne puisse Ikic^w- 
ver remède; comme la cause esl comTaww^ cç^x^Vis. \x^- 



- 836 ^ 

vailleur8 des villes et ceui^ des qampagnes (voir plus haut 
r* partie, chap. II), elle le devient également entre la Dé- 
mocrîilie ouvrière et la classe moyenne : piijssent-elles com- 
prendre l'unç çt Faulre que leur salut est dans leurallianceî 

Aussi bien, pouvons^nous dire que désormais, entre la 
bourgeoisie capits^liste-propriétaire-entrepreneur et gouver- 
nement, et la Démopratie ouvrière, les râles, à tous les 
points de vue, sont intervertis. Ce n'est plus celle-ci qu'il 
faut appeler /en ma^se, la multitudei la vile multitude i ce 
serait plutôt celle-là. Pris dans sa collectivité, le peuple des 
travailleurs n'est plus ce monceau de sable qui servait à 
Napoléon !•' à définir la société. Qu'est-ce que la société? 
disait-iU Une administration, une police^ des tribunaux, 
une église, une armée ; le reste de la poussière. Rudis in- 
digesiaque moles. Maintenant la plèbe travailleuse fai( corps ; 
elle se sent, elle raisonne, elle vote sans conseil, hélas I mais 
enfin elle yote avec une volonté qui lui est propre, et déjà 
elle développe son Idée. Ce qui ne pense p£^s, qui est retombé 
à l'état de tourbe et de masse indigeste, c'est la classe bour- 
geoise. 

Tandis que le Peuple, sous l'impulsion d'une CQnscience 
énergique et grâce à la puissance d'une idée juste, se pré- 
sente au monde aveo la puissance et dans l'éclat d'une for- 
mation organique, ^revendiquant sa place aux conseils du 
f^ays, offrant à la classe moyenne une alliance que celle-ci 
sera avant peu trop heureuse d'obtenir, nous voyons la 
haute Bourgeoisie, après avoir roulé de catastrophe politique 
en catastrophe politique, parvenue au dernier degré du vide 
intellectuel et moral, se résoudre en une masse qui n'a plus 
r/ea d'humain que l'égoïsme, chercher des sauveurs quand 
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il n'y a plus pour elle de salut, afficher pour tout pro- 
gramme une indifférence cynique, et, plutôt que d'accepter 
une transformation inévitable, appeler sur le Pays et sur 
elle un nouveau déluge, en repoussant avec acharnement ce 
qu'elle-même salua et adora en 1789, le Droit, la Science, 
le Progrès, eh un mot la Justice. 



TROISIEME PARTIE 



INCOMPATIBILIT1É8 POLITIQUES. «- CONCLUSION. 



Chapitre I*'. — Une excommunication politique; nécessité pour la 
Démocratie ouvrière de dénoncer la scission. 



Considérons que depuis 1848 la nation française se 
trouve divisée en sept partis principaux : 

a) Légitimistes; 

b) Orléanistes ou monarchistes constitutionnels ; 

c) Bonapartistes ou impérialistes ; 

d) Cléricaux, épiscopaux ou jésuites; 

e) Républicains conservateurs, ne différant des précé- 
dents que par la suppression de la couronne ; du reste, 
professant sur les questions économiques les mêmes 
principes que les monarchistes ; 

f) Républicains radicaux ou Démocrates, autrement 
dits Rouges ou Socialistes, auxquels se rattachent dés- 
ormais, par la logique de Tidée 

g) Les Fédéralistes. 

Chacun de ces partis se subdivise en plusieurs nuances : 

c'est ainsi, pour ne parler que des radicaux , que nous les 

avons vas /!2«partie, chap. II) se partager en deux écoles. 
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celle des Communistes ou du Luxembourg, et celle des 
Mutuellistes récemment inaugurée par les Soixante. 

A peine la République était instituée, le 24 février 1848, 
à la place de la monarchie, que Tantagonisme, bientôt la 
guerre civile éclata entre les anciens partis, a, b, c, d, e 
coalisés, et le parti nouveau, F— G, accusé parles cham- 
pions de la vieille idée de conspirer contre la propriété, la 
religion, la famille et la morale. 

L'effet de cette réprobation fut, pour le parti réprouvé, 
des plus heureux. Il commença la dissolution des anciens 
partis en les obligeant à s'entendre ; puis il rendit la Répu- 
blique solidaire du socialisme, en prouvant que celui-ci 
était la conséquence de l'autre. A partir des séances du 
Luxembourg, surtout de la journée du 16 avril, la guerre 
à la République sociale devint la préoccupation de tous 
les Pouvoirs, passant de l'un à l'autre comme un héritage 
sinistre, du Gouvernement provisoire au général Cavai- 
gnac, du général Cavaignac au président Louis-Napoléon, 
enfin du président Louis-Napoléon au Gouvernement im- 
périal, à qui le ralliement des partis rivaux, battus en 
même temps que la Démocratie sociale dans la journée 
du 2 Décembre, valut le titre de Sauveur de la Société. 

Considérrns d'après cela que la défaite de la Démocratie 
rouge ou socialiste, d'abord en 1848 et 1849, puis en 1851 
et 1852, est le pivot de notre histoire contemporaine; 
que telle est encore aujourd'hui la principale raison d'être 
du' Gouvernement impérial ; que dans sa politique de cha- 
que jour le second Empire n'a jamais perdu de vue cette 
condition de son existence ; que rien n'indique qu'il ait 
aujourd'hui la pensée de changet dû ^^Ti^;»c^^^^«!(2is»:s!^^ 
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moins qu'aux élections de 1863 et 1864 le parti radical 
s'est manifesté d'une manière redouf able, et que le risque 
de socialisme est le seul lien qui rattache au Gouverne- 
ment impérial les partis momentanément évincés , mais 
nullement réconciliés, de la Légitimité^ de rOrléanisme> 
de la République conservatrice et de TÉpiscopat. 

Ainsi le Gouvernement impérial, sur lequel les entre- 
preneurs d'Opposition constitutionnelle essaient de rejeter 
l'impopularité qui les atteint tous, ne peut être regardé, 
de notre point de vue socialiste» que comme une expres- 
sion réactionnaire. La situation serait pour nous absolu- 
ment la même si, à la place de la dynastie napoléonienne^ 
les événements avaient porté 'au pouvoir soit Henri V ou 
le comte de Paris, soit quelque Africain continuateur dd 
Cavaignac. 

Le fait qui entre tous témoigne de l'immutabilité de 
cette politique» nonobstant tous les changements de règnes 
c'est que la féodalité industrielle et financière, préparée de 
longue main pendant les trente-six années de la Restau- 
ration» de la Monarchie de Juillet et de la République, et 
dans laquelle sont entrés les hommes de tous les régimes, 
n'a cessé depuis le coup d'État de se fortifier et de s'éten- 
dre. C'est dans ces dernières années qu'elle a complété 
son organisation et pris son assiette : les élections de 1863 
l'ont envoyée en nombre au Parlement. Chose singulière, 
comme si cette féodalité songeait à identifier, à l'exemple 
du socialisme, la Politique et l'Économie politique» on- la 
voit peu à peu faire corps avec le Gouvernement, 
l'inspirer» le dominer. Pendant onze ans elle a été, avec 
rÉglise etrartnée^ le nerf de l'Empire, et Ton ne saurait* 
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dire que jusqu'à ce jour ea fidélité' ait été ébranlée. 

Cependant les grandes Compagnies ont consommé leur 
coalition ; encore un peu, et les classes moyennes, absor- 
bées par la haute concurrence ou ruinées, seront entrées 
dans la domesticité féodale ou rejetées dans le prolétariat. 
Alors aura sonné Theure décisive, et si une autre loi du 
31 mai ne vient au secours du système, la question se vi 
dera sur le champ de bataille du suffrage universel. Com- 
ment se comporteront, dans ces nouveaux comices, les 
classes moyennes? Auront-elles le même désintéresse- 
ment que celui dont naguère et si imprudemment ont hit 
preuve les classes ouvrières? Se rallieront- elles à. cette 
plébécule, après l'avoir entraînée ? Nous venons de la voir 
à l'œuvre cette pauvre petite bourgeoisie ; nous savons 
comment elle vote et pour qui elle vote. Sans conscience 
d'elle-même et privée d'idée, trompée par ses journaux 
sur toutes les questions du siècle, toujours disposée à 
croire qu'un simple changement dans le personnel et dans 
la routine du Pouvoir apportera un adoucissement à son 
martyre, incapable de se frayer une route hors des sentiers 
battus, ne sachant pour toute politique que nommer des 
candidats de cot&rie contre des candidats d'administra- 
tion, aura-t-elle du moins le bon esprit de se rattachera 
l'élément jeune, au parti qui pense, qui veut, qui marche, 
qui l'appelle et qui est fort? 

De ces considérations il résulte donc que depuis le 2 Dé- 
cembre 1851, pour ne pas remonter jusqu'au 24 juin 1848, 
la Démocratie socialiste peut se regarder comme politique- 
ment excommuniée, je ne voudrais pas dire proscrite, Nc^ 
idées, si ce n'est nos personnea^ soiA, \vot^ \fe ^^^i;?^^^^'^ 
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ment, hors la société; on n'a pas encore osé les mettre 
tout à fait hors la loi. Le principe de la liberté des 
opinions est là qui s'y oppose. Mais on leur ôte, à ces 
idées, autant que possible, les moyens de propagande ; 
on les livre à des organes infidèles ; Tusage de la presse 
périodique, conservé à tous les anciens partis, prodigué à 
tous les charlatans, h tous les renégats, à tous les proxe* 
nètes, nous est spécialement et obstinément refusé. Si par- 
fois une idée inspirée de nos principes se produit devant 
le public, s'oflFre au Pouvoir, vite elle est dépêchée par les 
éqliarrisseurs privilégiés, ou écartée, j'en sais quelque 
chose, par la coalition des idées contraires. Les exhumés 
du Gouvernement provisoire ne se sont pas montrés plus 
ardents, en mars 1864, contre les candidatures ouvriè- 
res, que les chefs de la féodalité financière n'ont fait depuis 
douze ans contre les plans économiques des démocrates. 

En présence d'un état de choses où nous détruire c'est 
sauver la société et la propriété, où l'ostracisme intellec- 
tuel et l'inquisition des idées apparaissent, si la Démo- 
cratie n'apprend à s'organiser et à mieux lutter, dans 
les certitudes de l'avenir, que pouvons*nous faire, si ce 
n'est d'accepter fièrement notre réprobation, et, puisque 
le vieux monde nous repousse, de nous en séparer radica- 
lement? 

Que ce mot de séparation, ami lecteur, ne soit pour 
vous ni un sujet d'alarme, ni un prétexte de calomnie. 
Vous seriez dans une égale erreur, si vous alliez conclure 
de cette décisive parole que je n'ai à conseiller au peuple 
^uela révolte ou la résignation. 
Loin de moi d'abord toute çôiiafe^ 4?MA«igonisme, tout 
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ferment de haiae et de guerre civile. Oa sait assez que je 
ne suispasprécisémeot ce qu'on appelle aiihomme à'aclion. 
La séparation que. je recommiinde est Ja conriition même de- 
là vie. Se distinguer, se définir, c'est être ; de mârae que 
se confondre et s'absorber, c'est se perdre. Faire scission, 
une scission légitime, est le seul moyen que nous ayons 
d'affirmer noire droit, et, comme parti politique, do nous 
faire reconnaître. Et l'on verra bientôt que c'est aussi 
Parme Ja plus puissante, comme ia plus loyale, qui nous 
ait été donnée, tant pour la défenae que pour l'attaque. 
Depuis longtemps la Démocratie socialiste ne s'affirmait 
plus que par de.s publications individuelles, paraissant h 
de rares inlervalles; le Manifeste des Soixante fut un 
premier et vigoureux essai de manifestation collective, 
directement émané du Peuple. On sait quelle était la con- 
clusion, par trop naïve, de ce manifeste, et comment, 
après avoir été reçue d'abord avec acclamation, elle fut 
ensuite écartée par la majorité des électiîiirs démocrates, 
voulu des candidats ouvriers, et ça été un 

ralieur pour tous. Mais pareille tentative ne doit se renou- 
"Vfiler : il y aurait houle et sottise. Le moment est venu, 
au contraire, d'agir par une scission digne et rationnée, 
d'ailleurs inévitable. En quoi consiste cette scission? Je 
iii'envais le dire. 

La Dômorralie ouvrière, en montrant aux élections de 
18(J3-*J4 sa résolution de faire valoir son droit politique, a 
révélé en même temps son idée et ses hauteà prétentions. 
EUe ne vise à, rien de moins qu'à opérer, à son bénéfice, 

le révolution économique, sociale. 

;llais, pour accomplir une si grav\de <»M%tft,K^^«.'E«ffi!^- 
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pas de mantreslations électorales, plus ou moltiS ë((cdv6 
qaes. de professions de foi publiées dans les journaux ; d 
conférences plus ou moins suivies données par quelque 
orateurs, avec la permiêsion de la police ; il ne suffit p 
même que quelques praticiens, passant de l'apostolat 
l'action, appellent autour d'eux, dans des associations d 
secours mutuels on de coopération, quelques centeineB d 
zélateurs. L'œuvre réformatrice pourrait s'éterniser sac 
produire d'antre résultat que de divertir de temps à autr 
les conservateurs . 11 faut agir politiquement et socialement 
faire appel, par tous les moyensiégaux.à la force collective 
mettre en branle toutes les puissances du pays et de l'État 

Lorsque Louis XVI, après quinze ans d'efforts inutiles 
sentant son impuissance, se résolut enfin à triompher de 
résistances conjurées de la cour et de la ville, de la no- 
blesse, du clergé, de la bourgeoisie, des parlements, de 
financiers et du peuple lul-mSme, il convoqua les États- 
généraax de la nation. La suite a prouvé que ce n'étll 
pas trop de ce branle-bas universel pour 'faire passer dani 
la législation et dans les faits une révolution déj& accom< 
plie dans les esprits. 

Depuis S9,lanationfrancais6acliangé douj^e on qninzi 
fois sa constitution ; et chaque fois il a fallu mettre ei 
mouvement la force et l'intelligence du pays. 

Descréations bien moindres, relativement insignifian- 
tes, ont nécessité le concours irrésistible du Pouvoir et d* 
l'Opinion. Pour établir la Banque de France, Bonaparti 
u'eut pas trop de la dictature consulaire, soutenue d'inai 
coalition de financiers. 

Le second K/iifiren-ti! pu fonderie Crédit foncier, oh 
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république, réclamé à la fois par l'agriculture et l'in- 
istrie, par les villes et les campagnes ? Non, l'Empire 
it resté, en face de cette création nationale, impuissant, 
l'un peut le défier de soulever un pareil fardeau. 
Est-ce donc que la Démocratie ouvrière, avec ses pe- 
ts et pauvres associations, avec ses souscriptions à 
iq centimes par semaine, avec ses moyens ordinaires 
!e persuasion et de propagande, s'imaginerait pouvoir 
tccoraplir un de ces vastes mouvements qui régénèrent 
les sociétés et changent en quelques années la face du 
globe? Elle ne parviendrait seulement pas à organiser un 
système général d'assurances et h remplacer la prime fixe 
T la mutualité. Que serait-ce s'il lui fallait sérieusement 
lire concurrence à la Banque de France, au Crédit Mobi- 
T, ati Comptoir d'escompte, à toutes ces agglomérations 
ancières dont le capital, espèces, se compte par mil- 
liards? 

Est-ce que, sur une démonstration théorique prouvant 

pays qu'il a tout intérêt à payer le loyer de l'argent à 

tmi pour cent aulieu de huit. les compagnies financières 

mt se convertir à la mutualité? Et les compagnies de 

lemins de fer se dessaisiront-elles de leurs tarifs? Et les 

tiers, dont la créance s'élèvemaintenant & dix milliards, 

msentiront-ils des conversions? Et le commerce entrera- 

sans autre invitation, dans les voies de la garantie et 

bon marché? Et les ouvriers, dont l'indigence réclame 

touacôtés une haussede salaire, donneront- ils l'exemple, 

offrant, sur l'espoir de réductions proportionnelles sur 

subsistances et les logements, de travailler davant 
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et à plus bas prix? Je laisse de côté le Gouvernement, 
qui, harcelé de tous côtés, se ^rdera de*ien retrancher 
de rétendue et de Tîntensité de son pouvoir. 

Une idée malheureuse, selon moi, de Técole phalansté- 
rienne, fat d^avoir cru qu'elle entraînerait le monde, s'il 
lui était permis seulement de planter sa tente et de cons- 
truire un premier phalanstère modèle. On supposait qu'un 
premier essai, plus ou moins réussi, en amènerait un se- 
cond, puisque, de proche en proche, les populations faisant 
boule de neige, les trente-sept mille communes de France 
.se trouveraient, un matin, métamorphosées en groupes 
d'harmonie et phalanstère. En politique et économie so- 
ciale, Tépigénèse, comme disent les physiologistes, est un 
principe radicalement faux . Pour changer la constitution 
d'un peuple, il faut agir à la fois sur l'ensemble et sur 
chaqne partie du corps politique, nous ne saurions trop le 
rapi 1er. Quoi ! pour réparer un misérable chemin vicinal, 
il faut l'initiative d'un préfet, c'est-à-dire de l'autorité cen- 
trale, et les prestations de vingt communes ; et l'on se figu- 
rerait qu'au moyen de quelques souscriptions, de quelques 
dons volontaires, avec la ferveur si promptement épuisée 
d'une plèbe aussi mobile qu'impuissante, on enlèvera une 
nation de trente-sept millions d'âmes! Pareilles rêveries 
doivent être renvoyées à l'école de la Fraternité, de l'État- 
famille ou de l'amour libre. 

Je dis donc ^que, comme il est des choses, et même de 
très-grandes choses, dont l'exécution, le développement ou 
le succès peuvent s'effectuer sans autre secours que la pa- 
role; telles sont les sciences et les philosophies, telles furent 
autrefois les religions; il en est d'autres qui ont besoin de 
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toutes les facultés, dé tout le dévouement et de tous les sa- 
crifices d'un peuple : parmi ces choses figurent au premier 
rang les Constitutions politiques et les Béfonnes socia- 
les. Prêchons, écrivons, publions, discutons, c'est notre 
droit : ainsi Ta voulu la Révolution française, en procla- 
mant la grande loi du progrès, et comme condition ou ins- 
trument de ce progrès, la liberté de la pensée et dé publi- 
cité des opinions. Mais que la Démocratie n'oublie pas 
qu'en décrétant la liberté de la pensée et de la presse, la 
Révolution en a voulu et garanti la conséquence ; à savoir 
que le Gouvernement appartiendrait à la majorité, en au- 
tres termes que le Pouvoir suivrait l'opinion ou la pensée 
publique, quelque part qu'il lui plût d'aller, pourvu que 
cette pensée fut celle de la majorité. 

Ainsi la Démocratie ouvrière , aujourd'hui comme en 
1848, tient dans ses mains les éléments de son triomphe. 
Il s'agît pour elle de conquérir la majorité à son idée ; cela 
fait, de s'imposer auPouvoiren revendiquant son autorité 
souveraine. La seule question est de savoir si, pour arriver 
à son but, la Démocratie ouvrière suivra la voie ordinaire 
des élections et des débats parlementaires, voie prévue et 
plus ou moins garantie par les constitutions antérieures, 
ou si elle ne ferait pas mieux , pour son idée, pour sa di- 
gnité et pour ses intérêts, sans s'écarter toutefois de la 
légalité, de prendre une autre attitude. 

Ici je soutiens que la formule représentative, telle qu'elle 
a été conçue et appliquée en Pirance depuis 1789, n'est 
plus de mise ; que* la Démocratie ouvrière a d'autres de- 
voirs à remplir que de se donner des avocats et d'organi- 
ser, au moyen de ces langues co\vcatv\.^^^\5cci^ w^è^^^îj^^ ^^^ 



Pouvoir compromettante pour elle seule, et h touâ lei 
points de vue inutile, 

Bappelons-nous que depuis 1789, les vieux partie, d^vt 
ses seulement par leurs préjugés de partis, moins que cela< 
par leurs couleurs dynastiques, sont ^ l'état de coq^- 
tion permanente Contre la plèbe, dont ils redoutent Vixùrt 
patience; que malgré Tardeur de leurs polémique)^ lem 
système politique à tous e^t au fond le même ; que ce sys* 
tème a pour caractère essentiel, d'un côté la concentration 
gouvernementale, toujours et fatale^lent exprimée par la 
prérogative d'un chef de l'État; d'autre part, Tan^rcbii) 
économique, qui, sous le nom de liberté, couvre les usiur« 
pationsi monopoles, parasitismes, agiotages et usures 
dont subsiste depuis 89 la nouvelle caste ; que dans cette 
combinaison étrange d'autorité monarchique et d'anar- 
chie capitaliste et mercantile qui constitue VOrdre Ixiiur-* 
geois, y Opposition au Pouvoir apparaît à son tour comme 
partie intégrante du système, nullement comme protesta- 
tion éventuelle ; qu'elle fait antithèse au Gouvernemeuti 
mais n'est point l'ennemie du Gouvernement; à telles en* 
seignes, que les vieux partis légitimiste, orléaniste , l)Q? 
napartiste , républicain de la forme , se succédant au 
pouvoir à tour de rôle, peuvent se prêter et se prêtent eu 
effet serment sans engager leur opinion : il suffit, pour 
l'acquit de leur conscience, qu'ils s'abstiennent de cox^pi« 
rer, et restent fidèles à la caste et au système. 

Les événements des seize dernières années ont mis tout 
cela dans le plus grand jour. 
En 1848, la République établit le suffrage univerself 
nomme une assemblée de \èg\€iVa\.^\n:^^^^ donne une con»- 
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tîtuttbn. QU'a-t-elle fait en tout cela qtie solfier une 
variation sur l'idéal qui nous possède depuis 89 ? En qutti 
l'administration 9 la justice, la politique, en quoi le Gou- 
vernement et rèconomie publique ont- ils différé de ce 
qu'ils avaient été sous la fin du règ^nô de Louis-Phi- 
lippe? Personne, ni dans le parti légitimiste, iii dans le 
parti bonàt)artiste ou orléaniste, ne s'est trouvé le inoins 
du mondé dérouté ; tout le monde s'est senti à l'aise dand 
lâ nouvelle république ; ïq clergé Iuî-«-mÔme , qui avait 
traité rancietine d'hérétique, a pris part aux travaux de 
la Seconde. Cette république, oeuvre des praticiens de là 
fprme, n'avâît donc rien qui la distinguât de là inonar- 
chiô ; et nous avons eit raison, nous autres sobialistës, de 
là répudier. 

Arrive lô 2 Décembre. Là Constitution dé 1852 âë sub- 
stitue à celle de 1848 ; pendaht quelques années, les 
hommes qu'avait évincés le coup d'État se tiennéht, par 
sentiment de dignité personnelle, à l'écart. Puis ils se 
ravisent, et nous les avons vus tous, irôyalistes, tépiibli- 
càins^, membres du Qoilvernement provisoire, reprëhdiHft 
leurs plates d'opposants dans le Parlement C'est que énnt 
la Constitution dé 1852, édmmé dans celfe de 1848^ ils 
avaient reconnu, sous des thiits fort peu défigurés^ leUf 
idéal. 

Quant h la Démocratie socialiste, k la plèbe travail*- 
leiise, ce fut autre chose : on peut dire d'elle qu'elle n'a 
trouvé sbn idéal au fond d'aucune des constitutions que la 
France s'est données depuis 89, et que la Révolution se 
résume tout entière pour elle dans ces formules vagues t 
SuppBAGB ÛNITBBSBL, Droit OU trocwX^ AboUtlotvAu'v*^^^ 
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létariatf etc. En 1 848^ elle proteste contre la Constitution i 
en 1863| elle remet à Tordre du jour la réforme écono^ 
mique. 

En 1848, nous étions dans la République comme chez 
nous ; la Constitution, malgré tout ce qu'elle disait et tout 
ce qu'elle ne disait pas, témoignait de notre existence, de 
nos prétentions^ de notre prochain triomphe. Notre sou- 
mission était conditionnelle, temporaire; nous pouvions 
user, sans contradiction, sans apostasie, comme sans par*- 
jure, de toutes les garanties légales pour organiser nofi 
forces et préparer la transformation de la République. Ap- 
puyés sur le droit de 1848, nous attendions 1852. 

Aujourd'hui, après la restauration du trône impérial, 
après la loi qui prescrit le serment aux députés , apràs 
le décret du 24 novembre 1860, après la rentrée des an- 
ciens partis et la résurrection de l'Opposition constitu- 
tionnelle, la position de la* Démocratie radicale n'est plue 
la même. A défaut du Gouvernement qui a gardé le si- 
lence, TOpposition nous l'a fait entendre : Vous n'êtes riei 
ici; votez avec nous, ou retirez-vous. G était le cas poui 
la Démocratie ouvrière de répondre comme les dix tribui 
de Jéroboam : Eh bien ! faites vos affaires^ bourgeois 
rentrons dans nos tentes, Israël 1 

n n'en fut rien. La Démocratie ouvrière, préféran 
Vaction au conseil, s'était mise en tête de frapper m 
coup : au lieu de se séparer avec éclat, elle se refi 
humble suivante ; comme le petit du sarigue elle rentr; 
pour ainsi dire dans la matrice qui l'avait portée, et vota 
par une détestable tactique^ pour le compte d'une Oppo 
sition qui ne voulait ni ne pou^it la reconnaître. 
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Je conclus donc que l'idéal politique et économique pour- 
suivi par la Démocratie ouvrière n'étant pas le même que 
celui auquel s'acharne en vain depuis soixante-dix ans la 
classe bourgeoise, nous ne pouvons figurer, je ne dis pas 
seulement dans le même parlement, même dans la même 
Opposition ; les mots chez nous ont un autre sens que 
chez ceux-là; — que ni les idées, ni les principes, ni 
les formes de Gouvernement, ni les institutions et les 
mœurs ne sont les mêmes ; qu'il n'est pas jusqu'à ces li- 
bertés et garanties de 89, toujours et inutilement promi- 
ses, qui dans le constitutionnalisme bourgeois ne soient 
d'une réalisation impossible, tandis que dans le système 
démocratique elles coulent d'elles-mêmes et sans difficulté 
aucune. D'où cette conséquence inéluctable que, si la*plèbe 
travailleuse a cru pouvoir aux dernières élections repous- 
ser les candidats du Gouvernement comme représentants 
d'une idée contraire à son principe, à plus forte raison 
devait -elle repousser ceux de TOpposition, les uns comme 
les autres étant l'expression de la même idée, de la même 
politique, du même ordre, avec cette différence toutefois 
que les candidats ministériels se donnent franchement 
pour ce qu'ils sont, tandis que les autres trompent leurs 
électeurs en couvrant d'un masque leur idée. 

Que la classe ouvrière, si elle se prend au sérieux, si 
elle poursuit autre chose qu'une fantaisie, se le tienne 
pour dit : Il faut avant tout qu'elle sorte de tutelle, et 
que, sans se préoccuper davantage de Ministère ni d'Oppo- 
sition, elle agisse désormais et exclusivement par elle- 
même et pour elle-même. Être une puissance ou rien, 
telle est l'alternative. En votaul ^wxt \^ ^-«ûÈùSis^a. ^». 
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31 mai 1863) puis pour ceux du 20 mars 1864, la Démo- 
cratie socialiste a manqué de résolution et d'intelligence. 
Elle s'est oubliée, et pour qui? Pour Tennemi. Par le 
Manifeste dôs Soixante elle s'était élevée à la hauteur 
d'un patriciat; par son vote elle est redescendue au rang 
des affranchis. 



CBAPimB IL ^ !• Morale politique : le serment ayant et depuis 89; con- 
tradiction du serment civique et constitutionnel. — La morale poliU* 
que, en France, foustée par suite de l'adultération du serment. 

Une chose passée en maxime chez nos soi-disant 
hommes politiques, dont le métier est de faire de l'Oppo- 
sition à tous les gouvernements, ce qui ne les empêche 
pas de se rallier en définitive à tous les gouvernements, 
c'est que^ pour combattre utilement le Pouvoiri la pre- 
mière condition est de se placer sur son propre terrain , 
en autres termes, d'accepter la loi dont il est l'auteur et 
Torgane. Ce qui veut dire en bon français que pour se 
débarrasser d'un homme> le plus sûr moyen est de s'in- 
troduire dans son domicile, et au moment où il vous 
salue, de l'assassiner. Rhéteurs^ prêts à pérorer sous 
tous les régimes ; avocats , plaidant non - seulement 
toutes les cause/, mais devant tous les tribunaux, accep- 
tant toutes les juridictions, s'accommodant de toutes les 
procédures; athées, faisant gloire de leur indifférence, 
parce qu*ils sont incapables de s'élever aux principes ; à 
gui toutes les professions de foi sont égales, parce que leur 
âme a perdu le 0ens du droit, e\ c(ii\ iiû t^çu^uent à fléchir 
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le genou devant aucune idole , pi^rce qu'ils méprisent 
encore plus les hommes que les dieux ! Pour ces ^ophiste^, 
rien d'inconciliable, riepi de contradictoire, rien d'incom- 
patible, rien qui répugne. Ils ont des concUiatioi^s» de^ 
accommodements, des justiScations pour tout. Qu'U s^a- 
gisse de la Constitution de 1848 ou de celle d^ 1852, deB 
commissions militaires ou du jury, de la loi de sûreté 
générale ou de Yhaheas cor pus y du devoir civique on de 
la féauté dynastique : ils n'y voient pas de différence, ils 
ne s'aperçoivent pas de la transition. C'est aip^i que nous 
les avons vus prendre gaîment leur parti du sermept 
exigé par la Constitution dq 1852 pour l'élection au Corps 
législatif, et quand la Démocratie républicaine hésitail 
devant cet hommage impérii^l, la pousser, par l'emporte^ 
ment de la passion, à cqmmettre ce que dans le calme de 
la raison elle avait regardé d'abord comme une félonip. 

Plus d'une fois^ depuis troii^ ^ns, j'ai eu l'occasion de 
traiter cette grave question du serment qui résume tont© 
la morale politique, et chaque fols nies observations ^ont 
restées sans réponse. Je veux y revenir encore, certain 
d'avance que moins qne jamais Ton me répondra. ttLs^ia 
je tiens h démontrer, à propo£| du serment, d'abord, que 
notre * malheureuse nation ne sait déci4énient plus ce 
qu*elle fait ni où elle va ; en second lieu,- qu'il est incom*- 
patible avec la foi démocratique et sociale, pour ne pas 
dire avec la conscience moderne. 

Avant 89, sous le régime qu'avec plus ou moins de rai- 
son Ton avait qualifié de droit divin, le serment était 
prêté individuellement au roi. Dans cette coTLdit^a^^^^^ 
avait du moins pas d'équivoque, L^ tcâ, tifeXwsX. ^^^^^^^ 
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personnage parfaitement déterminé, sur l'identité duquel 
il n*y avait pas à disputer et à se tromper ; puis c'était la 
nation incarnée, la loi vivante, TÉtat. Le roi, c'était tout. 
Avec lui, pas de distinction à faire, pas de réserves à éta- 
blir, pas de conditions à poser. Le droit était fixé ; la mo- 
rale politique avait son critère. Le serment, formel ou 
tacite, vous enchaînait à la personne royale, symbole, 
expression et organe de la nation, de ses droits, de sa 
constitution, de ses franchises, ou, comme nous disons 
plus ambitieusement, de ses libertés. Cette conception de 
la royauté et du serment, empreinte de religion, avait 
donc son avantage : jamais dynastie ne se montra pire 
que cette abominable famille des Valois, qui commence à 
François P' et finit à Henri III ; ce fut pourtant la notion 
de royauté qui, en leurs personnes, à travers d'épouvan- 
tables guerres civiles, sauva la nationalité française. 

Depuis 89 de nouvelles idées, que je suis assurément 
loin de réprouver, ont régi la nation. Avec le droit divin 
le serment féodal fut aboli, remplacé par le serment civi- 
que. Qu'est-ce que le serment civique? 
D'après la Constitution de 1791, titre II, art. 5, le ser- 
, ment civique est ainsi conçu : 

« Je jure d'ôtre fidèle à la Nation^ à la Loi et au Roij et de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution du Royaume, dé- 
crétée par l'Assemblée nationale constituante aux années i789, 
1790 et 1791. » 

Notons la différence. On ne prête plus serment de fidé- 
lité à une personne, le Roi; mais h une triade, la Nation, 
Ja Loi, Je Roi. La Nation est nommée la première, afin 
d'ÏDcnlquer sa souveraineté feTa\Ti^w\.^\ \ôi \iRÎ\ V\^>\t en- 



— 245 — 

suite, expression de la volonté nationale; le Roi, après. 
Simple représentant de la Nation et exécuteur de ses 
volontés, le Roi est nommé le dernier : il n'y a pas égalité 
entre les termes de la triade, il y a gradation. L'esprit de 
la Révolution, telle qu'on la concevait en 89, est tout 
entier dans cette formule de serment. 

Le serment civique fut aboli avec la Constitution de 91 : 
les Constitutions de l'an ii, de Tan m et de Tan viii n'en 
font plus mention. Napoléon P' le rétablit en 1804, sous 
cette forme : 

« Je jure obéissance aux constitutions de FEmpire et fidélité à 
l'Empereur. » 

Napoléon, il est facile de le voir, dans l'intérêt de son 
despotisme, se rapprochait le plus qu'il pouvait de la for- 
mule féodale ; lui aussi, comme Louis XIV, disait : UÉtat 
c'est moi, et se considérait comme le vrai représentant du 
Peuple, la Loi vivante et l'incarnation de la France. 

Mais la Révolution est inexorable Napoléon ne peut 
s'empêcher de rappeler dans la formule du serment les 
constitutions de l'Empire, constitution de 1804, consti- 
tution de 1802, constitution de 1799, cette dernière se ré- 
férant à la Révolution et aux principes de 89. C'en est 
assez : Napoléon aura beau dissimuler et beau faire, l'es- 
prit nouveau se remontre derrière ces constitutions. Au 
fond, le serment de 1804 est le même que celui de 1791, 
et il en sera de même des serments prêtés aux rois de la 
branche aînée et de la branche cadette, et plus tard à 
Napoléon III. 

Voici donc qui est pariaiteuv^^nl. eTLVe\x$ivi\ ^^'^'^^^^'^^^ 
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le monarque n^est plus seul ; que dis-Je? il n'est pas même 
le premier. Il y a quelqu'un au-dessus du prince, 
quelque chose au-dessus du trône ; ce quelqu'un est la 
Nation, ce quelque chose est la Loi. Impossible de purger 
le serment de ces deux imag-es ; impossible de rétablir 
dans les cœurs, dans sa vérité, la religion monarchique. 

Ces-observations faites, examinons quelle peut être la 
puissance de ce nouveau serment. 

D'abord, quant à l'intention, il appert de sa teaeur 
qu'on a voulu, par cette formule explicite, satisfaire aux 
nouvelles idées, consacrer le nouveau droit, rendre le ser- 
ment lui-même moins mystique, moins idolâtriqiie, plus 
digne de l'homme et du citoyen. En groupant ces trois 
grands noms, la Nation, la Loi, le Roi, on a cru donner 
au serment, avec plus de rationalité, plus de majesté. En 
rendant les trois termes, pour ainsi dire, solidaires ; en 
rappelant les constitutions, expression la plus haute de la 
Loi, on a cru consolider l'édifice social, communiquer 
à la Couronne l'inviolabilité de la Loi et l'indestructibi- 
lité de la Nation. Ces pensées ont été certainement pré- 
sentes à l'esprit des fondateurs ; eh bien, c'est justement 
ce qui prouve que lesdits fondateurs ont agi plutôt en 
poëtes qu'en hommes d'État. Leur rhétorique tombe devant 
le sens commun. 

II est évident, en effet, qu'un serment collectivement 
prêté à trois personnes, ou si vous aimez mieux à trois 
principes, ne saurait avoir la même certitude qu'un ser- 
ment prêté à un seul ; de même qu'une obligation de faire 
ou de ne pas faire pourra donner lieu à beaucoup plus d'in- 
terp ré talions, de difficuUès,c\?. d\vç.v[i^^^^^Vi^^'^lleaura 
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été contractée envers une ou plusieurs personnes, sous des 
conditions déterminées ou mêmes sans conditions. De cela 
seul que le serment politique est collectivement prêté de- 
puis 1789 à la Nation, à la Loi et au Boi, — peu importe 
qu'on Tavoue ou qu'on le dissimule, — il est condition- 
nel, sujet à interprétation, il implique réciprocité. C'est à 
tort que le Président du Corps législatif prétend fermer 
la bouche au député qui, avant de lever la main et de 
prononcer la formule, demande à donner une explication. 
La nature même de l'acte implique pour celui qui jure le 
droit de s'expliquer. 

Au reste, il est tellement vrai que le serment politique 
est devenu, depuis l'tSO, un simple contrat synallagmati- 
que entre le Prince et ceux qu'auparavant il nommait ses 
sujets, que les Constitutions de 91, 1804 et 1814, les plus 
monarchiques de nos Constitutions, imposent au Roi ou à 
l'Empereur un serment équivalent à celui qu'on leur 
prête à eux-mêmes, serment qui rappelle et implique les 
principes de 89^ l'esprit de la Révolution et l'obligation 
pour le chef de l'État de les défendre. La Constitution de 
1852 est la seule qui fasse exception à cette règle. Pure 
omission, dont j'ose dire que Napoléon III n'oserait se pré- 
valoir. 

Maintenant voici le pis. Il peut arriver que les Tgois 4 
qui le serment est prêté et qui sont censés inséparables, la 
Nation, la Loi, le Roi, se mettent en contradiction et se 
divisent. Les Nations, comme les individus, sont sujettes 
à des écarts ; leur caractère, leurs sentiments, leurs opi- 
nions varient. La Loi aussi peut varier, ne fût-ce que daii& 
la pensée de ceux qui, par raiaou d'IxxXfet^^. wx ^'»\^"o»8~ 
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ture de leurs fonctions, sont appelés à l'interpréter. Le Roi, 
enfin, est sujet à variation. Comme principe, il ne reste 
jamais semblable à lui-même : le roi de 1791 n'est pas le 
même que celui de 1788 ; celui de 1830 ne ressemble 
guère plus à celui de 1814. Comme influence personnelle, 
il varie encore davantage et d'une manière plus dan- 
gereuse : la dynastie de Bourbon régnerait peut-être 
encore, si Charles X avait été animé du même esprit que 
Louis XVIII. Entre trois éléments aussi variables, l'accord 
ne saurait aller loin; l'antagonisme est fatal. 

Que peut donc être dans la pratique un semblable ser- 
ment, et quelle utilité réelle peuvent en retirer les Trois 
auxquels il s'adresse : Pays, Constitution et Gouvernement? 
C'est en vain que les rois de la Charte reçurent le serment 
de la France entière, je veux dire de la France politique 
et officielle : serment des pairs et des députés, serment de 
la magistrature, de l'administration, de l'Église, de la 
Légion d'honneur , de l'armée , etc. Tout s'évanouit dans 
un orage, comme si ces; serments avaient été écrits sur 
les feuilles des arbres du boulevard. On en fut quitte pour 
dire au roi : Sire, c'est vous qui n'avez pas tenu votre ser- 
ment! Et tout fut rompu. Cela fut renouv.elé tant de fois 
depuis 89, qu'on a pu de nos jours citer l'exemple de tel 
personnage qui dans le cours de sa carrière avait prêté, 
en tout bien tout honneur, une douzaine de serments. En 
1814, l'armée a vu, non sans scandale, les généraux de 
l'Empire, oubliant ou plutôt interprétant leur serment poli- 
tique et militaire, arracher à l'Empereur, leur chef, son 
abdication. Hélas I n'avait-il pas juré, lui aussi, de main'- 
/ertir l'intégrité du territoire de \a rèpubUqvie*-.; de res^ 
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pecter et faire respecter C égalité des droits^ la liberté poli- 
tique et civile?... Donnant, donnant. Sire; vous n'avez 
pas tenu votre serment, et nous non plus, nous ne tiendrons 
pas les nôtres. Vous n'avez respecté ni l'égalité des droits, 
ni la liberté civile et politique , et le territoire de la répu- 
blique est envahi. Votre abdication I. . . Triste mais inévita- 
ble résultat du serment civique. Jamais, j'ose le dire, 
pareille défection ne se fût vue sous les anciens rois. 

Ainsi depuis 1789, sauf quelques courts intervalles, les 
Français n'ont cessé de s'enchaîner par serment à leurs 
constitutions et à leurs princes, et aucun de ces serments 
n'a été tenu. Sans cesse constitutions et dynasties ont été 
renouvelées, en dépit du serment ou en vertu du serment, 
on ne sait lequel dire : soit que la constitution fût insuffi* 
santé ou ne remplît pas son objet; soit que le prince eût 
encouru le reproche de mauvaise foi ; soit plutôt que, par le 
travail des idées et le progrès du temps, nation, prince et 
constitution ne s'entendissent plus. Qu'on se figure les 
trois personnes de la Trinité divine en conflit: à qui s'a- 
dressera la prière des mortels? Qui devrons«nous adorer 
du Père, du Fils ou de l'Esprit? Baptisés et confirmés au 
nom des Trois, auquel porterons-nous notre hommage ? Il 
n'y aura plus de Dieu; nous serons sans religion, et ce 
sera fait du royaume céleste. 

Telle est la position où la France s'est trouvée, notam- 
ment en 1814, 1815, 1830 et 1848. Que de lâches compo- 
sitions I Que de défaillances! Que de trahisons déguisées 
sous le nom de transitions! Pendant un temps la con- 
science publique s'est soulevée contre ces indignités. Le 
peuple, dans sa naïveté, ignorant d^ \«k. la.V'^\\.^ ^^î^>5è^^3i^^ 
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qui g'ouvernait les hommes et les choses, ne comprenax 
l)as qu'un sujet fidèle pût renier son maître, pas pli 
qu'un chrétien ne saurait renier son Dieu, le peuple, dis 
je, siffla les ingrats et les traîtres; leur mémoire en e 
restée entachée. Aujourd'hui, la logique révolutionnaire 
achevé son œuvre : nous jurons tous, et nous nous parjq 
rons ; cela passe, comme on dit vulgairement, ainsi qu'un 
lettre à la poste. Nous en sommes même venus à faire d 
serment, donné à contre-cœur et mentalement désavoua 
un acte de vertu. Ces assermentés intrépides, dont on s 
moquait il y a trente ans, on en fait l'élog-e en pleine ac« 
demie. C'est qu'en effet , eussions-nous cent fois la certi 
tude que ces lâches écoutèrent bien plus la voix de l'intéri 
que celle du devoir, devant la contradiction du système 1 
fait et le droit manqueraient toujours pour asseoir contr 
eux une accusation de parjure. Bien d'étonnant aloi 
qu'après leur avoir donné en masse notre absolution, noi: 
ayons fini par suivre leur exemple. 

Suivons cette transformation étrang-e de nos mœui 
publiques. 

En vertu du plébiscite de 1851, Louis-Napoléon étai 
donc charg-é de donner une constitution nouvelle. Afin d'é 
loigner de -son gouvernement les influences perfides, le 
personnalités ennemies, il fit du serment de fidélité à s 
personne une condition d'admission à tous les emplois 
notamment à celui de député. Évidemment l'auteur d 
la constitution de 1852 aura supposé que les hommes no 
tables des anciens partis, ses ennemis naturels, ou refuse 
raient, en gens d'honneur, de s'engager par un tel sei 
ment, ou que, l'ayant prètfe, \U\^\Aft\i4x^tetit, 



— 251 — 

D'abord ces prévisions parurent se justifier. La plupart 
des hommes politiques qui avaient marqué sous les der- 
niers gouvernements se tinrent à l'écart : ceux qui se, 
rallièrent le firent sérieusement, avec toute la bonne foi 
qu'on pouvait en pareil cas exiger. Tous se montrèrent, à 
de rares exceptions près, conseillers bienveillants, éclairés, 
discutant avec le Pouvoir, non pour l'attaquer et l'ébran • 
1er, mais pour l'avertir, pour le servir et le consolider. 
De leur côté, MM. Cavaignac, Goudchaux et Carnot refu- 
sèrent le serment avec éclat , et ce refus leur fit autant 
d'honneur qu'en avait procuré aux autres leur ralliement. 

En 1863, après une attente plus que décennale, les ré- 
solutions changent. Orléanistes, légitimistes et républi- 
cains se disent qu'il faut rentrer au parlement, se former 
en Opposition légale. Comment ont-ils envisagé la condi- 
tion du serment? Aucun n'a parlé : il est périlleux de 
s'expliquer en pareil cas. Mais nous pouvons préjuger 
leur pensée secrète, d'après la situation et d'après leurs 
actes. 

2i — Le Sennent et le parti Orléaniste. 

M. Thiers, dès son premier discours, n'a point dissi- 
mulé les sentiments d'affection qui le rattachaient à la fa- 
mille d'Orléans. Son langage plein de candeur et de 
dignité a séduit tout le monde, et lui a valu plutôt des 
approbations que des réprimandes. Aussi bien le gouver- 
nement impérial ne lui demande-t-il pas son amitié. Puis 
M. Thiers a fait entendre qu'avant tout, fidèle aux idées de 
89, il regardait la monarchie constitutionnelle, telle qu'elle 
était sortie de la révolution de JuiUel^ covû?Ki^\^^\>^^^^^* 
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reuse expression de ces idées, mais qye Texistence de cette 
monarchie ne tenant pas à telle famille plutôt qu'à telle au- 
tre, il était prêt à se rallier au Gouvernement impérial, si 
celui-ci de son côté se déclarait disposé à entrer dans son 
système. « Admettez ma théorie sur la responsabilité mi- 
nistérielle, a-t-il dit, et je suis à vous. En attendant, per- 
mettez-moi de rester dans l'Opposition. » 

Ce qu'a déclaré pour son compte particulier M. Thiers, 
s'applique à tous les députés de l'opinion orléaniste. 

Il suit de là, très-nettement, que M. Thiers et ceux qui 
le suivent, plus amis du reste des d'Orléans que des Bona- 
parte, — ils en conviennent, — sont contraires à la Consti- 
tution de 1852 ; que si, comme simples citoyens ^ et surtout 
pendant le temps qu'ils exercent leurs fonctions de dépu- 
tés, on n'a pas à craindre qu'ils se permettent la moindre 
attaque contre le Gouvernement, la moindre démarclie 
inconstitutionnelle ; s'ils se tiennent éloignés des conspi- 
rations ; comme députés ils ne se conforment pas à leur 
serment qui est à! obéir à la constitution : ce qui n'aurait 
pas de sens ou qui signifie, avant tout, qu'ils n'exprime- 
ront contre la Constitution aucun blâme, ne se permettront 
aucune critique systématique de nature à la détruire dans 
l'opinion. Sous ce rapport, le serment prêté par M. Thiers I 
est évidemment un serment que n'a point ratifié sa rai- ' 
son, et que sa conduite au Parlement contredit chaque 
jour : ce que j'appelle, moi, un faux serment. 

Assurément M. Thiers , en posant sa candidature, n'» 

point envisagé avec cette logique rigoureuse les suites de 

son action. Homme de son siècle, où les serments comptent 

pour si peu, où la naorak ipo\\l\Q^^ ^^^ ^V^^ilble ; esprit 
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pratique et de jiisle-milieu, il s'est dît qu'il ne fallait point 
outrer les choses pas plus que les amoindrir; que telle 
était df) nos jours, et d'après tous les préi^édents à partir 
de 89, la signification du serment politique : 1' Recoa- 
aais^ance du Gouvernemeut impérial, comme gouverne- 
ment de fait et de droit du pays; 2° Promesse de ne rien 
dire ni faire qui pût en amener le renversement. D'où 
M. Thiers a cru pouvoir conclure q'ie le plus f>ùr était de 
s'en tenir b. cette interprétation suffisamment explicite; 
qu'aller au-delà serait dépasser les bornes et accorder an 
Pouvoir plus que lui-même ne demandait; que les meil- 
leurs amis de l'Empire ne s'engageaient eu réalité à rien 
de plus ; qu'à plus forte raison l'on ne pouvait exiger de 
M. Thiers, partisan du régime parlemeulaire et membre 
d'une opposition acceptée comme légale, qu'il se fit le 
champion d'un système politique qu'il n'approuvait paa, 
le garant d'une dynastie qu'il n'avait point cherchée ; 
d'autant moins qu'après tout le serment qu'on l'obligeait 
de prêter, par sa nature, par l'ensemble de nos constitu- 
tious, par toute notre histoire depuis 89, était réciproque; 
de telle sorte que si le chef de l'État, par quelque faute 
g'rave, ainsi que noua en avons eu plus d'un exemple, ve- 
nait à perdre sa couronne, il était de toute justice de l'en 
accuser lui-même, non les citoyens honorables qui, après 
l'avoir servi de leurs aviTtissements, de leurs protesta- 
tions, de leur serment, se seraient tonus vis-à-vis de lui 
^^ktis une attitude de réserve. 

^^■Toiiu ce qu'a dû penser, en substance, M. Thiers; ce 
^^Ke tout le monde dans l'Opposition pense comme lui. Et 
^^n«z que je ma garderai fort de tieii ^j\i-çQ5,e.-î '-i^ lcv^i ■siss:*- 

m ^. 
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gâtions ; je ne les réfuterai pas, je n'y contredis poiot. On 
ne contredit pas ce qui est de soi contradictoire. Ici les 
faitSj ainsi que je l'observais tout à l'heure, le droit nou- 
veau, les textes constitutionnels, les sous -entendus de 
l'opinion, tout proteste du pour et du contre, et fait aux 
adversaires du pouvoir qui lui ont prêté serment, une part 
de raison : comment pourrais-je donc les réfuter? 

Mais c'est justement cette situation ambiguë que je 
dénonça; c'est cette contradiction immorale, dont *je 
n'accuse personne d'avoir été l'inventeur puisqu'elle ré- 
sulte de nos révolutions, c'est cette hypocrisie légale, 
que je reproche & tous ces serments prêtés d'une main 
si légère, par des hommes qui y regarderaient prqba- 

9 

blement à deux fois, s'ils n'étaient d'avance convaincus 
de l'insignifiance de leur promesse. Ce que je reproche, 
dis-je, à tous ces serments, c'est d'être prêles sciemment 
en vain y malgré la défense du Décalogue : Non assumes 
namen Dei tui in vanum; c'est de ne contenir qu'une 
promesse négative, une obligation passive, qui laisse la 
porte ouverte au dénigrement, à la dénonciation, à l'at- 
taque; de n'offrir aucune garantie à l'autorité et de 
profiter seulement aux ambitieux qui, parfaitement con- 
vaincus de leur inefficacité, ne craignent pas de s'en 
charger. Ce que je reproche à ces serments, c'est d'à» 
voir perverti les consciences; c'est que chacun, dans le 
monde politique, puisse dire^ avec une sérénité d'ftme 
que ne connurent jamais les Jésuites i J'ai prêté serment, 
et je ne le violerai pas. Mais je ne garantis rien, je ne 
réponds de rien; pour satisfaire à ma promesse, il suft^ 
que je me tienne col. Qvi^ \^ l^c^xiMoit ^q défend^, e'tik 
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son affaire ; qu'il se saure ou se perde, je n'en puis mais 
et m'en lave les mains I 

Quoi! vous appelez cela tenir unsennent, et vous vous 
prenez pour des hommes sérieux .' Mais quelle est donc, 
s'il vous platt, la cause qui chez nous, depuis trois quarts 
de siècle, a fait sombrer les gouvernements? N'est-ce pas 
l'iacertitude des systèmes, la pluralité des principes, l'ob- 
scurité du droit, la contradiction perpétuelle entre la Na- 
tion et l'État, le soupçon conslitutionnellement élevé sur 
la bonne foi du prince, sur l'excès de son inSuence; par 
suite, l'ùpre critique d'adversaires qui, ayant juré de l'épar- 
g-ner au moins, sinon de le soutenir, lui ont porté les pre- 
miers coups, la mollesse de ses défenseurs, l'abandim deses 
créatures, la perfidie des oppositions? Que des esprits su- 
perficiels, qui croient à l'efflcacité des serments, et qui ont 
trouvé dans ierétablissemeat de l'Empire la réalisation de 
leurs vœux, se lient à Napoléon III par une promesse so- 
lennelle; et puis que, dans leur inexpérience des révolu- 
tions, dans l'indiscrétion de leur parlementa^e , dans 
l'excès même de leur zèle, ils compromettent peu à peu le 
Pouvoirque leur intention était de défendre, et finissent par 
le perdre : ii n'y a rien en cela que de naturel, rien que 
d'explicable. Ces hommes sont de bonne foi, et méritent 
autant d'indulg«nce que de compassion. Un jour ils senti- 
ront la contradiction dont ils sont les jouets : Dieu veuille 
alors que la sincérité de leurs cœurs ne s'en aille pas avec 
celle de leurs illusions! Mais vous, les habiles, vous, les so- 
phistes, qui connaissez le terrain sur lequel vous marchez, 
qui de l'ambiguïté des situations, de l'antithèse dft* -«(.-«q.- 
cipes, du doubfe sens des paroles, û,eVoac\&'aM\OTx^'&*"^is=*''^ 



rôts et de la bascule des pouvoirs, savez vous faire des 
moyens d'attaque irréprochables devant les constitutions 
et les lois. Ctes-vous de bonne foi 7 Pouvez-vous parler de 
votre innocencB? Vos discours ne sont-ils pas autant de 
trahiaonst... Vous dites, parlant du Pouvoir: Que ne 
cbange-t-il de politique! Que ne chau{re-t-il de constitu- 
tion 1 C'est-à-dire, q'ie ne donne-t-il sa démission entre nos 
mains!... Comme si notre pays n'avait pas es>ayé toutes 
les formes de Gouvernement 1 Comme si notiH n'en étions pas 
en ce moment au pur scepticisme 1 Et qui donc îgnorf au- 
jourd'huique de toutes ces constitutious dont le tourbillon 
nous entraîne, la meilleure ne vaut jamais les autres, et 
que la préférence affecti'e pour celle-ci à l'exclusion lie 
celle-là n'est toujours qu'un moyen d'opposition? Vona 
opérez le vide autour du Pouvoir ; vous creu.'^ez le fossé 
au pied de ses murailles; vous minez ses fondements j 
vous donnez le signal aux conjurés, et quand J'édifiee 
saute, vous vous écriez en battant des mains ; Ce n"es( pas 
noire fauta; nous avons tenu notre serment. Ab ! voua 
re.^sembîez & la femme dout il est parlé dans l'Écriture, 
qui, couverte de la souillure de son adultère, proteste de 
sa pudeur. Voua vous posez en Judiiha, et vous n'êtes que 
des Putipbars. Débarrassez-nous de vos serments ; tous 
aurez plus fait pour la Liberté que par l'exécution de 
trente dynasties. 
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M Ttiîers. Historien du Consulat et de l'Empire, admira- 
teur du premier Napoléon, on ne saurait lui supposer 
une anlipntliie bien profonde pour la postérité de son 
héros. Partisan de la forme monarchique, aimant la 
force, l'autorité et l'initiative dans le Gouvernement, 
passionné pour la g-loîre militaire, qu'a-t-il tant h repro- 
cher au Gouvernement impérial? Lorsqu'il dit à l'Empe- 
reur : Faites comparaître vos ministres, au lie» de nous 
envoyer vo^ conseillers d'État, et je wuis avec vous; ne 
semble-t-il pas que eon adhésion ne tienne plus qu'à un 
fil? Qui donc plus que lui, sans se rallier an Gouverne- 
ment impérial, pouvait sa croire autorisé à prêter ser- 
ment? 

Et pourtant il est aisé de voir que ce serment n'a rien 
de rationnel, pas plus que la conditions laquelle M. Tbiera 
subordonne son ralliement, et dont il est moins dupe que 
personne. M- Thiers, qui, dans Tavant-dernier volume de 
son histoire, a rais V Acle additionnel de 1815 bien au- 
sus delà Charte de 1814, ne peut ignorer que le mode 
discussion actuellement suivi au Oorpa législatif est 
emprunté à ce même Acte additionne} : comment ce qui, 
venant de Napoléon ff, a reçu l'approbation réfléchie de 
M. Thiers après une expérience personnelle de vingt ans, 
peut-il être repoussé par lui, mis ca pratique par Napo- 
léon III? Donc M. Thiers s'est dit que l'Empereur ne pou- 
vait transiger sur ce point, et c'est parce qu'il juge la 
transaction impossible qu'il en fait une condiiion, qu'il 
en fera, s'iîpt^ut, une nécessité. Comédie I 

Mail que penser de MM. Berryer. Marie , J. Favre et 
itrea qui, indépendamment des cou5vft.«T«.'C\ti^% ?i&'^"OT»-'<* 
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foi parlementaire, de sincérité constitutionnelle et de mo- 
rale publique, semblaient avoir des raisons toutes particu- 
lières de se refuser au serment? 

M. Berryer est partisan de la monarchie constitution- 
nelle : cela ne fait pas de doute. Seulement, tandis que 
M. Thiers déclare ne pas tenir à une dynastie plutôt qu'à 
une autre, et subordonner son ralliement à Tadoption dé sa 
maxime favorite: Le roi règne et ne gouverne pas ^ M. Berryer 
regarde la légitimité dynastique comme essentielle h la 
Constitution, ce qui aboutit à une maxime diamétralement 
contraire à celle de M. Thiers : Le roi règne et gouverne^ 
Mettez Henri V à la place de Napoléon III , sans changer 
un mot à la Constitution de 1852, et M. Berryer pourra se 
dire satisfait. Ici question dlioînme et de dynastie ; 1& 
question de parlement. Du moins on conçoit que la Cons- 
titution de 1852 se modifie, puisqu'elle-même se déclare 
modifiable; en sorte que M. Thiers peut dire que son ser- 
ment indique de sa part une espérance, espérance déjà en 
cours de réalisation. Mais M. Berryer, comment, serviteur 
de Henri V, peut-il jurer par Napoléon? Quelle transition 
possible de Tun de ces personnages à l'autre? C'était beau-* 
coup, en 1814, que la dynastie légitime se fût ralliée à la 
Révolution en donnant la Charte ; M. Thiers a raconté la 
joie qu'en éprouva la France entière. Maintenant cette 
dynastie et ceux qui la représentent peuvent-ils aller jus- 
qu'à reconnaître, ainsi que Tout fait sans difficulté les 
princes d'Orléans, ainsi que l'avouent les Bonaparte, que 
la question dynastique est entièrement subordonnée an 
choix du peuple ; en conséquence» que la légitimité tn- 
ditiounelle p à^priorique , &u (^omX^ à.^ ^i6.\si\^td oat «fe 



mot, et que Napoléon III, empereur élu, souverain de fait 
et de droit, est légitime? Si M. Berryer accorde cela, il a 
fait un pas immense dans le système de la Révolution : qui 
l'empêché alors de se rattncher, comme M. de La Roche- 
jaqiielein, au bonapartisme? Si ati contraire il rejette 
cette conclusion , tju'est-ce que son serment? 

Même argrumentation à l'ég:ard de MM, Marie, J. Pavre, 
Pelletan et congorts. On les croyait, bien des gens les 
supposent encore républicains. Cela veut dire à tout le 
moins que, ai d'un cSlé M. Thiers et ses amis regardent la 
lOCarcbie comma essentielle au Gouvernement, maîa 
18 tenir à une dynastie spéciale, dont le choix dépend 
flu suffrag-e populaire; si, d'un autre côlé, M. Berryer et 
le parti légitimiste soutiennent que cette monarchie doit 
avoir ses racines dans une sphère plus élevée que le suf- 
frage universel, les républicains prétendent, quant & eux, 
que l'élément mouarchiqne est inutile, voire même nuisi- 
ble ; que le véritable prince est l'assemblée raûme des repré- 
sentants, tout au plus un chef révocable, nommé par elle 
ou élu par le peuple. Suppression de la royauté et de la 
dynastie : voilà ce qui distingue les républicains. Je veux, 
pour un moment, qu'ans termes des constitutions et selon 
l'esprit de la légalité démocratique, ila puissent aller, sans 
manquer à leurs principes. Jusqu'à reconnaît re Napoléon III 
comme souverain de fait et de droit, et, par cette inter- 
prétation large de leur serment, se croire en règle avec 
le Pouvoir et avecl'opinion. Il restera toujours ceci : tan- 
dis que M. Thiers met pour condition à son ralliement la 
substitution de la Charte de 1830 à celle de 1 852, ft«.t -*««.- 
lent revenir à Ja Constitution de \ft4ft', %ia.'oaWt?.'«s«s«^ 
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ils demandent que Napoléon III abdique son titre impérial^ 
comme excédant la limite posée par le suffrage universel; 
qu'il renonce pour lui et sa race au bénéfice des sénatus- 
consultes de 1852 et 1856; qu'il rétablisse le statu quo 
du 1®*" décembre 1851, et, au cas où il voudrait restera la 
tête du Gouvernement, qu'il fe soumette de nouveau, 
comme Président de la République non à vie, au suffrage 
du peuple. Espèrent-ils obtenir de Sa Majesté une pareille 
concession? Le dire serait regardé comme une bouffon- 
nerie. Croient-ils Vy contraindre? Que devient alors leur 
serment? Donc, si les républicains de TOpposition ne sont 
entrés au Parlement qu'avec l'arrière-pensée de forcer la 
position et de rétablir la république, ils avouent que leur 
but est d'abroger l'Empire ; donc, à moins de les supposer 
secrètement renégats, ils ne se conforment pas à leur ser- 
ment; ils font plus, sans le vouloir peut-être, ils conspi- 
rent. Mais que dis-je, sans le vouloir? Ils le nieraient sans 
doute, et avec indignation, s'ils étaient interpellés à ce 
sujet; au fond du cœur, ils ne seraient pas fâchés que la 
Démocratie le crût. Telle est la déplorable conscience qu'a 
faite à nos hommes politiques le serment. 

h. — Le Serment, et la Démocratie nouvelle. 

En France, le serment politique, multiple en ses termes, 
complexe en sa formule, hétéroclite en ses données, con- 
tradictoire dans son expression, déshonoré par ses antécé* 
dents, impuissant et mensonger, est un de ces actes que 
doit n'interdire tout homme, tout parti qui réfléchît. 
On ne prête pas un ft^rca^YvX. ^xoL\i\^>\^^^vî<i<\ue , àddh 
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ble tranchant, impliquant dans ses termes sa condition ré- 
solutoire, parce que ce n'est pas sérieux. 

On ne le prête pas à un pouvoir auquel on n'est pas 
rallié et dont on se d-^clare sy.-rtémaiiqueŒient l'adversaire, 
parce que c'est une forfaiture. 

On a'ea ab-tient surtout, quand il est prouvé que ce 
serment, même prêté avec l'intention de ne le pas tenir, 
entraîne de fait l'abjuration, le suicide moral et la dé- 
chéance politique du parti qui le prête. Or, c'est ce qui 
serait arrivé à la Démocratie ouvrière, si dans les der- 
nières élections elle avait agi en connaissance de cause, 
si contre ce serment il ne s'était élevé dans son sein une 
protestation formelle. La démonstration de cette dernière 
proposition complétera ma thèse. 

Les hommes des vieux partis qui, sans se rallier ni k la 
politique de l'Empereur, ni à la Constitution de 1852, ni 
h la dyna-tie napoléonienne, ont cru devoir néanmoins, 
après dûuzp ans d'une abstention loyale, se soumettre au 
serment constitutionnel afin de rentrer dans l'arène poli- 
tique, ne l'ont pas fuit sans raison; ils avaient des motifs 
apparemment, et de plusieurs aortes, motifs personnels et 
molita politiques. 

Laissons de côté les motifs personnels : ils ne nous ap- 
prendraient rien d'avouable. 

Venant donc aux considérations politiques, que trou- 
vons-nous? C'est, naturellement, qu'aux yeux de l'Opposî- 
tioti, le gouvernemenl est mauvais; qu'il manque aux 
principes de 89 ; qu'il viole les droits et les libertés de la 
naliou ; qu'il surcharge par la prodigalité de ses dépense* 
les contribuables, et pousse îilaTBVoWx\QTvwi^wC\*'-i^"^'^sKi:^ 



^^Bfnot», rjiie la politique de l'Empereur, au dedans et su de- 
^^■tiors, est détestable. Tel est le jugement de rOppoaition. 
^H Elle se dit en cnaséqtisnce, msiis tout bus, si bas qu'elle 
^Hn'uDtend pas elle-même ans paroles, qu'il faut en finir, 
^^■£i possible, avec un pareil régime; que 1a grandeur de» 
^^■linoti^ couvre Buffîsamment oe qu'il peut y avoir d'irrÔ- 
^^■ignlier dans l'entreprisG; qu'au surplus nn n'en veut pas 
^^■.directement il la personne du Prince ni à sa dytiastie: 
^^■UM. Thiers, Berryer, Marie, J. F;.ivre ne sont pAs, i 
^^■Sieu ne plaise! des régicides; qu'on ne combat en ?Ta- 
^^■poléon m qu'un système, une politique, contrairea nlli 
^H droits et aux libertés du Pays, au:c grands principes de la 
^f Révolution ; et que si, dans l'insurrection des conscientes, 
^r malheur arrivait à quelqu'un, ce quelqu'un ne pourrait 
^^ en rapporter la faute qu'à lui-même. 
^H En deux mots, les vieux partis coalisés contre te Oou- 
^^ftvernement impérial savent très-bien ce qu'ils font. Ils 
^^B n'auraient garde de s'embarquer dans une affaire ^ue 11 
^^Kmorale politique, surtout en cas d'insuccès, ne manquerait 
^^■pas de qualiSer de haute trahison, s'ils ne 86 seAtaleDl 
^^ ratferinis daus leur for intérieur par la considération d'un 
intérêt de premier ordre et d'un droit national. Celui qui 

Ifait tant que de rompre un serment, ne ie fait pas pdur 
L rien, sans un prétexte honnête, sans une puissante excUW. 
1 Mais la Démocratie ouvrière, qu'a-t-elle cherché M 
rentrant dans cette coalition bourgeoise? Qu'en ftttaod- 
Irïle pour dle-même? Quelle part lui sera faits dans 
nieiix système qu'il s'aj-it de restaurer, aussi bien cootH 
fies teaàanees socialistes, que contre l'absolutisme im- 



La Démocratie ouvrière sait quelle est la profe^^sion s 
foi politique et sociale de l'Opposilion. profession ( 
qui lui est commune avec le Gouvernement. Remettous-la ' 
sous les yeus du lecteur : 

I. C'est que la natiou frituçaise, soit Ica 37 milltona 
d'âmes qui peuplent nos 89 déparlements, forme un corps 
politique unique et indivi.'^ible ; — 2. Que ce corps politique 
secompose des éléments ci-aprèa : un Peuple souverain, 
un Pouvoir qui le représente, une Constitution qui déter- 
mine leurs droits et attributions respectiti et leurâ rap- 
ports ; — 3. Que le Pouvoir est , comme le corps politique 
ou l'État, également un et indivisible, la constitution à 
haute centralisation ; — 4. Que celte centralisation poli- 
tique a pour contre-poids l'indépendance et l'insolidarilé 
des industries, l'absolutisme des propriétés, t'anarcbie 
mercantile, conduisant fatalement à la féodalité indua- 
trielle et ânancière, h la subalternisation du travail nu 
capital. Tel est l'idéal politique de nos adversaires : le 
reste, constitutions, dynasties, pré.^idences, dictatures ou 
directoires, élections et représentation, pouvoir exécutif et 
pouvoir législatif, responsabilité du prince ou responsabi- 
lité des ministres, est accessoire, question de forme. Voilà, 
dis-je, ce que dans l'Opposition et le Gouvernement on 
appelle la cuosb publique, chose dont chacun aspire k se 
saisir h tour de rôle, h hiquelle tous sont dévoués, comme 
d leur patrie même, à la vie et à la morl, et dont l'intérêt 
sacré va jusqu'à les décider, dans les cas graves, à prêter 
serment de fidélité et obéissance à leurs ennemis intimes, 
h leurs rivaux. Voilà ce qu'il s'agit pour eux de sauver, 
ou du moins d'arracher aux griïïes 4e Y aKgVfeva.'^'ï'iJi^-. 
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qui, disent-ils, s*est fait la part trop grosse. Quand la 
patrie est en danger, qui hésiterait à la sauver, mèmeaa 
prix d'un faux serment? 

Mais nous, Démocrates du siècle nouveau, plèble du tra- 
vail et du droit, qui nous flattons de régénérer les mœurs 
sociales et politiques, qu'avons-nous à faire dans cette in- 
trigue? Nous flatterions-nous, par hasard, qu'elle tournât 
à notre profit? Mais comment ne pas voir qu'en noos 
ralliant à l'Opposition, nous ne faisons que substituer une 
domination à une autre, en sorte que le seul fruit que nous 
ayons à recueillir de notre serment , sera d*avoir sacrifié 
nos intérêts et nos consciences sur Tautel des intérêts 
bourgeois? Nous nous serons faits conspirateurs, apostats, 
parjures, pour le compte d'une coalition^ formée beaucoup 
moins contre l'Empire que contre nous. Qui sont-ils, en 
effet, ces hommes qui paraissent si acharnés à la perte da 
Gouvernement impérial? 

De vieux légitimistes, restes de l'antique noblesse, vi- 
vant de leurs titres, de leurs rentes, de leurs privilèges, 
de leurs complaisances, plus que de leur main-d'œuvre; 
ayant besoin de la protection du prince plus que de la mu- 
tualité de leurs pairs, résignés d'avance, avec M. Berryer, 
à passer, s'il faut, pour le salut de la société^ de la dynastie 
des Bourbons à celle des Bonaparte. Sans doute ils ne fran- 
chiront le pas qu'à la dernière heure, mais ils le franchi- 
ront : les principes et la chose publique avant tout. 

Des millionnaires orléanistes, la crème et la fleur de la 

bourgeoisie, financiers, spéculateurs , ayant la main dans 

toutes les grandes affaires, vivant d'actions, de subven* 

tion3f de pots-de-vin, de diffèi^iices et de réalisationa» faisa 
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que de leur travail personnel , et pour qui le protec- 
irat gouvernernental, autocratique, aristocratique ou par- 
lementaire, l'un ou l'autre, est iudispensabte. Car, toute 
fortune, toute aisance qui ue procède pas directement 
du labeur personnel, ne pouvant èire attribuée qu'au pri- 
Lége, au monopole, k l'agiotage, a nécessairement sa 
.rantie dans le Pouvoir, puisque si elle n'avait pas sa 
irantie dans le Pouvoir, elle serait perdue, 
Uu clergé qui, quels que suient ses mécontentements, 
ne peut pas davantage ae dispenser de jurer : que devien- 
drait-il sans l'État? Ceci estde tradition depuis Constantin. 
Jésus-Christ n'a-t-il pas prescrit de rendre à César ce qui 
est à Cé»ar? Il est vrai qu'il y ajoutait ce correctif, et à 
Dieu ce qui eut à Dieu, ce qui change singulièrement la 
question. 

Des républicains de la forme, enfin, et peut-être quel- 
ques démocrates communistes, les uns comme les autres 
a>'ant parfaitement le droit d'entrer dans la coalition et 
de se montrer coulants sur le serment, centralisateurs 
avant tout, indivisibilistes, unitaires, hommes d'autorité, 
attenJantde l'État plus qued'eux-mfimes, par conséquent 
ientèle dévouée du souverain de fait, pour peu qu'il 
lontre de complaisance envers le souverain de droit, qui 
dans leur opinion n'est autre qu'eux-mêmes. 

Non. nous ne pouvons pas, hommes du nouveau pacte 

eocîal, qui rejetons avant tout l'indivision politique et 

j'insolidarilé économique, nous ne pouvons pus nous as- 

ier à un serment que prêtent à l'envi tous nos adver- 

amis ou ennemis de l'Empire; parce que, dans ce 

leut, ils trouvent en déîÏQiti'je Ve tftïCwi&Ra. &!e.\oix 

la 
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système, leur conservation et notre ruine; pareé qu'aprftf 
avoir juré avec eux il nous faudrait jurer eneoFd çcmtm 
ms ; parce qu'en votant contre le Gouvernen^ent il noua 
faudrait voter en même temps contre l'Opposition, et que 
pour faire ainsi la guerre à tous les anciens partis réunis^ 
ce n'est pas dans le Parlement que nous devons chercher 
légalement notre champ de bataille, c'est hors du Parle-? 
ment. 

-r- Bah I dicsait l'un, je sar^i fidèle à Napoléon III 
comme lui-même a été fidèle h la GQn4itution de 1848; 
Qu*avez-vous & redire à cela? — Deux choses : la première 
que vous n'en aurez pas moins commis un parjure, qu'aii-r 
cun exemple, aucune représaille ne peut justifier ; la se-? 
conde que vous n'aurez pas huit millions dé voix poar 
\o\i6 relever de votre serment, comme Napoléon III les a 
eues en 1851 et 1852. 

— Le serment politique, alléguait un autre^ doit être 
assimilé au serment professionnel : ce n'est rien de plus. 
— « Il est vrai que pour plus d'un la qualité de représen?? 
tant, rapportant 12 à 15,000 francs de revenu, est une 
profession. A cela je n'ai rien à répondre. 

La plupart, impatientés, se récrient : que de tels acm» 
pules sont hors de saison; que nous ne sommes point 
obligés de nous montrer plus difficiles que tant d'autres) 
qu'avant tout, si nous voulons servir nos idées, il faut 
agir, et que nous nous privons d'un immense moy^ 
d'action et de propagande en renonçant, par une faussa 
délicatesse, aux avantages du parlement. 

Fais ce que doiSj dit le proverbe, advienne quepoumu 
Contre ce proverbe la mataHâ àLe^i^w\\A&\i.'a cas prévaloi 
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en serait-il autrement pour celle de l'Ecole normale?... 
Eh bien, ja vais faire voir que cet appâl de la tribune pu- 
blique, auquel le Peuple s'est laissa séduire, n'a été qu'un 
leurre; que toutes ses eapérances ont été trahies par ses 
représentants, et qu'elles le seront toujours; qu'il n'y a 
rien à faire pour nous au Corps législatif, et que si nous y 
paraîsBÎons, ce ne pourrait êlre qu'un instant, pour ré- 
véler l'impuissance et du Pouvoir et de l'Opposition, et 
nous retirer ensuite chargés de leur malédiction com- 
tpupe. Il est beau de souffrir affront pour la vérité;. 
Kitia De vaut pas un parjure. 

■ter 
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La loi qui org-aniae !e suffrage universel soulève vingt 
lestions, toutes plus graves les unes que les autres, et 
'#ar chacune desquelles il y aurait procès h intenter & 
MM. les députés de l'Opposition. Parmi ces questions j'en 
effleurerai deux ou trois, h seule fin de prouver, d'abord 
que nos députés, quand ils parlent du suffrage universel, 
tournent perpétuellement dans le sophisme que les vieux 
logiciens nommaient xgnorado elertchi, ignorance du eu- 
jet; puis qu'entre leur foi politique, suffisamment indi- 
quée par leur serment, et le véritaMe droit électoral, il y 
a ÎDCompatibilité complète, 

I. Qut le droit de suffrage est inhérent à l'homme et an 
eitoyeit. — L*année dernière, le parti cltîvca.V\i*i%'ft,"^w.'^ 
qui comprend plus de la moitié de \a^ft\e\^>^«■^^^'^^^ 



■ire un pas en avant, et adoptant les idées de M. de Ge- 
poude sur le suffrage univer^^el, proposa une loi q'ii.élar- 
g-issant le droit électoral, pourrait être considérée comme 
un premier essai de suffrag-e universel et direct. Graud 
fut le scandale pîirrai les soi-disant lihéniux qui. s'atlri- 
buant le monopule du progrès, se virent tout à coup dis- 
tancés par leurs adversaires, devenus les promoteurs de 
l'émancipation politique des masses. La proposition des 
cléricaux fut traitée d'hypocrite, de révolutionnaire; on 
ameuta coutre elle l'esprit de conservation, plus féroce 

Èicore dans la Belg-ique consiitutionnelle que dans la 
ronce impériale ; bref, au projet d'accorder à tout citoyen 
je droit électoral, sans autre condition que l'âge de mnjo- 
rité et le domicile, les libéraux eu substitiii'reut un autre 
qui soumettait resercice du droit de suffrage à certaines 
conditions d'instruction et de capacité. On devait eSïgrer, 
dîrraient-ils, que tout électeur sût au moins lire et écrire, 
c'est- fi -dire qu'il eiit reçu l'iiistmction primaire. La pro- 
losition des cléricaux fut donc écartée : ce fut une des 
iRuses qui amenèrent leur défaite aux élections du 11 

tout. 

Certes il est h désirer que tout citoyen ail acquis le de- 
é de connaissance, très-modeate, qu'on trouve partout 
Siez les plus humbles maîtres d'école ; mais l'objection 
! libéraux de Belgique n'en est pas moins contraire h 
tous les principes, pleine de mauvaise foi à l'égard âH 
parti rival, et de malveillance pour le peuple. En Démo- 
cratie, — n'oublions pus que les Belges se posent en âé- 
nwcrntes, — le droit électuval est inhérent à la qaalUi 
<:''^;orame et de citoyen, comme \feài«v^ 4.^ ^^w{AlfdiA.^lB 
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droit d'hériter, le droit de tester, le droit de travailler, le 
droit d'ester et de revendiquer en ju.<llce, le dniit de s'as- 
socier, le droit d'acheler et de vendre, le droit de bâtir, 
comme celui de se marier et d'avoir des enfants; comme 
l'obligation du service militaire, commo' ceile de payer 
l'impôt. A-t-on song-é, pour l'exercice de ces droits, qui 
tous découlent du droit de souveraineté démocratique, h 
exiger du citoyen qu'il fît au préalable ses preuves d'ins- 
truction? Quoi! vous occordez à l'illettré tous les droits 
dont l'ensemble constitue la plus haute dignité pour 
l'homme et le citoyen, et vous lui refusez le premier do 
tous, le plus élémentaire, celui par lequel il est appelé à 
déclarer que tels hommes, chargés de légiférer pour bu', 
de réviser les comptes de l'administration, i-t de voler les 
charges qu'il aura à supporter, ont ou n'ont pas sa con- 
fiance! Il y a Ih plu^ qu'une inconspquence constitution- 
nelle, il y a, convenons-en, une uturpalion bonrgeolse. 
Qu'on exclue du droit de suffrage les insensés, les mi- 
neurs, les traîtres, les infflmes : je puis encore le com- 
prendre. Les uns sont hors la loi et la société ; les autres 
BOnt privés de leurs facultés viriles, ou ne les ont pas en- 
core acquises. Mais l'instruction, même primaire, pas plus 
que l'iostruction supérieure, ne peut être assimilée à une 
faculté : le prétendre serait tout simplement renouveler 
l'arofuraent de Tartuffe^ disant que s'il acceptait la dona- 
tion d'Orgon. qui pour lui déshéritait ses enfants, c'était 
de peur qu'une si belle fortune ne tombât en des mains 
infidèles Ici, les libéraux de Belgique ont agi en Tartuffes; 
les cléricaux ont parlé comme la Révolution. 
Du principe, incontestable àaiia\iiia sftcà,\ife «.'\-'«^"*-'^^=^ 
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démocratiques, qne le droit ëleçtoîal est inhérent à l^hoifitkiô 
et au citoyen, se déduisent des conséquences^ eu si Tôii 
aime mieux, des corollaires du plus grand intérêt* C*ést> 
d'abord, que Tégalité politique une fois déclarée, lûisô en 
pratique par l'exercice du suffrage universel, la tëildaiiee 
de la nation est à l'égalité économique. Toute l'histoire le 
confirme : posez en principe Tiiiégalité des fortunes, Tiné- 
galité politique en sera la conséquence; vous alires une 
théocratie, une aristocratie, société hiérarchique oti féo- 
dale. Changez maintenant la constitution politique, et de 
l'aristocratie passez aii régime démocratique^ Ih tendance 
sociale sera invers(3 : le système des garanties politiques 
conduira à la mutualité dugârantisme économique. N'est- 
ce pas justement ce qu'entendaient les Candidats oûvHers! 
Mais c'est aussi ce que leurs concurrents de la bourgeoi- 
sie ne veulent pas. Nous aussi nous avons notre tarttlffbrie 
libérale. Tel qui s'est fait poursuivre, à l'occasion deé der- 
nières élection.<3, pour délit d'association illicite, disftit &u 
commissaire de police, chargé de la perquisition dotbici- 
liaire : Eh! Monsieur, pouvez-vous oublier qiie si j'àipMé 
ma candidature contre le Gouvernémoiit, c'est afin d*em- 
pêcher celle d'un ouvrier?... Qu'on s'en souvienne : ôiltre 
régalité, ou lé droit politique, et l'égalité, ou lë droit éco- 
nomique, il existe un intime rapport, en sorte que là où 
l'un des deux est nié, l'autre ne tardera pas à disparaître. 
Les dictateurs qui ont fait les élections de 1863->64ne 
l'ignoraient pas ; la Démocratie travailleuse, qui s'est prft« 
tée de si boune grâce à leur manœuvre, lé savait-dUet 

IL Deê circonscripiiont èleclerale^.— ^'tj^tte IM loi 
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française, le suffrag'e uni\erEel est ilirert. Ceci résulte pn- 
core du principe que le suffrage universel, autrement dît 
le droit politique, est inhérent à l'homme et au citoyen, ea 
prérogative essentielle, inaliéuahle. Anaei, toutes les fuis 
que les ennemis de la liberté et de l'égalité ont essayé de 
les détruire, d'abord dans l'opinion, plus tard dans la pra- 
tique, se sont-ils efforcés, non-seulement de restreindre le 
droit électoral, mais de le rendre autant que iiossible in- 
direct. C'est aîn!:^i que d'après la Constitution de l'an VIII, 
la souveraineté du Peuple devant passer, comme dans une 
tréfilerie, par quatre degrés d'éiection, finissait par n'être 
plus qu'une ombre de souveraineté, dont la réalité restait 
tout entière aux mains du premier Consul. Le peuple vo- 
tait tout de même : il eût voté k trente-six degrés comme 
à quatre. Un avuntag'e que les classes gouvernantes ont 
sur les claa:?e8 gouvernées, est que celles-ci ne s' 
vent jamais quand on se moque d'elles. 
Uais Toici qui devient plus sérieux. 
i le droit politique est inhérent à l'homme et au ci- 
'en, conséquerament si le suffrage doit être direct; le 
même droit est inhérent au^si, à plus forte raison, à cha- 
que groupe naturellement formé de citoyens, ù chaque 
corporation, h chaque commune ou cité; et le sulfrage, 
dans cbacim de ces groupes, doit être également direct. 
Ainsi le veut la Démocratie, ou comme qui dirait le par- 
tage de la souveraineté, d'après la maxime ; Chticun chez 
soi, ebacitn pour soi, garuuHe pour tous. Eat-ce ainsi que 
l'entendent, d'un côté le Gouvernement, de l'autre, l'Op- 
position? 

Tout le monde s'est accotdfe ^ \i\îi.meî \fta c^ç-w^sk-w* 
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tîons actuelles. Les députés de TOpposition ont fait comme 
les autres; ils n'avaient garde de laisser échapper ce 
grief. On a dit, et avec raison, que les groupes électo-- 
raux étaient formés arbitrairement, en dépit des relations 
de voisinage, d'industrie, d'intérêts, contre la raison na- 
turelle, contre la raison économique, on pouvait ajouter, 
contre le principe du suffrage universel et direct. Des po- 
pulations que la nature et le développement historique 
avaient jointes, accoutumées à vivre ensemble comme en 
famille, ont été divorcées; d'autres, qui ne se connais-^ 
saient pas, confondues. C'était autant de personnes mo- 
rales dont l'individualité était détruite, obligées qu'elles 
étaient de voter hors de leur centre, pour des gens et des 
intérêts qu'elles ne connaissaient point. Des députés dé- 
voués au Gouvernement impérial s'en sont plaints haute- 
ment ; ils ont osé dire que c'était un mal ; qu'il ne fallait 
jamais, pour déjouer une élection opposante, d'ailleurs 
problématique, rompre violemment les affinités naturelles 
ou en créer d'imaginaires. Tout cela est on ne peut plus 
rationnel; mais tout cela est incompatible avec le système 
du Gouvernement et de l'Opposition, et ce que je ne com- 
prends pas, c'est que celle-ci ait eu le courage de s'en 
prévaloir. Qu'elle répondu donc à Tobjection que je m'en 
vais lui faire. 

Dans notre système de monarchie centralisée, d'Empire 
autocratique, de République une et indivisible, c'est tout 
vn, les groupes ou circonscriptions naturelles, dont cer- 
tain député du Nord demandait avec tant d'insistance le 
maintien, n'ont droit au respect du Pouvoir qu^autaitt 
qu'il y trouve convenauce çout YxmVV^ \i^\\^\i^\a^ crémière 



kn du Pays et du Gouverncmenl. C'est en vue de former 
Pcette unité, par une fusioa cuaiplète, que les ancienoes 
divisioQS provindnles furent brisées en départements ; — 
c'est dans îe même but que l'aneieune Démocratie, fai- 
sant à son loa» lea affuireà de la Couronne, n'a cessé de 
protester contre Vespn't de clocher; — c'est animée du 
même esprit que la C'jnsfitution de 1848 a posé cette 
masime de droit public, conaervi^e ot merveilleusement 
pratiquée par le Gouvernement impérial: Les représen- 
tant* (in pe'iple franç/iis ns sont pas les représenltints de 
leurs dfparlemeiils respectifs, ils sont les dfpnti'-s de la 
France entière. C'est enfin dans le màmu but que MM, de 
Girardin et Laboiilaye, le premier dans ii Presse, le se- 
cond dans ses conférences publiques, réclament V'uiilé de 
colh^ge, comme le moyi'n le plus puissant d'arrêter les 
élans et d'effacer les ilivergeni;ea du suffrage universel, 
par là d'annuler l'esprit de localité, et de maintenir, eous 
une apparence de démocratie marchant à l'uniou, la i-u- 
bordination politique et économique des masses ouvrières. 
Qn'est-ce en effet que cette unité de collage, sinon une 
manière de rendre le suffrag'e indirect, en ftiisant voter 
par grandes masses, au lieu de voler, comme le voulait 
la Constitution consulaire- par degrés? 

Voyez, en effet, les conséquences. 

Sous la république une et indivisible, comme sous la 
monarchie centralisée, tout citoyen est éligible dans les 
quatre-vingt-neuf départements; il peut poser sa candi- 
dature, non-sfluleinent dans le département qu'il babite, 
ïk od il exerce son industrie, oi!i il a ses proçriéi.éft,<isK*. 
il connaît la popuialion, laa affiavrea e\, \Ba XiftiovcA-^'w»»-^ 
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% peut se préeenler aussi là où il est inconna, bù il a*i 
Vfcucune e.'pèce d'intérgt, où rien, faormis sa qualité dl 
français, son tarent d'avocat ou de poète célébra, ne M 
■^commande. Il peut poser, dis-je, sa csudidatnre, naft- 
KUlement dans son département et dans tout autre dé^ 
^artement que le sien, mais dans deux et même dans 
T^lusieurs départements à la fois, dans dix départemenlg) 
il peut la poser, comme M. Bertron, l'ami du genre htt- 
main, dans les quatre-vingt-neuf di^partements. La plû- 
_ rallié di's candidatures, chose anormale, au point de vue 
! la division naturelle de la population et du territoire, 
faonstrueuse dans un État fédératif, est de plein droit dnns 
"line république unitaire. Or, qu'est-ce que cette plurallti 
do candîdaluros, sinon une promiscuité au moyen delà- 
quelle on confond tout, localitég, opinions, inlérétâ? Ap- 
tellcrez-vous suffrage direct, le suffrage donné par dt* 
lille communes séparées de mœurs, de territoire, d'Sf- 
lires, d'idées même, à un individu qui leur est étrAo^r 
toutes, qui ne le^ intéresse et ne les représente qu'ao 
oint de vue d'un sentiment passager ou d'une fantalalB 
k ae circonstance? Pour que le suffrage soit direct, H no 
sufTit pas qu'il soil décerné directement de l'électeur 4 
l'élu; il faut qu'il représente non moins directement des 
ipinïons, des droits, des intérêts et des affaires : CAT un 
Etat, une société ne sa compose pas uniquement de VO- 
Hlntëâ, ii se compose aussi de choses- 
Et il est si vrai que celle manière de pratiquer 
mge universel est en violation du principe démocri 
■u'eile est au contraire l'acheminement le plus shr"k 
mnattihie, ceq\û n'arrlverail ceî\&\v\tïûftïA\%a,«i les voles 



étaient, comme ils devraicat l'être, véritablement directs. 

£a avril 1848, M. du Lamartine fut nommé, le mêina 
jour, par dis déparlemeiiti. Personne ne doute que si, 
quinze jours après, la présidence de la République eût été 
mise aux voix, ii u'eùt été nommé à la place de Louis- 
Napoléon. En 1803, M. lîlEiiile Ollivier étaitcandidat dans 
cinq départements: c'est alors, tout le monde l'a remar- 
qué, que cet orateur commença d'affecter la dictature de 
l'Opposition. Maid le fait le plus curieux en ce genre est 
celui de M. Jules Fuvre. 

En 1863, M. Jule^ Fuvre était, comme on sait, siiiiui- 
lanément candidat à Paris et Ji Lyon. Dans cette dernière 
ville, il avait pour concurrent, outre le caurlidat ministé- 
riel, un sincère démocrale, M. le ducleur Barrié, citoyen 
des plus honorables, qui du reste oe demandait pas mieux 
que d'entrer, sous les auspicea de M. Jules Favre, dans 
l'Opposition. M. Jules Favre fut élu à Paria, au premier 
tour de scrutin; à Lyon, il y eut ballottage. Qu'arriva-t- 
il ? L'élu de Paris n'en maintint pas moins sa candidature 
à Lyon, et M. le docteur 13arrié, en vertu de cette étrange 
loi que nous a faite la démag:ogie, que de deux caodidf^ls 
de la mâme opiidoc, celui qui a obtenu le moins de vol 
doit en cas de ballottage .se retirer, donna sa démissioa ^ 
candidat. C'est ainsi que M. Jules Favre, dfjà couronné," 
put enlever a Lyon un nouveau laurier. La conséquence, 
dès longtemps prévue, de cette double élection de M. Jules 
Favre, fut, à Paris, celle de M, Garaier-Pugès. 

Bien des gens trouveront sans duute, comme moi, qd 
c'est là forcer le principe du suffrage direct, lia 
que ai la pluralité des candidatures est lo'ivo^vis.'csNa-viv ^ 
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nrdlt dans uu'Ëtat unitaire, le'conlraii'ti a tiéccssairëc 
peu dans «ne Di^mocratie, surtout dans une Démocratie 
puvrière; que la formalité ultérieure de la vén'fiaition du 
poiivoim ne saurait nlléivr en rien ce principi», puisqfi'eu 
sefFet, et les mots !e disent, c'est le vole des électeura 
jÇui fait l'élection, non la vérification de l'assemblée ; qu'il 
^ aurait donc eu lieu pour le Gouvernement de faire 
aiuler la seconde élection de M. Favre comme abusive, 
Séxorbilante, et j'jijoute, anti-démocratique, anti -républi- 
caine, si le Gouvernement avait été moins soigm-ux de 
son propre inlérât. II n'en a rien été. et cela devait être. 
Le Gouvernement impérial avait avantage à trouver 1& 
chose toute simple : c'était le principe monarchique qui 
*n la personne de M. Favre s'affirmait. Passez moi mes 
lîrconscriptions, et je vous passerai vos candidatures. 

Maintenant, je le demande à tout homme de bonne foi 
De quel front des représentants soi-disant démocrates, qui 
entendent et pratiquent ainsi l'unité, ont-ils pu faira BU 
Pouvoir un grief de ses circooscriiitions , parfaîretnent 
légales et conformes au principe d'unité, d'autant ph 
îrréprochabIe.s que pour mieux servir l'unité elhsa vlo- 
lient tous les rapports naturels, maïs qui n'en furent pi 
.oins jugées, et par tout le monde, arbitraires? Le Pouvob 
était dans son droit, non-seulement aux termes de la loi 
électorale qui lui confie le soin des circonscriptions, tati] 
aux termes de la Constitution de 1852 et de toutes celle) 
qui l'ont précédée, mais d'après l'esprit et la pratiqua ai 
8oixante-.lix années de gouvernement. Le GuuveraemeD 
impérial pouvait répondre : J'ai brisé les groupes naturel! 
partout où je les al trouvés ccntraires au grand principe di 
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notre unîlô poTitiqnè rên"T'& misant, j*aî'usê a*uu tlroîtét 
rempli un devoir. Ce n'est pas à vous, accapareurs de caa- 
didaïuies, escamoteurs d'électiona, plus unitaires qua le 
Gouvernement, plus despotes que l'Empereur, de m'en 
faire un reproche. 

m. De lit corruption électorale. — Lors de la dernière 
vérification des pouvoirs au Corps Législatif, nombre de 
faits furent dénoncés par l'Opposition pour abus d'in- 
fluence, ce qui veut dire pour corruption électorale. A quoi 
les commissaires du Gouvernement répliquèrent en dénon- 
çant à leur tour certains actes des candidats de rOpposilion 
tout aus--i répréhensibies que ceux de.-- candidats du Gou- 
vernement. Les séances du Corps Législatif ont été sléno- 
graphiées', le Moniteur est là. Rien de plus aisé que de 
faire voir, pièces en main, que les puritains de îa Démo- 
cratie n'ont pas été plus exempts de reproche que leurs 
adversaires, et qu'en boune justice le Paj's fera bien, à la 
première occasion, de renvoyer les parties dos à dos. 

Mais la question est de savoir si, avec le suffrage uni- 
versel et direct, le reproche de corruption et de vénalité 
peut, en dboit, être soulevé, alors même que le délit 
aurait, en fait, été commis; et c'est ici que j'accuse les 
députés de l'Opposition de fausser par leur sophiatÎM 
l'opinion du Pays, après lui avoir donné par leurs J 
gués le plus détestable exemple. 

Dans un système d'élections censitaires , tel qu'il exïS' 
tait en France avant la KôvoluUon de 1848, alors que le 
corps électoral se composait exclusivement de citoH 
payant 200 fr. au moins de contributlous <i«<îRX» 



comprend que Tiisage se soit établi parmi les aspirants k 
Is) députation de solliciter les suffrages des éfl^teqfff,^ 
Cette solUoitatiou n'avait rien d'obligatoire; mais elle était 
à peu près géuérale. La masse de la nation étant repr^t- 
seutée par une sorte de jury formé de 250 à 300,000 
électeurs, et le député devant être considéré non comme 
leur délégué particulier, mais comme celui de la nation 
tout entière, po poi^vait admettre que le candidat, m 
même teipps qu'il se portait au nom du Pçiys , Ht vald? 
auprès des électeurs-jurés les titres qu'il croyait avoif h 
leur préférencQ. C'était, au fond» une réserve en faveur 
de la souveraineté des masses, un hommage tacitement 
rendu au suffrage universel. Une telle brigue était ra^ 
tiqnnelle, partant Upuorabl^* 

Alors aussi le reproche de corruption pouvait en oer"!- 
taips ca^ ê(re élevé contre une élection, et frapper ^ I9 
fois Télu et les électeur^* On supposait alors que 1§ corps 
électoral, corps privilégié, ^vait manqué à ses devoirs po- 
litiques, en q' écoutant que son égo'isme de ci|stQ, sans 
tenir couipte des intérêts supérieurs de 1^ Constitution 
et dii Peuple, C'est aiusi que , l'&i^^â^ 4^^ précéda la Ré- 
volution de Février, rqlectipn de M, Charles L^te fut 
quatre fois annulée par la Chambre, 

Avec le sufifrage universel et direct, le principe est au- 
tre , et les choses ne peuvent plus se passer de la nxêqia 
manière. D'un côté^ ce n'est plus un corps privilégié qui 
nomme, au nom de dix n^illions de citoyens âgé^ de 
vingt-un ans révolus et domiciliés, les représentante (11) 
Pays; c'est le P*3up^e §ûuverain, ce sont ces dùp mUliont 
d '^Jacteursj sup^rii^rg d^ns lieur coll^tivité à lnÇona^ti^t 
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tion, BU prince, à l'État, supérieurs ik toute loi écrite ou 
tacite, et dont l'Intérêt n'est pai* conséquent primé par au- 
cun autre, qui sont appelés à nommer directement et sans 
intermédiaire, leura députés. 

Vne première conséquence de ce principe sera donc 
que, dans l'esprit du suiFrage universel , ce n'est plus au 
canflidat h solliciter les électeurs , mais plutôt aux élec- 
teurs fi solliciter le candidat. Que si le contraire continue 
d'avoir lieu, cette BoUlcitation n'a pins ie même sens 
qu'auparavant ; c'est, pour le moment et en attendant que 
le Peuple ait fait son éducation, une manière d'exposer aut 
électeurs la nature des intérêts que le député aura & défen- 
dre, des difficultés à vaincre, des questions à résoudre. 
Tût ou tard d'ailleurs il faudra revenir à la régie; ou 

É suffrage universel s'atFaisserail dans sa propre et na- 
re ignorance. 
Vais la conséquence la plus importante de l'éfab!îi-"se- 
eut du suffrage universel et direct, c'est que l'inculpa- 
tion de vénalité nepeutplus, en droit, être articulée contre 
aucun de ses choix, alors m^me qu'il serait établi qu'il y a 
eu, de fait, corruption. 

Toute éleclion est essentiellement faite en vue, non- 
seulement d'une question de droit, mais encore et surtout 
d'une ou même de plusieurs questions d'intérêt, parlîcu- 
lières aux électeurs. Or si le droit, incorruptible de sa na- 
ture, se distingue nettement de ce qui n'est pas lui. et 
répugne par conséquent à toute confusion et équivoque, il 
n'en est pas de même de l'intérêt, dont on peut dire nu 
contraire que le principe e?t la corruption mêtae.&t.«sïi'«*- 
ce qui constitue la vénalité ou coïT^iv^vOTi •ç'^NNS-'^'*^^ "'^ 



motif intéressé; je vous défie de répondre autrement. 
Toute la question est donc de faire que les inli5rêta en 
vertu desquels se déterminent les élecleur^ soient ou de- 
viennent des intérêls honnêies, vertueux , légitimes; non 
Ides intérêts honleux et coupable,^. Mai:;, dîtes-moi, qui 
ist ici le juge de l'intérêt, et qu'appelez-vous intérêt coii- 
tehle, intérêt iég^îlime? Quelle différence pouvez-vous 
faire, dans im cas d'élection violemment disputée, entre 
l'homme que le département appelle son bienfaiteur, et 
pe!ui qu'il vou.-i plaît de traiter de corrupleiir? Cap s-i j'ad- 
mets que vous protestiez contre îa corruption , je ne pense 
pas que votre intention soit de proscrire le bienfait, d'em- 
pêcher le dévouement, et d'enseigner aux masses l'ingra- 
titude. Quelle différence donc, je vous en supplie, au 
point de vur de l'iionorabilité politique, entre le candidat 
qui promet héroïquement de faire déclarer la guerre uni- 
verselle pour la défende de l'aristocratie polonniae. et celui 
^^gui, s'adressant à des sentiments moins chevaleresques, 
^H^'eng'age il soutenir la paix, dans l'intérêt des paysans, des 
^H^Uvriers, des bourgeois? Entre celui qui, arborant haute- 
tneut le drapeau des intérêt.? matériels, promettra da 
faire, à la demande de ses commettants directs, creuser 
un canal, construire un chemin de fer, etc., et celui qui, 
se plaçant au point de vue plus élevé des intérêts géné- 
raux, jurerait de s'opposera ces constructions, s'il Ja 
geait que l'utilité publique commande de les reporter 
dans un autre départeraentî Entre M. Havin, M. Frédéric 

kMorin, ou tout autre, promettant de soutenir \en iutàr£U 
do ieurs électeurs dans leâ journaux dont ils dispo: 
r. Lévy ou M. Delessert, a'eusagftS'îvX.ïiXftî^' 
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influence au ministère ? M. Pinard, directeur du Comptoir 
d'escompte, offrant aux électeurs de les faire jouir d'un 
taux fixe de 3 ou 4 pour 100 au lieu de 6 et 7, serait-il 
plus coiTupteur que M. Carnot, offrant pour garantie du 
serment qu'il vient de prêter & Napoléon III, celui prêté 

rlSlT) par son père h Napoléon I"? 
A ce propos, je ne pui,-! m'empêcher de remarquer que 
■l'exclusion de fil. Bravay, deux fois élu par le départe- 
ment du Gard, a été de la part du Corps Législatif un acte 
d'insigne arbitraire. On a fait couâi" le bruit que le vrai 
motif de celte exclusion était moins dans la corruption des 
électeurs que dans l'icjdignité de l'élu, accusé de faiis que 
la morale mercantile la moins sévère réprouverait haute- 
ment. Admettons que l'inculpation fût fondée. Les députés 
pouvaient, si le fait allégué était vrai, exercer sur leur futur 
colii'^gue une pression qui l'aurait contraiat à se démettre : 
mais il fallait commencer par déclarer la régularilé de 
l'élection , puisqu'on effet l'élection était régulière. Il ap- 
partenait iji à rOppositiuii de prendre en main la défense 
de la loi. Au lieu de cela, on a trouvé pUn commode de 
faire de la vertu, peut-être de la calomnie, puisque tout 
s'est fait à huis-clos, aux dépens de la liberté el de la lé- 
galité électorale. Ce n'est pas tant sur M. Bravay que 
rejaillit cette éviction, que sur les électeurs eus"-mêmes. 
Croit on que les démocrates socialisles qui ont voté 
pour M, Pelletan, bien que, disaieat-îls, ce candidat ne 
fût pas des leurs, aient voté dans leur opinion pour des 
prunes? Ils ont fuit une mauvaise spéculation politique : 

Ê:à tout. Le 14 juillet 1789 a trouvé son salaire dans la 
t du 4 août. 11 en sera de même lia \QXi% \esi. ■s'*.'*]?. *»v 
^_ 
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guffrag*e universel et direct, oa le swSmge iiniyéféél et 
direct serait absurde. 

Ne parlons donc pas de vénalité et de corruption sous 
l'empire du suffrage universel : la logique ne le permet 
pas, et le respect du peuple aussi bien que de rinstitution 
le défend. Ce serait un crime de lèse-majesté. ^Dire, d'un 
côté, que le suffrage universel et direct a été établi pour 
couper court à toute entreprise de corruption électorale; 
convenir ensuite , comme Ta fait M. Jules Simon, que le 
suffrage universel et direct a besoin d'être dirigé^ et que 
le jour où rOpposition sera au pouvoir, elle ne le laissera 
certainement pas sans direction ; promettre aux électeurs 
de prendre en main leurs, intérêts, et les punir ensuite 
d'avoir cru à ces engageantes circulaires; se contredirlft à 
tout propos, et ne pas même se douter que du pluriel à 
l'universel la conclusion ne vaut pas : tel est depuis un an 
le spectacle que nous a donné l'Opposition. Etnoiis, Di- 
mocrates socialistes, nous lui eussions apporté nos voix! 
Nous eussions choisi pour nos représentants des hommes 
dont nous connaissions à fond les préjugés politiques ; qui, 
dans leur dictature électorale, venaient de nous donner 
un échantillon de leur modestie et^de leur respect pour 
la liberté des suffrages; qui du deuil de la liberté n'a- 
vaient pas craint de se faire un instrument d'usurpar 
tion; qui, par leur serment, avaient trahi la morale ré- 
publicaine ; qui, par la multiplicité de leurs candidatures, 
affectaient déjà la Présidence à la République; qui, dans 
nos prévisions aujourd'hui trop bien justifiées, ayant à 
contrôler la conduite du Gouvernement, allaient lui don- 
ner gain de cause, sur tous les çoints, en raisonnant 
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f suffrage universel comme ils eiisseut fait il y a ving-t 
fié du suffrage censilaire; des hommes que nous eue- 
sions dii combatire en pleine Chambre des députés, si 
par impossible nous fussions devenus leurs collègues; 
des hommes enfin, qui, appelés au gouvernement de la 
ppublîque et & la représentation du Peuple , n'ont su 
rupreudre, ni en 1848, à l'explosion des idées sociales, 
I en 1852, à la suite du coup d'État, ni tm 1803-64, à 
l'apparition des candidatures ouvrières, que le sufFrHge 
universel et direct était autre chose qu'une gigantesque 
fournée d'électeurs; que par lui tout était changé de fond 
en comble dans le système politique et économique, depuis 

«constitution du Pouvoir central jusqu'à la dernière 
pie de village !... 
Ils parlent de liberté et de corruption. Se doulent-ils 
ulement de ce qui fait la liberté et l'intégrité du suffrage 
universel t 

Dans une Démocratie organisée suivant les vraies no- 
tions de la souveraineté populaire, c'est-à-dire selon les 
principes du droit contractuel, toute actiou oppressive ou 
^jtorruptrice de la part du Pouvoir central sur la Nation est 
^^Kidue impossible : l'hypothèse même en est absurde. Et 
^Homment cela ? 

C'est que, daus une Démocratie vraiment libre, le Pou- 
voir central ne se distingue pas de l'assemblée des dé- 
putés, organes naturels des iniérSts locaux appelés en con- 
ciliation; 

C'est que chaque député est avant tout l'homme de la 

Écalité qui l'a cliulsî pour son représentant, son émana- 
«tt, l'un de ses citoyens, son ma,ii(la.\.«s«.«^\:^<Mw^ 






de défendre ses întiSrêis particuliers, sauf S les accorder 
au mieux avec les inférêts gÉnéraiix. devant la ^rand 
jury ; 

Que les députés réunis, en ehoitissant dans leur seîn 
inie commission executive centrale, ne la fout pas distincte 
d'eu x-iuèraes, supérieure à em, pouvant souteuîr avec eus 

Il conflit, comme ferait un élu royal ou présidentiel du 
,, peuple; 

C'est enfin que, pour régler les intérêts généraux, appel 

t fait directement aux intérêla locaux , et que c'est de 
leur débat, de leur balancement les uns par les autres, de 
leur mutuelle transaction, que résulte ensuite la loi, et 
avec !a loi l'acli^n do l'autorité centrale; complètement 
dégagée vis à-vis de.3 électeurs, lesquels n'ont rien & en 
attendre, pas plus qu'eîle-mÔme n'a à redouter rien de leur 
animad\ersion. 

En sorte que, comme nous l'avons dit plus liaut, l'hy- 
pothèse d'une transaction coupable, d'un fait de corrup- 
tion, d'un complot ourdi à prix d'or contre les libertés 
publiques entre l'autorité supérieure du Pays et une partie 
des électeurs, ce qui revient à dire entre les députés et 
leurs propres commettants, devient contradictoire, impos- 
sible, 

Des esprits sérieux , qui auraient eu , avec le sentiment 
de la situation, l'intelligeuce de ces principes fondamen- 
taux du Droit public, ne se seraient pas chargés d'une 
Kission comme celle assumée par nos députés soi-disant 
imocrates. Ils ne se fussent point, de galle de cœur, as- 
piès â cette incompatibilité invincible du suffrage uni- 
isel et direct exercé dans uu lïtat à grande centrtOiSB- 



tion. Ils se seraient dit que, si le sufFraj^e universel exige 
en dernière analyse autant de représenlants qu'il existe 
de groupes naturels, ou si l'on aime mieux, autant da 
députations qu'il y a de souverainetés provinciales ; si 
en dépit de la faveur accordée par toutes les coiistitulîons 
monarchiques aux doubles, triples, quintuples et dé- 
cuples candidatures, la raison et le droit des peuples ne 
permettent pas qu'un seul homme soit le représeiilant de 
plusieurs circonscriptions, ou peut encore moins admettre 
qu'un seul député, un seul pouvoir, soit le' représentant 
de tout un peuple, et c-la au moment même où le Peuple 
se donne des représentants par localités; qu'une expé- 
rience de quarante années a suffisamment fait justice de 
cet antagonisme; que le temps est passé où, dans l'in- 
certitude générale des vrais principe:; du g"ouverneraent, 
la conscience puhlique pouvait admettre ces sortes de 
transactions; et que tout ce qu'avaient A faire en cette oc- 
currence de vrais amis de la liberté, fondateurs d'ui 
Di-mocratie, était de décliner le mandat paidementain 
e se déclarer impossibles. 
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E IV. — De la liberté mniiielpBla : Que cette 
Lment rédérslhte et incompatible arec le système unitaire, pe peut être 
■ roppositicin tti accordée par le Gouvernemcol Impérial. 

I Une deR questions sur lesquelles l'Opposition se flatte 
B plus d'enlever l'approbation du Pays et d'avoir raison 
" du Pouvoir, est celle des libertés municipales. C'est sur- 
tout à la population parisienne >\Me, ^waVww i^fc-^s"!» 
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rindépendance des communes , les députés opposants ai- 
ment à faire leur cour, sans nul souci de leur serment et 
dé leurs propres convictions , pas plus que de la logique 
et des faits. Depuis douze ans la ville de Paris est admi* 
nistrée par Une commission impériale : s'en est-elle trouvée 
mieux? s'en est-elle trouvée plus mal ? Oh peut soutenir 
le pour et le contre. Mais qu^elle ait gag^né ou perdu, là 
ville de Paris, à, ce qu'on assure, regrette ses conseillers 
itiunicipaux : quelle occasion pour des représentants dâ 
faire de la popularité ! 

La question des libertés municipales est des plud Com- 
pliquées et des plus vastes; elle touche essentielleitientatt 
système fédératif, je dirais volontiers qu'elle est toute là 
fédération. Aussi né pensé-je pas avoir besoin de protes- 
ter de mon adhésion à une pareille réforme, en faveur de 
laquelle je mé suis prononcé depuis bien longtemps et en 
mainte circonstance. Ce que je me propose de faire au- 
jourd'hui, c'est de montrer, par quelques observations dé- 
cisives, à quel point ceux qui, par esprit d'opposition ou 
par toute autre cause, font le plus de bruit des libertés 
municipales, et qui néanmoins demeurent attachés au 
système décentralisation unitaire, sont en contradiction 
avec eux-mêmes; quel triomphe ils préparent à leurs ad- 
versaires, et quelle déception au Pays 1 

Je dis donc que la liberté municipale est par nature in- 
compatible avec Tunité gouvernementale, telle que l'ont 
voulue et définie successivement toutes nos constitutions. 
J'ajoute que cette incompatibilité est plus grande encore à 
Paris, à raison de son titre de capitale, que dans aucune 
autre ville de France. 



Rendons cette proposition plus explicite encore, s'il est 
possible. Ainsi qu'il a été dit plus haut {W partie, 
chap. IX), deux principes sont considérés dans le monJa 
boiiryeois, tel que l'a fait la Révolution, comme les deux 
colonnes de la société et de l'État : ce sont, d'une part, le 
principe de centralisation politique, de Tautre, celui d'in- 
solidarité économique, en autres termes d'anarchie mer- 
cantile et industrielle, qui faisant contre-poids au premier 
aboutit nécessairement à la féodalité du capital. Or, ces 
deux principes devant, selou les lois de révolution his- 
torique qui régissent tous les gouvernements, produire 
avec le temps leurs conséquences, et la liberté municipale 
leur faisant obstacle, il en résulte que la vie communale 
doit, comme plus faible, se subordunaer progressivement 
à l'action du centre; et que si l'autorité supérieure, le 
Pouvoir central, a établi son siég'e dans une ville, cette 
ville devenant capitale doit, plus qu'aucune autre et plus 
promptemeiit qu'aucuue autre, perdre son caractère de 
municipe. 

Telle est la proposition, évidente par elle-même i 
quiconque a l'inlelligeuce des termes dont elle se cM 
pose, que j'oppose aux muaicipalistea parisieas, etj 
met à néant leurs revendications. 

Quant à ceux de mes lecteurs qui n'ont pas l'habitifl 
de saisir du premier coup dans nue formule tout ce qu'elle 
contient, je crois devoir leur rappeler quelques faits, qui 
ieur rendront la chose tout à fait palpable, 

I. Décadence des libertés nium'cipales. — L'unité .. 
çaifie ett le produit aullienliqiie de notre U\ï,\.a\i^i 
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commence à la conquête romaine , se continue par celle 
des Francs; puis, disloquée, ou plutôt transformée parle 
système féodal, elle se recommence, à Tavénement de la 
dynastie capétienne, par Faction des rois. Le faisceau 
national , tel que nous le voyous aujourd'hui, s'étant donc 
formé par annexions successives , on conçoit que les pro- 
vinces et communes progressivement englobées durent, 
pendant un certain temps, conserver quelque chose de leur 
autonomie, ce qu'elles appelaient leurs coutumes, fran- 
chises, etc. Mais peu à peu Tadmini^tration et la juridio* 
tion royale prévalurent. Après Richelieu, le gouvernement 
des provinces, confié à des intendants, hommes du prince, 
ressortit exclusivement de la Couronne, et devint à peu 
près uniforme. Les réformateurs de 89, reprenant l'œuvre 
monarchique, érigèrent ce régime d'unité en doctrine 
d'État, aux acclamations jusqu'à ce jour prolongées de 
tout le peuple. 

Toutefois, les communes conservèrent longtemps encore 
quelque reste de vie après la consommation de la grande 
unité. La province, vague, épandue, était depuis des gé- 
nérations broyée et absorbée, que la commune, avec son 
esprit local, avec la condensation de sa vie, résistait en- 
core. Elle fut directement atteinte par les Constitutions de 
Tan II et de Tan III , qui firent de l'administration muni- 
cipale une simple subdivision de l'administration cen- 
trale, puis par l'institution des préfets^ 17 février 1800, 
qui remplacèrent les commissaires centraux de la Répu- 
blique, et eurent pour les assister les conseils de préfet" 
ture. A cette époque, on peut dire que le mal était fait el 
Irréparable. Quinze ans çluâ tard, à la chute de l'Empirei 



la commune avait vécu, et ce fut en vain que le iibérulisme 
essnya de la faire revivre. 

J'ai (lit plus haut (II" partie, chap. XII), comment la 
bourgeoisie, effrayée de l'exorbilance du pouvoir central 
et de l'exemple douné par Napoléon 1", avait e.'sayé de 
s'assujettir le {Joiivernement en lui donnant uu triple 
contre-poids : 1° le système constitutionnel, représentatif 
et parlementaire; 2" une organisation municipale et dé- 
partementale; S" l'anarclkie économique. C'est du second 
de ces contre-poids, renouvelé des anciennes communes, 
que je lue propose maintenant de dire quelques mots. 

On s'occupa beaucoup, sous le règne de Louis-Philippe 
de cette Organisation municipale et dépnrlemenlate ; ce 
fut, comme le Crédit foncier et tant d'autres choses, un 
des mirnfrea du règne bourgeois. On en avait parlé sous la 
Restauration; Napoléon ]"■ lui-même avait paru s'y inté- 
rcs,-er; on en parle plus (lue jamais sous le règne de son 
héritier. Les gens du juste-milieu, toujours les plus nom- 
breux et les moins intelligents dans notre pays, sont ceux 
qui insistent sur ce point avec le plus de force. Il leur 
semble qu'en restituant îi la commune une certaine ini- 
tiative, on finirait par donner au pouvoir central un équi- 
libre stable ; qu'on enlèvernit û la centralisation ce qu'elle 
a d'atroce, surtout qu'on échapperait au fédéralisme, qui 
leur e^t aussi odieux en 1864, qu'il l'était, mais pour 
d'autres raisons, aux patriotes de 93. Ces braves gens 
admirent volontiers la liberté suisse et américaine; ils 
nous en regalentdans leurs livres; ils s'en servent comme 
d'un miroir pour nous faire honte de nos adorations ; mais, 
l>our rien au monde ils ne toutlieïB.Ve'û't. \w ç*x'\.&\i€^'f. xswNfes 
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qui fait, selon eux, notre glpire, et que les national, assu^ 
rent-ils, nous envient. Du haut de leur suffisance acfidér 
mique, ils traitent d'exi^gér^s les écrivaitis qui, 8oup|epx 
de la logique et de Thistqire, fidèles aui;: pqres not;iQpi^ ^^ 
droit et de 1^ ]iberté, ne croient point aux résLurrectîpns 
politiques, et, fatigués d'éplectisme, veqlent s'affrançl^ 
uqe bonne fois des jongleries doctrinaires. 

M. Edouard L^bqul^yb pst un de ces génies ramollis, 
fort capable de saisir la vérité et de la montrer i^qx autreci, 
mais pour qui la sagesse con.>iste à écourter les principes 
au moyen de conciliations impossibles ; qui ne demandept 
pas niieux que d'imposer de^ limiter à TÉtat, mais à con- 
dition qu'on leur permette d'en imposer aussi à la liberté { 
qui seraient heureux (]e rogner les ongles au premier, 
pourvu que Tpn coupât les ailçs à la sepon(}e, dont la rair 
son, enfin, tremblante devant toute synthèse large et 
fbrle, se plaît à barboter dans Famphigouri. M. Labou-î 
laye, que la Démocratie a failli nommer, à la p!ace dfl 
M. Thiers, son représentant, fait partie d'un groupe d'hoia- 
mes qui, tout en revendiquant contre rautocratie impér 
rialele;6 soi-disant garanties de Juillet, se sont donné poui 
mis^ion de réfuter les aspirations du sociali^pe et du 
fédéralisme. C'est lui qui a écrit cette belle pensée, qu0 
j'ai eu un moment Tidée de prendre pour épjgn^phet 
« Quand la vie politique est concentrée dans une tribune, 
([ le pays se coupe en deux. Opposition etGouvernementi 
Eh bieni que M. Laboulaye et ses amis, si zélés pour lei 
franchises municipales, daignent répondre à une quMn 
tion,àuneseule. 
La commune est par e&^eue^^ comme l'hon^me, OQiiUM 
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la famille, comme toute itidividunlltè et toute collectivité 
intelligenle, morale et libre, un être souverain. En cette 
qualité la commune a le droit de se gouverner elle-même, 
de s'administrer, de s'imposer des taxes, de disposer de 
ses propriétés et de ses revenus, de créer pour sa jeunesse 
déâ écoles, d'y installer des professeurs, de faire sa police, 
d'avoir sa gendarmerie et sa garde civique; de nommer 
se.s juges, d'avoir ses journaux, ses réunions, ses sociétés 
particulières, ses entrepôts, sa baniiue, etc. La commune, 
en conséquence, prend des arrêtés, rend des ordonnances : 
qui empâclie qu'elle aille Jusqu'à se donner des Iois?£!!e a 
son église, son culte, son clergé librement choisi, son ri- 
tuel même el ses saints; elie discute publiquement, au 
sein du conseil municipal, dans ses journaux et dans ses 
cercles, tout ce qui se passe en elle et autour d'elle, qui 
touche h ses iniérêts et qui agite son opinion. Voilà ce 
qa'Bït une coramuno i car voilà ce qu'est la vie collective; 
la vie politique. Or, la vie est une, entière, indivisible; 
elle repousse toute entrave, ne connaît de limite qu'elle- 
même; toute coercitiun du dehors lui e^t antipathique, et, 
si elle ne peut en venir à buUt, mortelle. Que M.Laboulàye 
et ses coreligionnaires potiiiques nous disent donc com- 
ment ils entendent accorder cette vie communale avecleilrs 
réserves unitaires ; comment ils échapperont aux conflits ; 
comment ils peusent maintenir côte àcûle ia franchise lo- 
cale avec la préryga:iVe centrale, restreindre celle-ci et 
arrêter celle-là; affirmer à la fuis, dans un même système, 
rindépendance des parties et l'autorité du Tout? Qu'ils 
s'expli'inent afin qu'un led connaisse et qu'on les iii'4«. 
Point de milieu; la commune sets. asio.'JftîiisÂ.'û.ia. c».'ï»r*2«*- 
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sale^ tout ou rien. Fàites-Iui la part aussi belle que vous 
voudrez : dès Tinstant qu'elle ne relève /pas de son droit 
propre, qu'elle doit reconnaître une loi plus haute, que le 
grand groupe dont elle fait partie est déclaré son supé- 
rieur, non l'expression de ses rapports fédéraux, il est iné- 
vitable qu'un jour ou l'autre elle se trouve en contradiction 
avec lui, et que le conflit éclate. Or, dès qu'il y aura con- 
flit, la logique et la force veulent que ce soit le Pouvoir 
central qui l'emporte, et cela sans discussion, sans juge- 
ment, sans transaction, le débat entre supérieur et subal- 
terne étant scandaleux, inadmissible. Donc nous revien- 
drons toujours, après une période d'agitation plus ou moins 
longue, à'ia négation de l'esprit de clocher, à l'absorption 
par le centre, à l'autocratie. L'idée d'une limitation de 
VEtat par les groupes^ là où règne le principe de la subor- * 
dination et de la centralisation des groupes eux-mêmes, 
est donc une inconséquence, pour ne pas dire une contra- 
diction. Il n'y a d'autre limite à l'État que celle qu'il s'im- 
pose volontairement en lui-même en abandonnant à l'ini^ 
tiative municipale et individuelle certaines choses dont 
provisoirement il ne se soucie point. Mais vienne le jour 
où il croira devoir revendiquer, comme étant de son do- 
maine, les choses qu'il en avait d'abord détachées, et ce jour 
arrivera tôt ou tard, puisque le développement de l'État est 
indéfini, et non -seulement l'État obtiendra gain de cause 
devant les tribunaux, il aura raison devant la logique. 
Puisqu'on se dit libéral, et qu'on est si osé que de par- 
ler des limites de l'État, tout en réservant sa suzeraineté, 
que l'on dise encore quelle sera la limite de la liberté iudir 
vidiielle, corporative, règlo^itOiÇi , ^ci^V^v-^vc^^ la limite de 
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lUtes les libertés. Que l'on explique, puisqu'on se croit phi- 

tosophe, ce que c'est qu'une liberté limitée, primée, gar- 
déeà vue; une liherlé i qui l'oti a dit, eu lui passant la 
chaîne et rattachant au piquet : Tu pnîlras jusque-là, tu 
n'iras pas plus loin I... 

Los fiiils ont oonflrm!'; toute cette critique. Pendant les 
trente-six années de régime |iarlâraeutaîre qui ont suivi la 
chute du premier Empire, lus lil)ertés municipales et dé- 
partemenlales n'ont cessé de déchoir, sans même que le.-; 
gouvernements se donnassent la [leincde les attaquer. Le 

louvement s'accomplissait de lui-même, par la seule nn- 
du principe unitaire. Enfin, après une série d'enva- 
hissements, dont le détail serait superflu, la commune fut 
définitivement ralliée à l'État par la lui du 5 mai 1855, 
qui attribue à l'Empereur, ou aux préfets ses missi domi- 
nifi. la nomination des maires et adjoint-. Par la loi du 

mai 1855 la commune estdonc devenue ce que dès 1789, 
1703 et 1795, la loe:iqu3 de l'unit'' avait décidé qu'elle 
it. une simple succursale de l'autorité centrale. 
Je dis que ce résultat était îuévilable, qu'il ne faut pas 
y voir autre chose qu'un produit de !a raison publique 
eng-agée dans la voie de la monarchie et de l'iinîtc ; que 
ce que le Gouvernement impérial a fait en 185.Î est la 
conséquence, imposée par les événements, de ce qu'a- 
vaient fait auparavant tous ses devanciers ; et que so faire 
contre lui, de ce développement nécessaire, un moyeu 
d'opposition, alors que l'on se déclare soi-même panitun 
de l'unité, c'est de deux choses l'une : faire acte d'igno- 

iDce ou de mauvaise foi. Le régime ta.m\\<L\^'ùi.ï vâv -aEi-^ 

listait encore sous Louis -VUiVîçço ,\Â«a. Q[i» ««^^fiî*'''* 
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ment déchu, constituait, en regard dé là préfectdre/hn 
double gouvernement* tw/^frmm m imperio;-^ moine quo 
Ton ne dise que c'est la préfecture qui faisait double éni- 
ploi avec la commune et avec la province : ce qui te»- 
viendrait exactement au même. 

En rendant la loi du 5 mai 1855 le gouyernement de 
Napolëoti III n*a donc fait autre chose que mettre à exé- 
cution un arrêt de Thistoire, exercer son droit) et; j'ose le 
dire, remplir son mandat imp,énal. C'est la destinée me- 
narchique, unitaire et centralisatrice de la France qui S0 
poursuit : ce n'est point à une Opposition semi-dynasti^ 
que, constitutionûelle, bourgeoise, unitaire» et dûment 
assermentée, à en faire un texte de reprochèi '■ 

II. Paris capitale et munir ipè; -^ Quant à Itk ville de 
Paris, et à celle de Lyon, dont les conseils municipaux^ sont 
nommés par l'Empereur, c'est-à-dire, transformés èii corn- 
missions, tandis que partout ailleurs les citoyens partici- 
pent à radrninistration de leurs localités par l'élection de 
leurs conseils, il y à encore moins lieu d'accuSer le Gou- 
vernement. Les deux capitales de l'Empire sont traitées, 
je ne dis pas selon leurs mérites, ce que l'on pourrait 
prendre pour une ironie injurieuse, mais comme il convient 
à leur dignité qu'elles soient. Paris ne peut jouir à la fols 
des honneurs de capitale et des prérogatives, si faibles 
pourtant, laissées aux municipalités. L'un est incompatible 
avec Tautre ; il faut en prendre sou parti. 

Parii est le siégo du Gouverneni'feat, des ministères, de 

Ja Az/î/i/e impériale, dô la Cour, du Sénat, du Corps légîs- 

^atjf, dii Conâeli d'État, te \atio\\T à.^ ^%»9aîC\wi^ ^^\»^^ 
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tocrafie provinciale elle-même et de son iiiDombrable do- 
niesticitâ. C'pst là que se reudent les ambassadeurs de 
toutes !es puissances étrangères et qu'affluent les voya- 
geurs, au nombre parfois de 100 et 150 000, epécula- 
leurs, savants et artistes, dll monde entier. C'est le cœur 
et la lête de l'Élat , entouré de quinze citadelles et de qua- 
runte-cinq kilomètres de remparts, gardé [jar une garai- 
6on qui est le quart de l'armée effective du pa^s, et qu'il 
faut défendre et préoorver coûte que coûte. Tout cela, évi- 
demment, dépasse de beaucoup les attributions d'une mu- 
nici('alité, et le Pays entier se eoulÈverait, si, par le fuit 
d'une constituiion municipale, Paris devenait pour ainsi 
dire l'égal de l'Empire; ti rHôtel-de-ville se posait en 
riva! du Lusembuurg, du Palais-Bourbon et des Tuile- 
ries; SI un arrêté de municipaux pouvait faire écliÈC à un 
décret impérial ; si, en cas d'invasion, la garde nationale 
parisienne, capitulant avec l'étranger victorieux, préten- 
dait contraindre, par l'ascendant de son exemple, l'armée 
de liyne k déposer les armes. 

C'est dans la capitale- que se trouvent les académies, 

tes hautes écoles, même celle des mines : les grands thétl- 

lîi que les grandes compagnies financières etin- 

âHStrlelleô ont leur siège, là que le commerce d'expor- 

Mlon a ses principaux élablissementS. C'est à la Banque 

I à la Bourse de Paris, que se cousliluent, se discutent, 

se liquident toutes les grandes entreprises, opérations, 

emprunts, etc., de la France et du monde. Tout cela, il 

faut eu convenir, n'a rten du tout de municipal. 

_. Laisser ces clioses à la discrétion d'u&a ïaNxto'yo^Si**'- 

Hll serait abdiquer. Entrepreailre 4b afe.çM« V^ i)ffi.-«s«'^ 
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municipales de celles de la capitale, ce serait tenter une 
division impossible; en tout cas, créer entre la municipa- 
lité et le Gouvernement, entre TEmpire et la capitale, un 
perpétuel conflit. Séparez donc, dans les embellissements 
de Paris, ce qu*il ne doit qu*à ses propres ressources, de 
ce qui lui vient du*budget de TÉtat; séparez, dans le 
développement de cette immense capitale, ce qu'il est 
juste d*attribuer à Tactivité, à Tindustrie, & Tinfluence de 
ses habitants d*avec ce qui appartient à Tinfluence supé- 
rieure du Gouvernement et du Pays I Bon gré mal gré» il 
faut que les mairies ne soient autre chose que des succur- 
sales de la Préfecture. La concurrence de THÔtel-de-ville, 
de 89 a 95, a porté les plus rudes coups à la monarchie; 
elle n*a guère moins fait de mal à la Révolution, et je m'é- 
tonne que des partisans de Tunité, tels que M. Picard, 
songent à ressusciter une pareille domination. Non, Paris, 
tant qu'il restera ce que l'ont fait la politique et l'histoire, 
le foyer de notre agglomération nationale ; tant que, ca- 
pitale de TEmpire, de la Monarchie ou de la République 
française, le nom ne fait rien à la chose, il aspirera au 
titre , supérieur encore, de métropole de la civilisation, 
Paris ne peut s'appartenir. Une semblable possession de 
lui-même serait une véritable usurpation ; le Gouverne- 
ment y consentirait que les départements ne le pourraient 
permettre. Paris a une existence à part : comme la Rome 
des empereurs, il ne peut être administré que par des 
magistrats impériaux. 

Ce que je dis est si vrai et découle tellement de la na- 

tare des choses, que, même dans une France confédérée, 

^oifs un régime (jue Vou ç^uX ^^çi^wt^^^ ^^\3^\»a Vûléi^l 



de ritiiiépeiidance, dont !e premier acie serait de rendre 
aux communes ta plénitnie de leur autonomie et aux pro- 
viuces leur souveraÎDelé, Paris, da ville impériale deve- 
nant ville fédérale, na pourrait cumuler les attribulions de 
ses deux natures, et devrait fournir des g-araniies aux 
provinces, en admettant l'autorité fédérale en part de son 
administration et de son g'ouvernement Sans cela Paris, 
ï^râce à sa puissante attraction, àl'inSuence incalculable 
que lui donnerait sa double qualité du plus puissant des 
États confédérés et de la caiùtale de la Confédération, 
redeviendrait bieatât roi de la Répub'ique, à la domina- 
tion duquel les provinces ne parviendraient à se soustraire 
qu'en rendant, comme en Suisse, l'autorité fédérale pour 
ainsi dire nomade, et lui assignant pour siège, tantôt 
Rouen on Nantes, tantôt Lyon, Toulouse ou Dijon, et 
ParÎH, une fois seulement tous les dix ans. A combien plus 
forte raison Paris, chef-lien de riîmpire, ne peut-il pré- 
tendre à une autonomie qui serait pour l'Empereur le par- 
tage de la souveraineté, sinon même une abdication I 

Au reste, examinez la pby^iionomie de la capitale , 
étudiez sa psychologie , et vous reconnaîtrez, si vous êtes 
de bonne foi, que Paris a marché h l'unisson dn Pays et 
du Gouvernement. Plus il est entré dans sa gloire," plus il 
a perdu de son individualité et de son caractère t plus 
sa population, incessamment renouvelée par les départe- 
ments et par l'étranger, s'éloigne de l'autocbthonie, Sur 
1, 700, 000 habitants dont se compose la population du dé- 
partement da laSeinû, combien y a-t-il de vrais Parisiens? 
Pas 15 p. 100 : tout le reste e^^t venu du dehors. Sur les. 
iinzereprésenlnnt'jqiiela viUedeVaTUft.twJWjte,».-^^:^'!^'*' 



légrislàtif , je île ôrois pas qu'il y en ait qvàiifé de tàHB pari- 
sienne; Quant à i*opinioil de ces représentants, que Ton 
suppose très- gratuitement êtreTopinîbn de la ville de Paris, 
quel cas pouvons-tloùâ eu faire? Qui me dird Topitiian de 
Paris? Ë!st-ce celle des 153,000 électeurs de l'Opposition? 
Comtnent alors ônt-iis nommé des sujets aussi disparates 
que MM. Thiers, Gùéroult, Havîtt, J. Favre, B. OUivîer, 
J. Simon, Garnier-Pagès, Dàrimon, Pelletan? Btquede* 
viennent, d'Un côté les 82,000 voix données au Gouver- 
nement, d^autre part les 90,000 qui se sont abstenues?... 
Que dire des 400^000 âmes qui sur le total de I47OO.OOO 
habitants ne sont pas représentées? Est-ce par les Jour- 
naux que nous connaîtrons Topinion parisienne? Mais ils 
se contredisent comme les représentants, et pour qui a vu 
de près ces diverses officines , toute considération tombe à 
rinstdnt. Paris est uii monde : cela veut dire qu'il n'y 
faut plus chercher ni une individualité, ni une foi, ni une 
opinion, ni une volonté; c'est une pluralité de forces, de 
pensées, d'éléments, en ag^itation chaotique. Paris, con- 
sidéré comme ville libre, Commune indépendante, indi- 
vidualité collective, orig-inalitê, a vécu. Pour qu'il redevînt 
quelque chose, il faudrait qu'il recommençât, avec con- 
science et résolution, un mouvement en sens inverse ; qu*il 
déposât, avec sa couronne murale, sa couronne de ville 
capitale, et arborât le drapeau de la fédération. Si tel est 
le signal qu'a entendu donner M. Picard, en revendiquant 
au nom de la ville de Paris le rétablissement deâ libertés 
municipales, â la bonne heure. On peut applaudir & ses 
efForts. Dans le cas contraire, M. Picard s*ëst complète* 
weût fourvoyé f et M. BiVlaul «iv«\\, \^\^Qvv^>îk VmI dire que 




jamais leGûuvernement ne se dessaisirait de l'admini 
tion de la capitale. 

PoiiF moi, je le déclare en me résumant : js crois, 
comme à un axiome de ma rsisoD, en thèiie générale, que 
toute évointiiin d'une existence finie duit avuir une fin, 
laquelle fia est le commencement d'une autre e:xîstence; 
en particulier, que le développement de l'unité française, 
commencé il y a près de 2,000 ans, touche & son terme ; 
que la cenJ^^lisation chez nous n'a p!us rien h englober, 
le Pouvoir pliia rien à ab-orher, !e fi^c plus rien à pres- 
surer; que d'ailleurs l'antique esprit des communes eat 
mort, bleu mort, témoin l'ari:*, et que le simulacre d'insti- 
tutions municipales, dunl cous avons été leurrés depuis la 
proclamation de la fameuse République une et indivisible, 
s fait son temps. Je crois que nous ne sommes séparés du 
pur communisme , politique et économique , que par l'é- 
paisseur d'une consUimion, je veux dire d'une feuille da 
pajder. Et comme, selon moi, les nations ne peuvent mourir 
ni la civilisation rétrograder, je reste convaincu, au fond 
de mou âme, que le moment approche où, après une der-; 
Dière crise, à l'appel de nouveaux principes, un mouye- 
ment eu sens inverse commencera. Alors et seulement 
alors, mais sous des formes et dans des condiliuns nou- 
velles, nous retrouverons nos libertés. De cetie opinion, 
qui certes ne m'est point particulière, Je donne, parles 
voies de la presse communication au public, à ia Démo- 
cratie ouvrière, dont je ne fais ea ce momenl que déduire 
l'idée mère. J'ignore quel cas I& Démocratie fera de me? 
Bvenissemenls; mais elle conviendra au moins d'une 
chose : c'est qu'avec de tels peuscia &an&'^«.^&.%t«X ■e&'sX'i»' 
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conditions de la liberté municipale, et sur la centralisation 
politique, nous n*avions que faire, mes amis et moi, d*en* 
voyer un fondé de pouvoirs au Corps législatif, là où nous 
savious d'avance que, s'il restait fidèle à son mandat, il 
ne pourrait causer que du scandale; si, au contraire, il 
obéissait à son serment, il deviendait traître à sa religion 
politique et à ses amis. 



Chapitbb V. — Le Budget — Impossibilité d*uD Impôt nonnal, avec Ih 
syfttème politique suivi par l'Opposition et le Gouvernement. — Amor 
tisscment, dptations, pensions, traitements, armée, chemins de fer, etc. — 
MM. Thicrs, Berryer, J. Favre, et l'Opposition prétendue démocratique. 

La discussion du budget est chaque année roccasion 
d'immenses discours, auxquels on peut défier les plus in- 
telligents de rien comprendre, si ce n'est les chiffres dans 
leur brutalité arithmétique et fiscale. Quant à la raison 
des chiffres, c'est-à-dire à ce que chacun désirerait jus- 
tement connaître, néant à la requête. Tout ce qui ressort 
pour le public de la discussion, c'est que l'Opposition re- 
proche sans cesse au Gouvernement de dépenser trop, et 
que le Gouvernement ne se lasse pas de lui prouver qu'elle 
dépenserait encore plus. Qui a tort, qui a raison, sur cette 
grave question du budget, de l'Opposition ou du Gouver*- 
nement? C'est ce que je me propose^ une fois pour toutes, 
d'éclaircir. 

Dans l'examen qui va suivre , il est entendu que je ne 

fais acception d'aucune constitution : à mes yeux toutes 

se valent. Du moment qu'une constitution pose ou sup- 

pose i 'indivision de la aouveT^m^t^^ Eoit la centralisationi 
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je ne trouve rien à Jire en sa faveur : elle ne se prèle pas 
à la liberté, à l'égs'ité, h réconomie. Le députô a pour 
mission principale d'exnminer, discuter et voter l'impôt : 
de ce mandat résulte jour lui la néceseité d'apprécier la 
politique du Pouvoir et de jug-er ses actes. Nous allons le 
■ voir tourner comme un cheval aveugle dans fou manège. 

Supposons que, sau,: s'inquiéter davantage du serment, 
la Démocratie travailleuse, dont nous connaissons sufïï- 
samment les principes tant politiques qu'économiques, 
envoie au Corps législatif un député qui la représente 
réellement : le devoir de ce député serait des plus simples 
el n'exigerait pas de frais d'éloqueoce. Il dirait à ia Cham- 
bre une fois pour toutes : 

« Nous sommes intimement convaincus, mes commet- 
tants et moi, que votre système politique, par suite votre 
système fiscal, repose sur une conception erronée, sur une 
base fausfe Pris dans son ensemble et ses détails, votre 
budget est en contradiction avec les principes les plus 
certains de l'économie poiiliquo. 

« La première condition d'un système financier régu- 
iièrement établi est que le budget des dépenses, parlant 
celui des recettes , au lieu de s'accroître indéfiuiaient, 
oscille, selon les situations et la nature des affaires, entre 
5 et 10 pour 100 du produit national; que dans les circon- 
stances les plus malheureuses il ne dépasse pas 10 pour 
100 (!a dîme, la fameuse dîme), et qu'il se tieaue le plus 
près possible de 5 pour 100 (le vingtième), De la sorte il 
n'y aura jamais d'emprunts, à plus forte raison jamais 
de dette ni flottante ni consolidée. Or, vous avez si bien 
fait par votre politique, renoavelèe d% V».vitÀ«G. Tfe^osi.'ei 
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quoi qu'on dise, qu'à dater de la liquidation Qi^inel, qui 
mit le Consulat s} à l'aise et fît les trois quaf ta d|6 fP^ 
succès» rim^ôt s'est relevé g^aduellemont à 15, 18 et 20 
pour 100 di; produit total du Pays; bientôt ufârne il at* 
teindra 25 pour 100. C'é.st-à-dire qu'il est pendis de 
prévoir que nos frais d'État, qui pe devraient pa^ dépasser. . 
six à sept cent millions, monteront dans quelque^ ftnqé^s 
à tppis milliards. Remarquez, citoyens, mon raispn^eip^pt- 
Jq parle d*une prpportion, non d'un chiffre préci^ .- Jç 4î§ 
que le budget doit varier entre 6 et 10 pouir IQQ, fpjpis 
muni et maximum, du produit collectif de la qatiop, tap-i 
dis qu'aujourd'hui il est de plus du sixième de ce profln^b 
Lors donc que vous répondez, pour explique^ ççt Recrois? 
sèment du budget daps les douze, vingt-quatre et trente- 
six dernières années, que les métaux préçi^ui^ opt b^sié 
de valeur, que les substances alimentaires ont epc^ér{| 
que toutes choses, jusqu'aux salaires des ouvriers, on| 
haussé, et que M. Tl)iers et les députés de rpppositiQi| 
conviennent de ce fait, je réplique que vous n'âtesi pas ^ 
la question et que vous éludez la difficulté. Le Pays est 
surchargé, c'est indubitable. Personne n'oserait afQripq^ 
que sa production dépasse ni même atteigne au chiffre 4s 
treize milliards; et vous prélevez deux milliards çt deux 
ou trois cent millions pour le Gouyernement, environ Ig 
sixième ou 17.5 pour JOO : voilà ce qu'on vous reproche. 
Or, comme il y a assez longtemps que les contribuables se 
plaignent, et que les causes de cette exorbitance fiscal^ 
sont connues, nous demandons que dores et dt'Jà vqug 
vous occupiez de la réforme politique et sociale^ sâU^ 
mojren d'alléger }e budget. @inpp, j^ 4éQlç^e ^ue f^ 
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mandat de refuser tout subside et de voter contre l'impôt. 

La eeconde règle, en ce qui touche les fiiianèeg pu- 
bliques, est que l*irapât, réduit & sa juste mesure, soit 
également réparti entre les cîtoyenï. en proporlion directe 
de leur revenu. De lîi, le double probième de ce que l'on 
a appelé l'assiette de l'impût et sa pértiqualion. Mais il a 
été viiig-t fois prouvé que, dans les conditions politîquea 
faites au pays, l'împOt est réparll entre les citoyens pré- 
cisémeot en raison inverse de leur fortune ou revenu. 
Pour la seconde fois, je demande au nom de mes commet- 
lants la réforme du système, je la demande de suite ; sinon 
je proteste contre toute espèce d'impôt, je ne vote pas le 
budget. D 

Ceiadit, le repré.^entant démocrate, après avoir essuyé 
les murmures de l'assemblée et l'indignalion dumluistèrei 
saluerait ses collègues et ne reparaîtrait plus. Qu'aurait- 
î! à faire davantage? 

Il est évident, en effet, qu'un homme de l'opposition lé- 
gale, si énergique de tempérament, si fort de langue que 
nous le supposions, ne procédera jamais, vis-à-vis du 
Gouvernement et du fi^c, avec cette logique péremptoire 
empruntée au Manifeste des Souitnle. La classe ouvrière, 
disaient-ils, a assez attendu; il est temps de passer des 
espérances aux réalités. Et ils concluaient à une candida- 
ture ouvrière. Bonnes gens t 

Est-il donc vrai qu'entre le système politique fatale- 
ment suivi par rO|iposltion et le Gouvernement, et l'éco- 
nomie des dépenses, il existe une incoiipatibi ilé essen- 
tielle, en sorte que le pays soit toxiiVift.TO'ftfe. V n\î« vswvpox'^ 
son budget grossie et sa dette s'^cTtAvt*,*'*''^'' *a!S^**^"S 
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cela d'autre remède que la périodicité des banqueroutes ¥ 

Telle est la question à laquelle je n*hésite point à répon- 
dre par une affirmation catég'orique, affirmation du reste 
facile à justifier, ainsi qu'on va voir. 

On ne peut pas, dans ûu g'rand Etat comme la France, 
fortement centralisé et dont l'action doit s'étendre sans 
cesse, à peine d'une prompte et rapide décadence, au 
dehors sur toutes les affaires du globe, au dedans sur le 
domaine^social et économique, arrêter jamais un budget: 

1^ Parce que dans une puissance ainsi constituée le 
chapitre de Timprévu, surtout en ce qui concerne Tex-» 
térieur, est énorme, et qu'au budget ordinaire vient sans 
cesse s'ajouter un extraordinaire ; 

2^ Parce que, comme nous l'avons précédemment expli- 
qué, la centralisation étant expansive, envahissante de sa 
nature, les attributions de l'État grandissent continuelle- 
ment aux dépens de l'initiative individuelle, corporative, 
communale et sociale ; 

3<> Parce qu'en conséquence, pour faire face à ce doubla 
besoin, l'État est obligé de charger de plus en plus les 
contribuables, d où résulte dans le Pays, augmentation du 
parasitisme, diminution du travail utile, en un mot» dis- 
proportion croissante entre la production nationale et les 
dépenses d'État. 

Passons en revue quelques-uns des chapitres du budget. 

P Dolalions, pensions. — De même que la monarchiSf 

son état-mnjor, ses pompes et tous ses accompagnement 

sont /'expression la plus ôliivée du système, de mâme oa 

peut dire que la partie d\i buOig^iX. ^vv X^'^ ^^\sR.w^ft^ la 



lolns importante dans une Jômocratie mutuelli^te, estaii 
Sontraire, dans un g:raiid empire, la plus inviolable, un-! 
lâpense aussi sacrée que la gloire nii^me. Quoi député 
K^eraît y porter alleînle? 

I L'assermenté, centrntisa'eiir, unitaire, ne filt-ce que 
ttp position, par son serment, par (;onve;ianfe, sacliant 
^ivre avec les ptii-sances, parfait ijriitleman, reponssera 
tonte idée de mntuaîhé, de fédération, lie nivellemonl. 
V crût- il qu'i! n'aurait garde, par une professiou de fui 
intempestive et un acte décisif, de s'enfjager dans r,ni> 
telle voie. Ce serait de mauvais goilt, d'un grossier et 
maladroit politique, Aller désorganiser les services pu- 
blics, briser celle superbe machine de l'État : à Dieu ne 
plaise! Ce n'est paa lui, homme couuneil faut, esprit bien 
fait, qui. assumera celle responsabilité : il est trop pa- 
triote pour cela. Ignuro-t-il quelle» effroyables consé- 
quences sortiraient il'un pareil vote? Ne sait-il pus que, 
comme les fonctions publiques sont soHdaires. les dépen- 
ses le sont également; qu'on ne peut pas loucher à une 
plutôt qu'à une autre, et qu'eu réduisant les frais géné- 
raux de la nation de 20, 18, 17, à !0. 7 ou 5 pour 100, 
il frapperait foute Tùconomie du système? Devant celle 
immolation il sent faillir son courage; il recotinnît qu'en- 
tre cette vaste hiérarchie, ce monde des classes favorisées, 
ce gouvernement qui les protège, ce régime budgétaire 
iiui eu est l'expres-ion, et lui, il s'est formé une sorte de 
l'ùutrat mystique, qui |pi fait considérer présentement les 
réformes comme des utopies, contrat qu'il ne saurait violer, 
^^en qu'il ne lui ait pas prêté serment comme i.VÇ.'ov^'^.'^'s'^^ 
K^ParexempJtf, la fonclioQ île Oléç\i\i^ atj Uft&>iA «si.^-'««^-' 
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gnge budgétaire par une indemnité de 2,590 jfF. ^A'r ^id| 
soit puur 8ix mois/15,000 fn Cette indeiïinitS ii'oët ]MUf le 
seul avantai^e qu^un député retire de son màtidftt, feUHout 
s'il appartient à [^Opposition. D'abord il y g&gfoe la réputa- 
tion d'un grrand citoyen, armé jusqu*aux dents {joUf la dé- 
fense du droit, de là fortune et des libertés publiques; 8*il 
est avocat, le bruit de ses discours lui vaudra iihë tatufa- 
breuse clientèle ; s'il est écrivain, professeur ou ix^màilciei', 
lesjournaiix et les éditeurs vont se lé disputei'.;. La Èoosè- 

• 

quence du refus de l'impôt , de la démission qui ti&ttijrèllë- 
ment devrait s'ensuivre, serait donc, poUr un re^iréseiitaot 
vraiment démocrate, après une sëancô comMe celle qde 
j'ai décrite plus haut, la reiloticiatioti à totks les bénéfices 
de remploi. Mais c'est ce que ne fera jamais iiii ïnèâlbta 
de rOpposition législative, non point assurément pârava- 
rice, maie par le juste sentiment qu'il a de sa pdsitloil, des 
convenances et des devoirs qu'elle lui impose. Convaitieu 
de l'utilité de ses services, doutant plus que jatiiais, t)ar 
l'expérience qu'il a acquise au Parlement^ & la Cour, des 
hommes et des choses, de ropportunitô et de l'efficacité 
des réformes, irait-il abandonner au hasard des yents et 
des flots le vaisseau de l'État, laisser le Pouvoir sans sur- 
veillance, la pensée du Pays sans organe? Non, non, 11 ne 
désertera pas son poste. . . Ce qui veut dire, au point de vbe 
du budget, pourqui tonte questioii depoMllqueet de morale 
se résout en article de recette et de dépense, qu'entre le 
devoir du représentant déniocrateet le serment de fidélité 
à l'indemnité, — je tn'embrouille, — entre le devoir de re- 

préseutant démocrate et le serment de fidélité à rBolpè* 

reutf il y à IdcômpâtibiUlfe m«A.^tVSV\^- 
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Ji je me suis permis, à pi-npos du budget, de toucher 
!to question excessivement délicate de l'înderanilé, on 

va voir que ce n'est nullement par l'effet d'une intenlîon 
malicieuse, mais bien pour donner un point de départ & 
ma démonstration. Que me suis je proposé de prouver, en 
effet, dans ce chapitre ? Que toute réforme budgétaire, ré- 
clamée par le Pays, d'une exécution facile, j'ose le dire, 
dans te.système de mutualité el de fédéralion, est absolu- 
ment incompatible dans le système auquel s'est inféodée 
l'Opposition. Or, c'est ce que nous allons toucherdu doîg-t. 
Si tel est en effet pour le député asiermenlé, bien que 
titré d'opposhion légale, le respect de son propre traite- 
ment, pourrait-il manquer d'égards pour le traitement 
auquel on a donné le nom iacompré]ien::ible pour moi de 
lisle aW/c? Oserait-il proposer à ce sujet la moindre réduc- 
tion î Ce serait une injure au Prince, une sorte de crime 
de lèse-majesté. M. Thiers, l'homme de toutes les indis- 
crétions, parce qu'il a le talent de tout dire, n'a pas osé en 
parler. D'ailleurs la dignité d'un si grand Éiat, le prestige 
de cette belle unité fraoçaise, s'y opposent. Car telle est 
la grandeur du pouvoir confié au Prince, telle doit être sa 
magnificence. 

Même raisonnement îi l'égard des princes etpriiicesses, 
de MM. les Sénateurs, de MM, les Maréchaux anoblis, de 
Messeigneurs les cardinaux, de MM- les ministres; etc. 
En régime unitaire, ce sont ariictes privilégiés, dépenses 
de majesté, qui se voient saus discussion. 

Voici donc tout un chapitre du budget, et l'un des plus 

msidérables, celui des Dolntions, auquel il est \.v\Vfefîi'^. 

M député de l'Opposition, qu'îVsoA ^lVlYl^i■^i^^^«l^v^ •ptVv.o 
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à son serment, de toucher. Et la raià.jn, c'est, encore une 
fois, qu'il est lui-même partie prenante cla budget;, c'est 
qu'il est un des hauts personnag'es «le TÉial , et que toute 
demande de réduction sur la ligte civile, faisant déroger la 
Couronne, impliquerait amoindrissement proportionnel de 
toutes les positions. Rien ne guérit de la manie des réfor- 
mes comme l'exercice du Pouvoir, comme la participation 
au bùd<^et. Une semblable diminution du monde officiel 
serait-elle tolérable ? Dans une Démocratie fédéraliste cela 
ne ferait pas la moindre difficulté; avec une centralisation 
aussi imposante que la nôtre, c'est inadmissible. 

La Suisse, dont la population totale est d'environ deux 
million? cinq cent mille âmes, est une confédération for- 
mée de dix-neuf cantons et six demi-cantons, en tout 
vingt-cinq États indépendants les uns des autres, jouis* 
sant chacun de tous les attributs de la souveraineté, se 
«fouvernant eux-mêmes d/après des constitutions et des 
lois qu'ils se sont respectivement données. Au-dessus de 
ces vingt -cinq États et de ces vingt-cinq constitutions 
existe l'Assemblée fédérale, organe du pacte fédéral, la- 
quelle choisit dans son sein, pour les affaires de la Répu- 
blique, une ^'orto de commission executive, dont le Prési- 
dent, véritable chef de la Confédération helvétique, est 
appointé à douze mille francs. Les citoyens confédérés 
trouvent que c'est suffisant. Sur ce pied, et en admet- 
tant que les grands fonctionnaires de l'État doivent être 
rétribués en raison de la population, la France, dont la 
population est quinze fois et demie celle de la Suisse, 
aurait à payer, chaque année, à son président fédéral, 
186,000 (r, Est-ce que %. To\u\tv\\ù-\cv^vsx'^> 'îî^^ Blanc^ 
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et M, Coutiiiit, auraient osé apimyer nu Corps li^gislatif 
une semblable proposiiioiiï 

Soyons donc logiques ; la France actuelle est une sou- 
veraineté indivisible, Empire glorieux ut fort, dont le bud- 
get ne âe gouverne pas par les inè;nes lois que celui d'une 
Diîiiiocratie ouvrière, mutuellisto et féJiJrative. Autant la 
liyle civile actue.le, de vingt-cinq millious ennumcraire. 
|)lus la jouissance des domaines de la Couronne, paraîtrait 
exorbitante dans un régime de garantie interprovinciale, 
de self-i/mernment municipal, d'iissoàation mutuelle, en 
un mot de fédération, autant, il faut le reconnaître, elle est 
en rapport avec ]e gouvernement établi. Cela est si vrai 
qu'en 1852, la coaceulration du Pouvoir s'étant accrue de 
toute la différence qui existe entre la constitution de 1S30 
et celle du coup d'État, la liste civile, do '12 million.'! sous 
Xrf)uis-Phitippe,nété portée à 25. Or. demandez à M. Thiers, 
fi M. Berryer, si, au cas oi'i la dynastie selon leur cœur 
remonterait sur le trône, ils proposeraient de lui servir 
une liste civile moindre de 12 millions? Us vous répon- 
dront l'un et l'autre que pareille idée serait indécente, et 
que mieux vaudrait découper l'iîiat eu 36 morceaux. Vous 
voulez de la monarchie, de l'autocratie ; mettez-y le prix. 
On l'a vu en 1849, quand r.\s;emblée constiluante alloua 
au Président de la République, commandant les armées de 
terre et de mer, 50,000 (e. par mois. Le Président n'avait 
pas de quoi payer le thé à ses offî"ier3. 

2' Après la liste civile et les dotaiious, viennent les pen- 
sions, suOoeittions, ciicoiiraprmeuls, récumpeitses^ (oa.ét. 
secreti, secouru, etc., toulealcî àfe\ven.=fta iS wÎL'«iw\-*-"^*ï^"*" 
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gracieuse, formant un total d*au moins 150 milUoné. Je ne 
veux pas dire que ces 150 millions doivent être i^âyék d*aB 
trait de plume, sans distinction ni discernement. Il l>at {Mur- 
fois des infortunes extraordinaires, des besoins d*tirg:éncei 
de grands services rendus, auxquels il appartient à TÉtat 
de fdire face, et que le budget ne saurait ni prévoir, ni 
mentionner autrement. Mais je dis que la plus grttiidd par- 
tie de ces dépenses est incompatible avec un régime de mu- 
tualité, de perpétuité du service, où la condition générale 
est un labeur de toute la vie, et dont le but avoué, hn gttftin- 
tissant à tous le travail, l'échange et le bon inàhshéi eH fem* 
plaçant la bienfaisance et la charité parla Juatiee^ ^t da 
niveler les conditions et d'éteindre simultanément lepaU'- 
périsme et le parasitisme. De ce chef encore le représentant 
démocrate n'aurait rien à voter : il ne pourrait que protester 
contré le crédit ouvert au budget. L'assermeAté, au con- 
traire, qui à peine etitré au Corps législatif prévoit le Jour 
où il en sortira; qui songe dès lors à s'assurer Une retraite, 
une sinécure; qui, s'il n'attend rien du Qou vernement au* 
quel il fait opposition, est prât a recevoir des deux mains de 
celui qui viendra après ; Tassermenté, dis-Je^ est gouveraé 
par de tout autres considérations. Il sait que Va charité a 
pour corollaire la faveur : — Faisons, sô dit*il, aux ai*- 
tres comme nous souhuiions qiCd nous soit fnii^ et il vote. 
Le chapitre des pensions, secours, fonds secrets» etc.» 
inadmissible dans une Démocratie travailleuse, est iudis-' 
pensable à une Monarchie : c'est, après la liste civile et 
les dotations, celui que Ton conteste le moins* 

S'' Parlons de l'urmifc. NL* T\ù^Tô,^\\\^\i^"WM»s^^^iidié 
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cette matière, jug-ô qu'une armée de six cent 
hommes sur le papier n'ea représente qu'une de qii( 
cept mille sous les nrmes, et que. pour une grandi 
narchie comme la France, ce n'est pas assez. M. Be 
iQOÎni belliqueux que M. Tbîers, arrive par grand effoi 
demander une réduction de claquante mille hommes,' 
= 60 millions. M&is voici M. Jules Favre, le soî-diaant 
républicain, qui demande d'un coup trois déclarations de 
guerre, une pour le Danemurk, une pou,r ia Polog'na, une 
pour riialîe. Si la politique de M- Favre était suivie, les 
quatre cent mille hommes de M. Thiers seraient au-des- 
sous de leur tâche; il en faudrait cinq cent mille, 
= 100 millions i ajouter au budg:^!. Par bonheur, le Ooii' 
verneinent impérial est eu ce moment pour la paix e\ 
péenne : nous l'échappons belle. 

Sauf la diversité des évalualiona, tout cela est d'une lo^ 
que irrêfulabe. Avec le système (i'autorilé et de concenira- 
tiuQ à l'intérieur, nous avons, au dehors, la politique d'in- 
tervenlion, d'influence, de prépoteuce et de ;g:Ioire ; l'un 
est le pen lant et le corollaire de l'autre. Sans uni^ garnison 
permanente de deux cent cinquante mille hommes, l'Unité 
française se briserait en morceaux; sa:is une armée tou- 
jouri prête & marcher de cent cinquante mille liommes, 
donnant crédit à nus conseils, personne ne s'occuperait de 
noua, et il se pourrait que la plus grande et la plus glorieuse 
des nations ne pesât pas tilus dans les consfiis de la Pror 
videnoe que le^uuienegro ou leà lies Ioniennes. 

Quant à moi, qui me soucie aussi peu de donner 
coDsinls que d'imposer des lois, qui n'&^pire à înfluei 
perspooe, et dont la seule ambition serait da ^*xu&.%'' 
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autres Toxemple du travail, de rcconomie, du bien-être, 
de la liberté et des moeiiirs, je déclare n'avoir /jue feîre de 
cet état militaire et de la diplomatie qui racœmpagne. 
Les quatre à cinq cents millions que chaque année il nous 
en coûte sont à mes yeux en pure perte : A quoi bon dès 
lors irais- je charger un représentant d'en éplucher le 
détail , puis d'homologriior la somme?... 

Un citoyen de Hollande me disait un jour : Devinez 
quelle est la garnison de Rotterdam, la seconde ville des 
Pays-Bas, port de mer, de plus de cent mille habitants, 
population mêlée, bruyante, sans cesse agitée par le tra- 
vail et l'orgie? — Un régiment, répondis-je, croyant être 
modéré. — Personne, répliqua le Hollandais. Il y a un 
poste de municipaux, qui suffit largement au maintien de 
Tordre. L'armée des Pays Bas ne sert qu'à Java et à Bornéo, 
pour tenir en respect les sauvages. 

Qu'on me permette d'ouvrir ici une parenthèse. 

Le Royaume des Pays-Bas a conservé les mœurs fédé- 
rales des Provinces-Unies : c'est ce qui fait la supériorité 
de sa civilisation. La Belgique, au contraire, nous a 
emprunté notre administration, notre état militaire, no- 
tre monarchie constitutionnelle, notre parlementarisme; 
sa bourgeoisie s'est faite à l'image de la nôtre. Comme 
chez nous le parti prétendu libéral est devenu le parti de 
la réaction, et ce sont les cléricaux qui réclament le suf- 
frage universel. Depuis sa séparation d'avec la Hollande, 
la Belgique, qui devait prendre l'essor, est tombée en 
décadence. Est-ce le fait de la séparation? Non, c'est le 
fait du système. La dette de la Belgiqre e^t d'environ 
100 millions. D'où lui vient cette dette V B^; son r^me 
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antlaire. fje son artui^e. Otf z le miliiarbine, la ceolraijtia' 
tion; îa Belgique, en payant pour ses frais d'État moitié 
moins, ne devrait rien; elle aurait fait des économies. 

Mais là aussi, les mêmes causes produisant les mâmes 
effets, les mêmes effets suggèrent les mêmes idées, qui 
tiuiront par amener les mêmes résultats. I! existe en Bel- 
gique une démocratie ouvrière digne de fraterniser avec 
la Démocratie française, et qui déjà peut-être la dépasse. 
.Sauront-elies s'entendre! 



iide- 



4' Marine. — Notre patriotisme s'afâig'e de voir!» 
rine française si fort au-dessous de celle de la Grande 
Bretagne, et la domination des mers passer défiûitire- 
m?nt à nos rivaux. M. Berryer s'est fait en dernier lieu 
l'iuierprète de ce sentiment. Mais à qui la faute? Pour 
avoir une marine nombreuse et puissante , il faudrait la 
soutenir; or, le Traité de commerce lui a porté la plus 
rude atteinte (voir plus bas, cbap. IX), et les honorables 
de l'Opposition démocratique sont partisans de ce traité. 11 
y aurait bien un moyen pour nous de tenir tète aux Anglais, 
moyen économique, pacifique et démccratîque; ce serait 
de nous ménager des alliés puissants, tels que la Russie 
et l'Allemagne, dont les flottes jointes à Ja nôtre rétabli- 
raient l'équilibre. Mais l'Opposition ne cesse de demander 
que nous décIarîonslaguerreàIaRu.':sieetà l'Allemagne, 
de compte h demi avec l'Angleterre. Ne pouvant donc ni 
remplir ses cadres au moyen de îa marine de commerce 
et de pêche, ni s'assurer de puissants auxiliaires, ni ac- 
cepter la prépondérance britannique, le Gouvernement inï- 
est bien obligé de demander au budget l«,?. ^^■^■«ea. 
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d'entretenir sa flotte : et c'est ce que H. Dupuis de L6me, 
commissaiFe du Gouvernement, a e}(p]iqué avec une puis-^ 
sance d'argumentation et un luxe de chiffres écrasants. 
J'ai été affligé de voir taut de trésors sacriflés & une poli- 
tique aussi mal entendue, tant de constructions mag^nifl- 
ques, qui ne serviront jamais qu'à transporter des canons 
et des soldat:^; et je n'ai pu m'empêciier de me dire qu'avee 
le quart de cet argent, 25 ou 30 millions chaque année, 
employés, non en primes aux armateurs, mais en fourni^ 
tures de fer, de bois, de cuivre et de houille, nous nous 
donnerions en peu de temps une marine aussi forte en 
personnel et en matériel et aussi bien achalandée que cel- 
les des États-Unip et de l'Angleterre. 

Et pourquoi laotre Opf^ositioQ e» veut-elle {t Ift Ittissie et 
à l'Allemagne? P^rce que d'un côté la Russie^ au lieu de 
rétablir dans sa souvaraiueté la noblesse polonaise, a'est 
avi&ée, après avoir émancipé et doté ses paysans, de don- 
ner au6si la terre h ceux de Pologne; et que, d'autre part, 
si, par l'udjonotion du Hulstein, l'Allemagne confédérée 
devenait une puissance maritime, cela ferait ombrage à 
l'Angleterre et à nous-mêmes. Mais à quoi bQn maintepir à 
si grands fi ais I'umUô poUiique, ^i par elle uqus n'obtenons 
la prépoience sur terre et sur mer? Des travailleurs, des 
mumeilistes devenirs bommes d'État se réjouiraient de 
ce progrès des classes agricoles en Pologne et eu Russie, 
ainsi que du développeuient de la Coufédératic^p germa- 
nique et de la liquidation du royaume danois, dont le 
ch<?f, on a flui par l'pLvquer, avant de se faire hi^ttre par 
le& Allemunds, avait eu \^ sottise de se mettre via-i^rvis 
d'eux dws ^pR tort. Mai§, faut-il le répéter s^ua (î^^if t 



Messieurs de l'Opposition voient lea choses autrementi ' 
sont des centra'isateurs, des uiiïlaires, bourgeois coûSlJ 
tutionnels, ralliés k toutes ie^ nristooralies de l'Europe, et 
qui, prenant Napoléon I''' pour niodèle, NnpoléoQ III jiour 
instrument, posent, les uns en prétendants à la prési- 
dence de la RépubliquG une et indivisible, les autres en 
Monrks. 

On nous a dit, c'est M. Thiers si j'ai bonne mémoire, 
que l'activité de la France était immense, et qu'il cette 
activilé prodigieuse il fallait Une alimentatioil propor- 
tionnée, ce qui veut dire un Gouvernement fort, entrepre- 
nant, et un pro.i budget. 

nemarqoez bien, lecteur, qu'il s'agit ici, non de la 
France travailleuse, culiivatrlceet inJustrielle , à laquelle 
je ne refuserai jamais ni entreprise ni débouché, mais Je la 
France centrali-ée. gouvernée, imposée: de la France qui 
taniôt bataille ei tanlôt parlemente ; qui agiote sur sa pro- 
pre riches-e, ou qui, croyant la doubler, la giispiUrt en 
crèaliona superflues: France improductive dont les ins- 
tincts, les besoins, les seniiinents, les appéli'a . les opi- 
nions, ne sont pas les mômes que ceux de l'autre, et chez 
laquelle tanlôt fonctionne pour la terreur de l'Europe et 
rr^puisemelit du pays, tantôt sommeille sans utilité pour 
personne une force d'action immense Kh bien, o'e^t jus- 
tement celle France ftg-glomérée qup jn voudrais transfor- 
mer en même temps qu'on criierait nu sysième de gariin- 
lies politique^ et éconiiiniques qui rendrait & chacun de 
pous, à ehai'une de nos villes et de nos provinces et îi la 
ijynion lont i-ntière, quatre fois\>\ua4el>i^<i*^\«i^^^='*'**-'**-' 
^bB//t7U ne mas eu prewl pour le àfeçetià^t «■& ^■ù.te-çe^^'' 
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Hé!as! je ne le sens que trop : le jour est loin encore où de 
pareils vœux seront compris, même des intéressés. Snppo* 
sez un des nôtres faisant entendre au Corps législatif de 
semblables paroles : tous ses collègues de la gauche crie- 
raient haro sur le monstre; il serait déclaré par la Démo- 
cratie de Vaction traître à la pairie, ennemi des national 
lités, agent de la coalition; et, si après un tel scandale^ il 
ne se hâtait de se démettre, on saurait l'y contraindre. 

50 Algérie. — Après trente-cinq ans de possession, 
nous devrions avoir en Algérie cinq cent mille familles 
d'Europe, soit une population de deux millions au moins 
d'habitants, français et autres, la plupart cultivateurs, 
tous propriétaires, formant de Bone à Oran une confédé- 
ration maritime, presque aussi grande que la Suisse, 
s'adniinistrant et se gouvernant elle-même, ayant ses as- 
semblées de province et son assemblée générale, son con- 
seil exécutif et ses municipes ; et sans autre rapport avec 
la mère-patrie que les échanges, et provisoirement l'envoi 
d'une armée de moins en moins considérable, et dont 
l'Algérie ferait les frais, en disposant elle-même comme 
Charles K disposait des Suisses. 

Pour exécuter ce plan, il y avait un moyen- facile. La 
terre, une terre excellente, abonde en Algérie. Cette terre, 
il fallait, non pas la vendre, mais la donner pour rien à 
tous ceux de nos nationaux qui auraient offert d'aller s'é- 
tablir en Afrique avec leurs femmes et leurs enfants, el 
d'en cultiver le sol de leurs propres mains. A ceux qui 
n 'âu.'aient pu payer leur voyage et se procurer le premier 
capital d'ëfablissement, \\ ta\\%\l i^amt^^V^ ^è'^^^'w^^ ^w- 



luit, tles crains, du bétail, des instruments de travail et 

les provisions pour la première année. 

II fallait avancer de irois ans le congé des militaires 
qui auraient consenti, en prenant femme, à penpier la co- 
lonie, et qui eussent ainsi furmé le premier noyau d'une 
g-arde nationale el aimée rég-ulière indigène. La raoiiié 
de ce que la France a dépensé depuis trente-quatre ans en 
Alg^éiic, aurait largement suffi pour la création de cette 
France africaine, 

Les nécessités les plus instantes de la mère-patrie, les 
plus hautes considérations d'économie publique, indépen- 
damment du hjn emploi des fonds de l'État, l'exigeaient, 
lin 1830, le chiffre de la population agricole, en France, 
était au reste de la poimlaiiun, à peu prèd comme 24 est 
à, 8, soit environ de vingt-quatre millions d'âmes sur 
trente-deux. C'est-à dire que les trois quarts de la nation 
s'occupaient surtout de la production des subsistances : de 
là, le bien-être relativement supérieur dont tous les hom- 
mes de cinquanle-cinq à suixante ans se souviennent d'a- 
voir élè témoiud sous la Restauration. Moins de luxe, mais 
beaucoup plus d'aisance, et la vie k bon marché. 

Depuis l83t),la proportion de la classe rustique dans la 
totalité de la nation a notablement changé : elle ne dé- 
passe de guère aujourd'hui vingt-quatre millions d'âmes, 
si tant est qu'elle atteigne encore û ce chiffre ; tandis que 
la population industrielle, fonctionnaires, soldats, prê- 
tres, elc, compris, se serait accrue de plus de quatre 
aii liîjs. De là, une cause de cliertô manifeste: les denrées 
aii .biliaires ayant dû enchérir, ou peu s'en Cwil, V» \w.\%. 
différence de qoafre à cinq nûVWoas iiftVjviRV*^ ii,.'&-sSs»%'* 
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nourrir ; 2® du surcroît de travail imposé, pouf cet objet, 
aux vin^-quatre raillions de cultivateurs. 

Pour maintenir le statu qno des quinze années de la 
Restauration, au point de vue de l'aisance populaire, il 
eût fallu, en même temps que la population industrielle, 
manufacturière, militaire, fonctionnaire, artistique, etc., 
s'élevait de huit millions à douze, que la population des 
campag-nes s'étendît de vingt quatre millions à trente-six, 
et le territoire avec elle, de cinquante-deux millions d'hec- 
tares à soixante-dix-huit. Qu'est-ce que les Provinces- 
Rhénanes, et la Belgfique, et la Hollande, regforgreant de 
population, incapables de se nourrir elles-mêmes ; qu'est- 
ce que la ligne du Rhin tout^gentii^re, réunie à la France 
par un coup de baguetle magique, aurait fait pour parer 
au paupérisme qui s'avançait sur nous ? 

La conquête de l'Algérie avait résolu le problème Elle 
nous donnait la terre et s'offrait à nous nourrir, ne nous 
demandant que le surplus de nos bras ; en entretenant le 
bon marché des subsistances, pendant que de notre côté 
nous eussionspoursuivi le développement de nos richesses 
mobilières, elle eût doublé notre fortune. 

Le système ne Ta pas voulu. La terre a été refusée aux 
colçns : une pensée fâcheusement conçue, songea à en 
former des apana^ifes à des compagnies concessionnaires; 
la bourgeoisie avait pris goût aux concessions de toute 
espèce, et le Gouvernement ne trouvait rien de plus beart 
que de se recréer, par ces distributions de la fortune pu- 
blique, une féodalité. Mais il eût failli donner, avec le sol, 
des serfs poii r lé cultiver -, ^t e^«i\ dépassait les pouvoirs du 
Gouvernement. Alors, bu a ùte^sç^tfe ^^\^ ^«^^xsv^sôijt 
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lllgérienne ; on n'a phis sonf^é qu'à eu faire un clifc 
'd'exercice pour nos suidais Alurs ]n central ieaiiou, incolt 
palible avec toute liberté, s'est renforcée en Alg'érie de la 
prépotence du pouvoir militaire, incompatible avec le tra- 
vail; et la conquête de 1830, chère au peiip'e, légitime 
espoir de la Nation, est devenue un fardeau insupportable 
pour nos lioramea d'État. Nous avons fait le viiIe en Afri- 
que; nous avens cha-Hé les Bédouins, les Turcs, les Ka- 
byles, etc. ; il n'y a pas cent cinquante mille Français, de 
tout âge et de tout s?se. dans ce même pajs qui fut pour 
les Ri>mains une terre d'abondance; là, comme au Canada, 
comme à la Louisiane et à Saint-Domingue, comme dans 
l'Inde orienlale, nous uous£oraines montrés incapables de 
pos.-éder la terre 

Qu'ont imaginé cependant nos députés de l'Opposition 
pour faire revivre, entre nos mains malheureuses, cette 
terre africaine? Une seule chose, de doubler sa députa- 
lion I... Nous ne l'euisions jamais cru, si nous u'en avions 
été témoins, que tant de sottise pût tomber sur un pays 
du haut d'une tribune. ^^^ 

^B 6' Chicineu et Oppoailhn. — Ainsi, forcée par son pH jBJ 
■ ' Cipe qui lui est commun avec le Gouvernement, de vtftw^ 
le budget dans son ensemble, l'Opposition se réduit à 
faire au Pouvoir une guerre de chicane? Elle blàaie telle 
expi-^dition qui lui dé[)laît, approuve telle autre dont les 
motifs n'ont pourtant rien de plusso'ide; critique les écri- 
tures, la comptabilité; ajoute, retrauciie, coupe, rogne, 
taille; propose des amendements ev\ t'tvû.Nis.iV;^.-'^*.'^'^'*»' 
posedes qaestioas de DOD-coati&Tic&- \*a ôii.-'VNto. 
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de Louis-Philippe se sont perdues à ce jeu, qu*0Q recom- 
mence aujourd'huK M. Vuitry, répomlant à M. Thîersau 
nom du Gouvernement, a pu dire, sans être démenlî, qu'en 
défiiiliive, sur un budg-et de 2 milliards et 300 millions, 
M. Thiers ne trouverait pas 10 millions à supprimer. Est- 
ce lîi peiue de se dire de l'Opposition, et cela méritait-il 
lie tenir six mois en haleine le Corps lég'islatif ? 

L<i Gouvernement désirait contracter uu emprunt de 
300 millions de francs. A peine demandé, aussitôt accordé.^ 
Qui donc eût voulu empêcher le Gouvernement de faire 
face à c^es engagements, arrêter les travaux, ôter le pain à 
cent mille ouvriers, paralyser l'action du Pouvoir ? Mais, 
en accordai) t le crédit, M. Thiers y mettait une condi- 
tion qui devait rendre l'opération tellement laborieuse que 
le ministère en eût perdu le fruit, et qu'en y souscrivant 
il se fût reconnu, par le fait, indigne de la confiance du 
Pays. C'est ce que n'a pas eu de peine à démêler le com- 
missaire du Gouvernement. Tel est Tart du parlementage, 
la;>Tande tactique de TOpposition. Et nous enverrions des 
représentants jouer, au nom de la Plèbe travailleuse, ce 
jeu indigne ! 

Je. retrouve dans un journal une série d'amendements 
présentés Tan dernier par MM. les députés de l'Opposition 
démocratique. 

n Supprimer 100,000 fr., traitement du Directeur de la presse. » 

Manière de plaider la cause de la liberté de la presse, 

toujours en instance depuis 1789. Mais il s'agit précisé* 

ment de savoir si la presse peut être libre dans le systèioo 

de ceflfrôJiisatio» a^mU çatX^ç. ^fe^\x\^ ^^^v^^^^xiSi ^i«»a^ 



crates ; si, jiar couâéquent. cette liberté est compatible avec 
le système de leur clioix et avec leor serment. Car si 
ne l'était ijas, il n'y aurait rien à supprimer : c'est ce 
nous examîaerons tout à l'heure. 



ivec I 
eUe J 

1 



Il Réduire de ëOOjOOOfr. les dépaasessecrëlesde sûreté publique.' 

Mariièt'e de demander le retrait de la loi de sûreté gé- 
nérale. Or, remarquez qu'il n'est point question ici pour 
les députés de supprimer le budget de la police, ni celui 
de l'administration gracieuse, ni aucune des dépenses de 
majesté, dont le total monte au moins à lâO mîUioni. Il 
ne s'agit que de 600,000 fr. , & réduire sur ce respectable 
total. Ainsi, à 600,000 fr. près, le Gouvernement et l'Op- 
position sont d'accord de l'utilité de toutes ces dépenses. 
Ëiait-cs la peine, Q Démocrates, de vous tant démener 
pour enlever l'élection des quatorze qui ont signé cet 
amendement? 

" Hclrancher 92 millions 22,7i5 fr., montant du produit de Is 
JutatioQ de l'amurtissement. » 

Il est certain, on l'a dit raille fois, que depuis sa fonda- 
tion l'amortissement n'a rien amorti du tout; au contraire, 
les fonds qui lui sont alloués pour cet objet, ont servi à 
couvrir les dépenses ordinaires. RiuQ de plus logique que 
de supprimer une institution inutile; mais alors voici ce 
qui va arriver. Si l'on cesse de payer pour l'amortissement 
la somme de 92 millions 22,745 fr., on continuera de la 
payer pour les dépenses ordinaires auxquelles cette dota- 
tion a été alfectée, simple modification d'écritures, qui 
n'intéresse en rien la bourse il\V':ouU\>j\''tfQ\t.'^.'^'«ï^'*-'^-' 
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en jurisconsulte, a dit sur ce sujet d^ëxcéllentes choses, 
inais inutiles, le Gouvernemetit étant au fond de son avis. 

à Retrancher 120,000 fr., montant du traitement de deux vice- 
présidents. » {Uinistère dÉluL) 

C'est une supeifluité, Je le veux bien, quô ces 120^000 fr. 
N'y aurait-il rien de plus à grapiller sur les 150 millions 
dont il a été parlé plus haut ? 

« Ouverture au ministère des travaux publics, dans le budjfet 
ordinaire, d'un crédit de io millions pour faire face aux dépenses 
résultant de la garantie d'intérêts accordée aux Ck)mpagnies de 
chemins de fer. » 

Je rfai pas vu clairement ce dont il s^agissait, et la 
discussion ne m*en a pas appris davantag^e. Mais il me 
semble singulier que ce soient les députés de TOpp-^sition 
démocratique qui aient cru devoir prendre l'initiative 
d'une sf^mblable allocation. La garantie d'intérêt accordée 
par le Gouvernement aux Compagnies de cTiemins de fer 
a été généralement un fait de mauvaise administration : 
pourquoi ne lui en avoir pas laissé toute la responsabilité? 

« Ouverture de crédits, 1" de 50,000 fr. pour étuffpn d'un projet 
de loi sur l'instructiôii primaire gratuite et oblig.toîro; 2" de 
200,000 Ir. pour subvention à la caisse de retraite des instituteurs; 
3^ de 6 millions pour établissements d'écoles de filles* » 

Maniéré de poser le principe de Tin^truction-^rrt^iiiV^rt 
obligatoire^ et de faire sa cour au peuple. Mais on n'ap- 
leile gratuit que ce qui ne coûte rien à pe^^onne; et 
pni que nos excellents députés réclament, pour l'in-truc- 
tion primaire seulement, des milliuns et des centaitiesda 
mille francs^ il est clair âiubovvi \\\3l^ V^ vl^xivôJ^xsaUIm 
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ayeronl; et puisqu'il est prouvé que l'impôt est acqui: 
ar chaque ftimille en raison inverse de sou reveuii, 
ensuit, par uiie dernière et fatale conséquence, que 
era tuujoura le peuple qui payera. Maintenant il s'atrii 
ft"roir si !e peuple peut pnyer plus qu'il ne paye; 
prèà tant rie sacrifices, il obli^nilra enfin celte instri 
ion tant désirée; s'il e.st possible ^iT'in la lui donne 
n fin de compte, el'e lui serait bonne h quelque cht 
Tous reviendrons sur ce sujet daua un des cUiipitres tji 
^ants. 

Ainsi ce mairnifiqne système de contributions, dost 
lous voyons depuis tniis quarts de siècle [ouïes les Oppo- 
iitious discuter, coni rai lirloi rement avec le Pouvoir, 
iinonibrables articles, n'est auire chose que le copoIIi 
lu système politique, dont je répète que le Gouvememi 
ictuel est l'une des innombrables încarnalions. Qui vol 
e buduet se prononce néces-airement pour le sy.-tèniB; 
ijui affirme celui-ci suppose du uiéme coup celuî-lfi. Le 
[lébat, toujours plus ou moins acrimonieux, auquel se 
rrenc chaque année l'Opposition et le ministère, n'est i 
pour l'acquit de la conscience bourgeoise, qui veut 
le budg'et soit vérifie, discuté et voté ; débat inutile,' 
jamais ne touche aux priuoipes et ne roule que sur 
détails d'apptioation. Cest ce que prouvent tous nus cl 
getnenis de ininiSLère, de consiilution et de dyniisti^j 
çbai'MU desqnel.> on a su le Guuverneraeul clianger 
ou moins de t.n. de langage ei de [lulitique, mais 
qup le budgrl ail t'es^é de s'accroître, D'accorJ su 
|||«ux, le Gouvernement et le^ partis, le niinislèi 
^■podition aa différant que sur le tute ^ '^<.ïo.\v«n 
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ëh jurisconsiiitè, a dit sur ce sujet d^ëxcetlentes choseâ, 
tnais iuutiles, le Gouvernemetit étant au fond de son avis. 

â Retrancher 120,000 fr., montant du traitement de deux vice- 
présidents. » (Ministère dÉîat.) 

C'est line superfluité, Je le veux bleu, que ces 120f000fir. 
N*y aurait-il rien de plus à grapiller sur les 150 millions 
dont il a été parlé plus haut ? 

« Ouverture au ministère des travaux publics, dans le budget 
ordinaire, d'un crédit de la millions pour faire face aux dépenses 
résultant de la garantie d'intérêts accordée aux Compagnies de 
chemins de fer. » . 

Je n'ai pas vu clairement ce dont il s*ag^issait« et la 
discussion ne m*en a pas appris davantag^e. Mais il me 
semble singulier que ce soient les députés de l-Opp'^aition 
démocratique qui aient cru devoir prendre l'initiative 
d*une sf^mblable allocation. La garantie d'intérêt accordée 
par le Gouvernement aux Compagnies de cTiemins de fer 
a été généralement un fait dô mauvaise adniinistration : 
pourquoi ne lui en avoir pas laissé toute la responsabilité? 

« Ouverture de crédits, i" de 50,000 fr. pour étufitm d'un projet 
de loi sur Tinstructiôii primaire gratuite et oblig .toîro ; 2" de 
200,000 Iri pour subvention à la caisse de retraite des instituteurs; 
3^ de 6 millions pour établissements d'écoles de filles» » 

Maniéré de poser le principe dé rin^truction-^rft^iift^el 
obligatoire, et de faire sa cour aii peuple. Mais on n'àp- 
leile gratuit que ce qui ne coûté rien à personne; et 
pni que nos excellents d^'^putés réclament, poni* l'in^trUC- 
iîoD primaire seuWmeut. dvs millions et des centaibésdà 
mille francs, il iist e\ïx\x àLvx\io\A q^^\^^ <:j^\i\\>\sci.^y^ 
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payeront; et puisqu'il est prouvé que l'impôt est acquitté 
par chaque fiimille en raison inverse de poq revenu, il 
s'ensuit, pnr une dernière et fntale conséquence, que ce 
sera toujours le peuple qui pajera, Maintenant il s'ajrii do 
savoir si le peuiile peut payer plus qu'il ne paye; si, 
aprôà tant de sarrifices. il olili>-ndra enfin celte instruc- 
tion tant désirée; s'il est possible qu'tm la lui donne; si, 
en fin de compte, el'e !ui serait bonne k quelque ohos?. 
Nous reviendrons sur ce sujet dans uu dea chupitres a^\n 
vanta. 

Ainsi ce mairnifique système de contributions, dont 
noua voyons depuis trois qnnro de siècle loiuos les Oppo- 
sitions discuter, coniradif^loirement avec le Pouvoir, les 
innombrables articles, n'est aii're chose que le corollaire 
du système politique, dont je répftie que le Gouvernement 
actuel e.it l'une des inuonibrabîps incarnations. Qui vote 
le l;ud;;et se prononce néres-airemenl pour le système; 
qui affli'me celui-ci suppose du même coup ci'Iui-1^. Le 
débat, toujours plus ou moins acrimunieus, auquel ae li- 
vrent chaque annéa l'OppoT^iiion et le minisière, n'&si que 
pour l'acquit de la conscience bourgeoise, qui veut qiw 
le budget soit vérifié, discuté et voté : début inutile, qui 
jamais ne tonche aux principes et ne roule que sur dea 
détails d'application. C est ce que prouvent tous nos rlino- 
gemt^nts de miuis.ère, de conslituiion et du dyuneiie, à 
çbai'iin dusi]UHl.i qu « vu le Gouvernement changer plus 
ou moins de luu, de langag-e et de politique, raiiis sans 
que le bud^it ait ces--<é de s'accrolire. D'accord sur les 
totaux, la Gouvernement et les partis, le ministère et 
l'Opposition a« diffèrent que sur le u«& ^ <i.M\i».'« 'smli 
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allocations et la manière de lesmoiiver. Or, co sont Jus- 
tement les totaux budgétaires que la Démocratie ouvrière 
ne peut accorder, attendu qu'elle rejette le système uni- 
taire : donc, à quoi bon se donner des représentants? 

7° Liquidation finale. — L'Europe monarchique, aris- 
tocratique, bourgeoise, épîscopale et pontificale, conser- 
vatrice en un mot, est chargée d'une dette dont le total 
dépasse soixante milliahds. 

Cette dette, pour la très-grande partie/ date générale- 
ment de la Révolution française, en 1789. Depuis cette 
époque, elle n'a cessé de s'accroître : elle augmente tou- 
jours. Ainsi la dette française, que la liquidation Bamel 
avait réduite, en 1798, à 40 millions d'intérêts, soit, en 
capital, à 5 pour 100, 800 millions de fr.; s'élevait déjà, 
en 1814, à 63,507,637 fr. de rente 5 pour 100; elle était 
portée au budget de 1857, pour 511,525,062 fr.; dette 
viagère comprise. Je n'ai pas sous les yeux les chiffres 
du budget de 1865 : mais la somme n'est certes pas moin- 
drfi. C'est un fait acquis que notre dette dépasse aujour- 
d'hui dix milliards. 

Quelle est l'origine indestructible, indélébile, de toutes 
ces dettes? Nous l'avons expliqué plus haut, au commen- 
cement de ce chapitre : le régime de centralisation 
qui oblige l'État à un accroissement perpétuel de dé- 
penses», au dedans et au dehors. De 1798 à 1814, pen- 
dant toute la durée du Consulat et du premier Empire, 
l'accroissement de la dette fut relativement faibloi h 
plus grande partie des dépenses extraordinaires étant 
couvertes par les contTVbxîAioivs (^iie l'Empereur impo8»t . 



étrangerâ vaincus. Mais en 1815, ceux-ci prirent 
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^■pir revanche; la France entabie fut à son tour condam- 

^^P^ & un milliard de cou tribu tionâ ; et il n'est que juste de 

^■fOpoTter sur le premier Empire une partie de la dette ac- 

" fuelle. C'est la fanlai.--ie d'uniié qui a creusé, depuis cinq 

ans, en Italie, cet effrayant déficit qui, d'après tous les 

calculs, porte la dette péninsulaire à cinq milliards; c'est 

la fureur d'union qui, en moins de temps encore, aura 

créé dans la grande nSpublique américaine npe detfe que 

cerlaius financiers portent à 16 milliards, pour les Ëtat-i 

du Nord seulement. Ajoutez-y la dette du Sud, et vous ne 

serez certainement pas éloigné de 20 milliards. 

Le système dynastico-bourgeoia, qui, dans les grands 

bj'Ers de civilisation, a créé cette dette formidable; qui 

me h se décorer lui-même du titre de parti de la cou - 

■* servation et de l'économie, at-il du moins la volonté, ou 

seulement l'espoir, de rembourser un jour cette dette? Et 

comment compte-t-il y parvenir? 

La réponse à cette question doit être méditée. 

En premier lieu, il est de principe dans le momie Cjii- 

^sçrvateur, dynastîco-bourgeoîs, qui a pour devise Ordre 

^Bb Liberté, qu'un grand État ne peut exister sans une 

^Bêtte publique, plus ou moins considérable. Cela semble 

^^ellement en dehors des notions d'économie vulgaire et du 

sens commun, qu'on est tenté de prendre la propo-itiori 

en pitié, ainsi que font bon nombre d'économistes. En y 

regardant de plus pré^, on s'aperçoit bien vite que l;i 

chose est beaucoup plus raisonnable qu'il ne semble. L- 

_ dette publique, consolidée, fluilante, viagère, dans 

Bj^ltat comme la France, l'Augleterre, l'ttaUe u.^S<È>.b«.0 
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triche, efc, n'est pas autre chose que l'attache du rentier 
au hudgel, le lien par lequel le monde conservateur se 
rallie h la fortune du Gouvernement. Que de fois n'avez- 
vous pas entendu dire qu'un État lesté d'une dette de dix 
^inilliards, divisée entre un million de créanciers, n'avait 
^^■en à craindre? C'était la politique de César. Plus il se 
^Hbarf^eait de dettes, plus il augmentait le nombre de ses 
^^artisana. ^■B 

Je sais bien, et l'on ne manquera pas de me (i^^^| 
les créanciers de l'État ne font autre chose que r^^^| 
l'intérêt légitime de leurs capitaux, qu'ils ne penraff 
être assimilés à des sinécurisles, apanagistes, conces- 
eionnaires à titre gratuit. A cela je réponds, que les em- 
prunts d'État sont généralement contractés h des taux 
usuraires, 6, 7, 8 et même 10 pour 100; que même aa 
taux légal de 5 pour 100 !es capitaux bourgeois, placés 
sur l'État, produisent le double de ce que la terre reitd 
aux propriétaires ; et que là est une des causes qui, eu 
élevant d'une manière anormale le loyer de l'argeat, 
élève du même coup celui des maisons, fait hausser la prix 
de toutes les denrées, et entretient un système de cherté 
an préjudice des masses, mais au grand avantage dee 
prêteurs de numéraire. 

On voit donc, d'après cette première observation, que 
si la politique conservatrice fait des dettes, elle ne tient 

ts précisément û les rembourser. Il faut des deti 
stème unitaire. 
Mais, direz-vous, les dettes ne peuvent pas 
mler indéiîuiment. Si un iuiérêt de 500 inillioi 
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semble aujourd'hui une charge trop lounk* , nous ne 
pourrions pas en porter une d'un milliard. . . 

C'est ici qu'il importe de se bien renJre compte du 
système financier, sous on Gouvernement de centraliâK- 
lion et d'unité. 

Certes, les créanciers de l'État savent aussi bien que 
persoDue que la dette publique ne peut pas grossir tou- 
jours, et qti'en suivant ce mouvement, on doit aboutir 
à la banqueroute. lU s'y attendent; mais qu'ont-ils h 
craindref N'ont-ils pas, dans le principe, en souscrivuit 
les divers emprunts dont s'est' formée su<:cettsivement la 
dette, placé leurs capitaux & un intérêt double, triple, 
et qiielquefiiiâ quadruple de celui que rend habituelle- 
ment la terre? n'ont-ils pas penu cet intérêt pendant 
cinquaute, soixante-quinze, cent et cent cinquante ans? 
ne sont-ils pas rentrés dix foie, vio^t fois dans lenrs 
capitaux? n'ont-iis pas ajouté & tout cela les bénéfices 
de l'agiots^e? ne savent-ils pas que, même dans le ca& 
d'une banqueroute, ils ne perdront paîi tout; que la ré- 
duction ne Eera que partielle, et que, la liquidation opé- 
rée, ila se retrouveront dans une situaliou relativement 
excelleole? 

Autant donc l'unitarisme et sa politique, par nature, 
recherchent les dettes, autant ils ont peu l\ redouter d 
banqueroule. 

" l.'biïtoirc rauruït ûa nombreux exemples iIl' banqueroute» 
ji^irlielliw. Sans rcmouter aux altérutions des mouiioics soua Pbi- 
lip[ie le Ittii, nous trouvons dons le» temps modt^riics [et Tait» 

.■ Itr./»'- '/^ Henri 1 1. iiil\\ rti\u\\. \v^ \n\>:ïfeV^ »«wi*** ^ 
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préteurs sous les règnes précédents, et affecte les à-comptes déj^ 
payés au remboursement du capital. 

M Rè(jne de Louis XIV, — Sous Fadministration de Desmarets 
on suspend le payement du capital et des intérêts d'une foul< 
de créances, notamment des fonds déposés à la caisse des em 
prunts. 

« Régne de Louis XV, — A la chute de la banque de Law, on 
tait une réduction arbitraire des dettes de l'État. — Peu de temps 
après, l'abbé Terray refuse de payer un grand nombre dé dettes, 
ainsi que les rescriptions du Trésor. 

<( Révolution française. — Les mandats et les assignats de la Ré- 
volution subissent une large réduction. ^ En 1798, le miniftff 
Ramel réduit la dette des deux tiers. 

« Gouvernement provisoire, — En ^848, le gouyemement de la 
République, héritier du déficit creusé par la monarchie orléa- 
niste, offre aux déposants des caisses d'épargne et aux portenn 
(le bons du Trésor des titres de rente au lieu d'espèces. C^était 
une transaction, lorsque de fort honnêtes gens conseillaient la 
banqueroute pure et simple (l) » 



Et maintenant, ce qui s'est déjà vu tant de fois, ne 
sommes-nous pas destinés, un peu plus tôt, un peu plus 
tard, à le revoir? Je demande donc, en prévision de cette 
échéance fatidique, si ce ne serait pas compromettre Tave- 
nir des classes laborieuses et trahir leurs intérêts, que de 
les pousser à des élections qui ne pourraient avoir d'autre 
résultat que de les rendre garantes, en les y faisant par- 
ticiper, d'un ordre de choses économique contre lequel 
elles protestent? 



ii) Voir Manuel du .<i)?culateur à la Bourse^ \%ÔT, 
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CHAPiTriF VI. — Libtirli! de la presse. — Droit tii 
leur incoiiipalibilîli; &v<t. \i< ayiliT 



Liberté île parler et d'écrire : lil)erté Je s'iissociâl 
de se réunir : encore un sujet siip lequel l'Opposition con- 
Btitutioniielle aime k s'ébattre, au g-rand dommage du 
Pouvoir qui ne sait que répoudre, île la Conslilulion qui 
n'en peut mais, do Pays qu'elle ab:ise, mais pour «a. plus 
grande gloire et popularité t\ elle même. Vraiment, il faut 
que ces hommes aient bien peu réfléchi sur les soixante - 
quinze dernières années de uoire histoire, pour nous res- 
sasser comme ils foat ces libertés que fait fuir leur poli- 
tique , ou qu'ils soient bien convaincus qu'ils pérorent 
devant un public de sots. 

Quoi I depuis l'invention des caractères mobiles par 
Jean Gultenberg en 1438 jusqu'il la Révoluiion française, 
la presse a été considérée comme une invention diabo- 
lique, en butte h l'animadversion nun-seulemcnt de la 
Congrégation de l'index, la moins redoutable des pui:!- 
Dances qui la menactnt. mais de tous les Gouvernement?, 
de lou« les partis , de lotîtes les sectes, de tous lei prîvi - 
léges bourgeois et nobiliaires; — depuis la Révolution 
juàqu'ù nos jours, pour ne parler ici que de nous, elle il 
été poursuivie par tous les Gouvernements qui, en se ré- 
férant aux principes do 89, promettaient implicitement 
delà laisser libre ; et l'on en est il S3 douter que cette. x^^- 
presaion unaïunie, actiartièe , çovrttftVX. \ftsi\i. ^'w*- *»»■•*■"*■ 



quelque incompatibilité fatale, plulôt qu'à la volonté des 
lioinme> d'Ëiatl 

La Convention a terrorisé la presse ; la Directoire a dû, 
1,011 rsftttéfense, sévir incessamment cootre lesjourDaui 
Gt les clubs: illes a /ViiC/iVom^ï comme il faisait lesre- 
présenfants du peuple et les directeurs eux-mêraea; le 
Consulat a lîuî la g'uerre d'un coup en bâillonnant la presse 
tant périodique que non périodique; le Restauration a toTgé 
coiili'C elle un arsenal de lois ; la ro3~auté de Juillet a ful> 
miné sa législation de Septembre, à laquelle la République 
de Février, quaire mois après son installation, s'ext vue 
dans ]a nécessité de revenir; le Gouvernement du 2 Dé- 
cembre, enâii, ne s'est cru en BÙrelé qu'après avoir ^^B 
son DécrEtdu 17 février 1852. ^H 

Le droit d'association et de réunion asuivi la fortd^^l 
la presse. Après l'avoir inscrit au nombre des priQcIpn31 
89, toutes les polices l'ont restreint , réglementé, proscrit- 
Eu ce qui concerne le droit de se réunir, de s'associer, de 
s'entendre, de même que celui de publier sa pensée parie 
discours ou par l'impression, notre législation se compose, 
depuis soixante-quinze ans, de la somme des tyrannies que 
tous les partis libéraux et réactionnaires, républicains et 
monarchiques, sortis de laRévolution, ont successivemetlt 
exercées les uns contra les autres; jamais, ou grand ja- 
mais, la libsrté u'a été franchement constitutionnelle el 
légale ; toujours elle a été une déception. 

Et dans cette série, dans cette réciprocité de répres- 
sion, de prévention, de restriction, on ne sait voir toujoan 

s J'aveuglemeut, la mauvaise foi constante, imc 
( cet être ûQonjme c\u\.e. ^tnn.Gwwft.TBss 



accuse les princes et les ministres, on n'accuse jamais 
qu'eux seuls : comme si les factions, les assemblées, les 

directoires, les républiques démocratiques et bourgeoises, 
ne s'étaient pas montrés aussi intolérants que les empe- 
reurs et les roial 0"est après quatre siècles et plus iVincom- 
patibilité déclarée entre l'autorité politique et relig'ieuse 
et la presse, après soixante-quinze ans de coatradiction 
révolutionnaire . que des représentants du peuple, des sa- 
vants, des philosophes, dc^ légistes dont ce devrait être la 
mission d'éclairer le public en remontant aux causes du 
mal et en reclierchaat l'aotagonisme des idées, s'en vien- 
nent rebatire niaisement des lieux communs insipides, 
cent fuis mis eu avant par des gazetiers h la plume vé- 
nale, des démagogues calomniateurs, des avocats sans 
convictions, de plats pédants, et cent fois dédaignés par 
les hommes politiques de tous les partis et de toutes les 
ûCûleslOù en sommes-nous donc et quel profit retirons- 
nous de nos expériences? On parle de bas-empire : j'ai 
bien peur qu'il ne faille dire la basse démocratie, la basse 
bourgeoisie, la basse écrivasserie. Qui nous délivrera de ce 
tolm-bohu"? Quand bannirons-nous ce parlage d'aulantde 
mauvais goût que de mauvaise foi, peste de la tribune, 
fléau de la presse et de la pensée libre? 

La vérité sur les rapports entre le Pouvoir et la presse 
est pourtant si aisée à saisir, si évidente, si palpable C.>. 
Il est vrai que le Pouvoir, qui a le sentiment profond de 
cette vérité, n'ose rien dire, de crainte que le public, dû- 
ment éclairé, ne fiuiase par prendre contre lui des con- 
clusion» analogues h cei!es que lui-mêtûft vir wrsj^ *v^ 
prendre contre son ennemie. \ji GQ\wftrosiai.wûX -'^t'iSiX' 
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gsrder le large, ne donner que des explîcstloas |t)eom- 
plètM. accuser l'audace des partis, soutemp qu'il n'eu veut 
ni h la liberté, ni h la philosophie, ni aux droits du Pays; 
qu'il ne poursuit que l'abus, le menaooge. la calomnie, 
l'outrag'e fcla religion et aux mœurs; s'assurer au beioto 
du silence quand il ne peut s'aasurer des écrivains, ri, 
cous des apparences de modération et d'impartialité, ré- 

■gienter de Iiaut tes Idées eu intimidant les esprits. 
[' Quant à ceux dont le métier, érigé presque on pri- 
ysgallvo constitutionnelle, est de contredire tout ce qu« 
dit, de dénigrer tout ce que fait le Gouvernement, il< 
n'ont garde de dévoiler non plus le fond des cho^ea ■■ oA 
serait alors leur espérance et que deviendrait leur ambi- 
tion ? Ce qu'ils veulent, c'est d'arriver à leur tour au Pou- 
voir, bien entendu Bans changer de systôme ; entre temps, 
^H»t pendant qu'ils tiennent le Miaistère acculé danâ lu ré- 
^^Hslance, affecter le rôle du libéralisme loujourn bien venu 
^^KM ma-ses. Ils invoquent les principes sacrés de 69, les 
^^broitâ imprescriptibles de ta pensée humaine, s'atlKcliROt 
^Hv rendre toute répression odieuse, toute re^lrietion rldi' 
cule; attribuant à l'impôritia du Pouvoir, h ses maximes 
erronées, â sa détestable politique, la peur qu'il a de l'opl- 
DÎou, et par suite la guerre qu'il fait h la pressa aiiul 
qu'aux associations et réunions de citoyens. Quitter, plus 
tard, lorsqu'à leur tour iU seront aux affaires, & protettcr 
de l'excellence de leurs iuteutîous et & rejeter sur l'atro- 
cilô des factions les mesures de déleuse que leur aurait 
imposées l'intérêt supérieur de l'État ! Depuis Sd nous p«- 
siatons Jt celte comédie, digne de la fuiret où U. lai 
wJssaire esi toujouia \ia'Au, eV Kï\ei\vi\Q. 4\ar&*i. 



Voulez -vous donc la connaître, ami lecteur, celte vérité 
jM honteusement méconnue sur les rapports de la presse 
avec le Pouvoir, vérité que tous sentent en leur for inté- 
rieur, mais qu'aucun n'articule? Eh ! bon Dieu, je viens, 
tout en discourant, à propos de la presse, du Pouvoir et de 
l'Opposition, de vous l'indiquer, et vous n'y avez pas pris 
garde : c'est qu'il y a incompatibilité radicale, essentielle, 
eatre le système d'État unitaire que nous nous sommes 
fait, que tous nos gouvernements ont reçu la mission d'ap- 
pliquer et de mainlenii", que l'Opposition affirme, et l'exer- 
cice des droits que la Hévolution nous a garantis, droit à 
la liberté, droit au travail et à l'assistance, droit îi l'ins- 
truction et aux emplois, droit de se réunir et de 
Mer, par-dessus tout droit de publier ses opinions 
xoies delà presse. 

n y a, dis-je, en France, incompatibilité entre le eyt 
B unitaire et la presse ■ 

° Du côté du Pouvoir, parce qu'en dépit des principes 
qui donnent la souveraineté & la nation le Pouvoir est en 
fait souverain, prétendant agir et se faire respecter comme 
tel; qu'en sa qualité de souverain il est antipathique à 
l*examen, au contrôle, aux comptes-rendus, à toute dis- 
cussion et critique de ses actes; d'autant plus antipathi- 
que qu'on lui a donné plus de grandeur, que ses attribu- 
tions sont plus multipliées, sa puissance plus envahissante 
et plus universelle , et que par là il se sent l'objet de plus 
(le compétitions et de colères; 

2° Du côlé de la presse, parce que, dans le système éco- 
nomico-politique dont elle fait partie, et qui sert de 
Ire-poids au Gouvernempn',c.mstilMéftç,u%v\w;\v.'ft,s^j 
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nopole, elle est naturellement et sauf de rares exceptions 
de mauvaise foi, injurieuse, vénale^ pleine de partialité et 
de calomnia, sans principes, sans garanties, d*autant plus 
ardente àpoursuivreIeOouvemementque,mêmeen ayant 
torfc, elle y trouve popularité et profit . son but d*ailleurs, le 
même que celui de l'Opposition , étant de s'emparer du 
Pouvoir même. 

Enlre une presse ainsi faite et un Pouvoir démesuré, 
dont il semble qu'on ait à dessein voulu faire un appAt à 
toutes les ambitions, rincpmpatibili té est donc profonde, ia 
guerre inévitable. 

J*ai basoia d'insister sur ce côté vraiment étrange de 
notre système i)olilique : je supplie en conséquence le lec- 
teur de m'accorder quelques minutes de patience. 

Remarquez d'abord que le Gouvernement, par l'im- 
mensité de ses nttributions, par l'excès de sa centralisa- 
tion, est organisé de manière à soulever à la fots contre 
lui le plus d'impatience et le plus d'envie possible. Tandis 
que les uns voudraient le briser, les autres songent h s'en 
saisir; les mêmes critiques, les mêmes reproches servi- 
ront contre lui aux uns et aux autres. Je répète et ne saurais 
trop répéter que celte situation est fatale ; qu'elle résulte 
de la constitution unitaire de l'État, du rôle exorbitant que 
îe Gouvernement est appelé à jouer, du droit dévolu & tout 
citoyen d'exprimer son opinion sur la politique du mî- 
lûstère, et de rarrièrerpensée qui a fait de la compétition 
systématique des minorités contre les majorités une ga- 
rantie contre l'absolutisme du Gouvernement. 

Observez en second lieu que le Pouvoir est seul con- 
tre tous, en sorte qu'il ne\u\ aexl ^b^cAmnent de rien d'avoir 



raison, s'il n'a pas en môme temps avec lui une majorité 
qui l'appuie, attendu qu'entre lui et ses adversaires la 
question n'est pas précisément une question de droit, c'est 
une question de force. Or, si énorme que soit le personnel 
gouvernemental, il ne saurait tenir devant la majorité de 
la nation; et puisque, par la nature dos choses, le mécon- 
tentement inévitable de la nation la porte à se séparer in- 
sensiblement du Pouvoir et à se grouper contre lui, il est 
inévitable qu'un peu plus lot nu un peu plus tard la nation 
ait prisa sur son gouvernement. Ajoutez ici les cas d'im- 
prudence, d'impérîtie, de témérité, etc., de la part des 
hauts personnages de l'État, et vous n'aurez fait qu'ajou- 
ter de nouvelles probabilités à leur défaite. 

Considérez maintenant que le Gouvernement est anli- 
pathîque à toute critique et à tout contrôle, d'autant plus 
antipathique que ses attributions sont plus élevées, son 
mandat plus étendu, sou personnel plus nombreux. Qui- 
conque est constitué en autorité aspire à se rendre invio- 
lable : la Charte de 1814 n'avaît-elle pas rendu tels les 
propres adversaires du Prince, les Députés? 

Ainsi, à côté du chef de l'État il existe une administra- 
■ tlon de l'Élat, une justice de l'État, une armée de l'État, 
une marine, des travaux, des industries, une univer- 
sité, etc. , de l'État, dont le personnel tout entier se consi- 
dère comme faisant plus ou moins, à l'instar du Prince, 
partie intégrante de l'État; qui compte dans le sjbtémc pour 
un peu plus que ses services et traitements, et que vous ne 
Èauriez assimiler à une bande de salariés que l'entrepro- 
iieur d'industrie embauche le matin et qu'il renvoie le 
srjîr après leur avoir payé leur iouiuéci. CJesxVi'ai.'îsoSift*»- 






l'autorité, de la majesté, de l'inviulabiliié. L,a juge est In- 
Tjolab'e et presque sacré sur son tribunal ; le garde chani' 
pêlre et le gendarme sont crus dans leurs rapporta jusqu'à 
inscriplion (te faux; et les atlentalB fa la personne des fonc- 
tionnnires, h ruison de leurs fonctions, sont punis autre 
ment que les ailentats ù la pi<râoiinc des cîtoyeoa. 

Tout cela, personnel et matériel, ne fait en réalité, et 
en d^pit de notre métaphysique conEtitulîouQelle, qu'on 
corps, une âme, une intelligence, une volonté. Dans 
ce grand corps, trop près de nous pour que noua en puis- 
ions saisir l'ensemble et en suivre les mouvements, fer- 
lenteut des passions intenses; de redoulables colères 
liaient; l'injuru est vivement eentie, la contradictioa 
jngée insupportable. La moindre attaque, s'adressant loit 
aux personnes, soit au sysième, parait crime d'Ëlat. Je 
vous laisse ù panser ce que pèse, ii l'occasion, dauâ U 
main de ce Briarée, un petit personnag-e, titré de citoyen, 
aux internions plus ou moins suspectes, souveutsans expé- 
rience et sans génie, qui, abondant en son propre et privé 
sens, s'iogère d'appliquer à la raison supérieure de l'Étal, 
sans doute faillible, mais dont ii ne lui sera jamais donna 
de sonder la profondeur, le contrôle de sou optnloolf. 
Tout Pouvoir, vous dii-je, comme le chef de famille SQ 
milieu de ses enfants, supporte impatiemment la critiqnti 
même bienveillante : que sera-ce si elle se montre inju- 
rieuse f Que sera-ce surtout si l'on a d'avance la cerlitod) 
que les attaques n'ont d'autre but que de déposséder 1( 
haut personnel et do faire passer cette rlclie proie de V 
itte distribution de faveurs et d'emplois, ce 
budget, cette vo\uflfe mm&nea dq commani 



nslioii et de diriger sa destinée, de faire poster loiit cela, 
dis-je, aux mains d'une faction, d'une dynastie rivale^ 
L'autùritô sa soulèvera dans toutes ses puissances ; autant 
les partis d'oppo-siiion mettent d'ardeur à la poursuite, au- 
tant l'armée gouverneraeiifale déploiera d'énergie pour la 
résistance. Alors, que l^mnjorité se prononce pour le Pou- 
voir, ou moine dans le Parlement, et vous aurez, selon les 
tempa.leslois de Septembre ou le décret du 17 Février 1852; 
la justice sévira, et le Gouvernement se verra délivré 
pour quelque temps de ses implacables adversaires, par la 
condamnation, l'incarcération, le t^ac des imprimeries, 
l'amende et la trauaportatîon. Au contraire, que le tou- 
yoir sente sa popularité faiblir, il se montrera plus ré- 
Iprvé. 

ft Ce qui ajoute ii i'aïUipathie du Pouvoir pour ce rég:inie 
■■ d'examen, à l'antagonisme déclaré entre lui et la presse, 
c'est le tempérament anarchiquo, immoral, plein de mau- 
vaise foi, de celle-ci ; ce sont ses habitudes de cliarlaia- 
nismei de vénalité et de calomnie. 

La cause première de celte démorali^atiou de la presse, 
dèinuralisatioa aujourd'hui parvenue u un tel degré que le 
public en souffre encore plud que le Pouvoir, c'est quei 
malgré la loi qui les a rendus responsables et peur a'nsj 
dire érigés en censeurs, les lypograi'hes ne peuvent pas 
se livrer à l'examen des écrits qu'ils impriment; ils sont 
contraiuts de se renfermer dans l'exercice de leur indus- 
trie. Règle générale, d'ailleurs conforme aux vrais princi- 
pes de l'économie politique et du droit, l'imprimeur ne 
connaît pa$ du conleuu des publications. A part les cas, 
Bfeex rares, de comiilôt, de diffam&Uû^ wi. iS;'i*a4Rtew\'*-%*^ 
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Isse entièrement aux l'crivaios la responsabillté'i 

ipie. 

La situation aîusî faite, on peut dire que la prei 
ivrée à toutes les inFamios. C'est de nos jours qu'où a 
appris à tirer parii de la publicité; c'est aussi de notre 
temps qu'il faut dater le déluge de mensonges qui a per- 
verti la raison publique. Sur tou» les sujets, la presse s'est 
montrée corrompue et vénale. Elle s'est fait une haliitude 
un métier de parler, ad libUum, pour, contre ou sur 
IB les sujets ; de combattre ou défendre toute espèce de 
cause ; d'annoncer ou démentir toute sorte de nouvelles ; 
de prôner ou de dénigrer, moyennant payement, toute 
idée, toute invention, tout ouvrage, toute inarchandiae, 
toute entreprise, La Bourse et la banque, la commandite 
et la boutique, la littérature et l'industrie, le tbé&tre et 
les arta, l'Église et l'enseignement, la politique et la 
guerre, tout lui est devenu matière d'exploitation, moyen 
d'agitation, de chantage et d'intrigue. La Cour d'assises, 
pas plus que la tribune, n'a élé à l'abri de ses raen^ooges 
et de ses fraudes, Tiîl coupable a été par elle iunoceuté; 
tel innocent ctiargé du crime. Les questions les plus im- 
porlantea de la politique sont devenues entre ses maina 
des affaires d'argent : question d'Orient, vendue ; questîoB 
l'Italie, vendue; question Polonaise, vendue; question deS' 

liats-Unis, vendue. Je ne dis pas que la vérité parfois De 

i échappe, soit indifférence, soit qu'elle y ait intiJrât, 

lit qu'en affectant sur certains sujets une attitude se- 
■e , elle se ménage de trafiquer plus avantageusemeot, 
un autre temps, de son opinion. 

Quel Pouvoir se aeiiUt«.U\a.ï[tfftxiiîç.tûn%Ui^fation pour 



une telle presse ? Le public a été empoiâouné d'idées faus- 
ses, engourdi dans ses préjugés ; tous \es intérêts mis en 
souffrance, la paix de l'Europe h. chaque instant compro- 
mise, les masses surexcitée.-, le Gouvernement, enfin, 
BOUS tous les régimes, Tliscrédité, ruiné dans l'opinion, et 
cela toujours au moment où il semblait mériter l'indul- 
gence du pays. On crie contre la répression : comparée à 
la multitude des méfaits, & la profondeur de l'immoralité, 
elle est insignifianle. Mille annùes de prison et cent mil- 
lions d'amende n'expieraient pas les crimes de la pi 
seulement depuis Ië 2 Décembre. 
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Contre ce débordement on ne connaît pas de remède! 
réglementation n'y peut rien. La presse est de droit in- 
dustrie libre, dans laquelle le Gouvernement n'a pas à 
intervenir. Les lois relatives à l'exercice de la profession 
d'imprimeur et de libraire sont des lois d'exception, con- 
traires au droit des citoyens, de qui seuls relèvent leg 
choses de l'ordre économique, et en opposition avec le 
grand principe constitutionnel qui a fait de la faculté de 
contrôle l'une des garanties de la nation. Pendant tout le 
règne de Louis-Philippe et pendant la République, les 
journaux avaient joui de la faculté illimilée de rendre 
compte à leur manière des débats du parlement : on sait 
b quel point fut poussé à ce propos l'art du travestis- 
sement et de la calomnie. Le Gouvernement impérial 
voulut metire un terme fi cette mauvaise foi : le moyen 
était simple, c'était d'imposer aux journaux le silence, 
ou la reproduction pure et simple du il/oi\(tew.T .''^^às. "iW- 
tait poser nn principe qui pouNaVt «^eufet \':i\u.\î^"*V^'^" 



I réclaïuti BU nom des franchises de 

)ltérdlg des juuraaUâles; le QojverDement fut forcé de 

Jrfiti.-igep, et, chose lout ft fait irréguîière, contraJrB au 

t du public et à la vérité coostitutionuelle, c'est h la 

|»résîdeace que 86 fait le compta -rendu ebrégù pour tous 

la journaux. 

La concurrence est tout aussi impuissante, quoi qu'on 
ait dit, et il Q*est pas vrai que la presse puisse être à 
elle-iui'me son contre-poison. Par In nature des choses, 
Jb presse, surtout la presse périodique , est claasée de 
panière à exclure de nouvellas catégorie*, ce qui limite, 
lunule la concurrence. Ainsi, sans parler des brevets qui 
Huiitent le nombre des îniprimerie!?, ni du décret de 1852 
■ui limite celui des jouniaus , il est évident qu'il ne peut 
Rxisler qu'un nombre déterminé de journaux officieux, de 
purtinux indépendants, de journaux monarchiques et de 
BUrnaus démocratiques; de catholiques, d'israélites et de 
Broteslants; Je journaux de finance, du commerce, des 
Soups et tribunaux. ; de revues, recueils, etc. . etc. Or, rc- 
barquez que tous ces journaux, en tant qu'indépendant», 
sont hostiles au Pouvoir : à quoi lui serviraient de» con- 
currences? Essaiera-t 11 d'en cr^er de nouvelles, h en 
^^dévotioo, comme il a fait récemment par la publication du 
^^nonilnir du soir? Dansi un antre système que le nSIre. 
^^Hà la publication des actes du Gouveniement, les dou- 
^^Belles officielles, les annonces, la mercuriale, le bulletin 
^^Be Bourse, les comptes vendus des académies, des tribll- 
^^P&ux et des chambres pourraient être considérés comme 
Service public, il n'y a çaa A*i d'mte que la Qou' 
ruent ariroit parfaite!ïien\\B4îo\\<V«'iié,«t\«i 



^icalions, et mêma de les distribuer gratuîlement. Sous 
Etti régime actuel, tuute entreprise de ce genre est consi- 
dérée comme un empiétement de l'Éiat sur le droit des 
iodustriels. Aussilorsque M. Guéroult, parlant pour toute 

I presse, est venu exprimer son mécontentement de l'ex- 
nsioii donnée au MonUear, et soutenir par les plus pi- 
fables raisons la plus pitoyable des thèses, le commis- 
ilre du Gouvernement a'est-i! borné à faire valoir le 
^cèdent du M onitmr\Q\-mème , assurant qu'thies'agis- 
(It que d'uu supplément, et protestant du respect de i'au- 
fité pour leâ droits du journalisme mercantile et de l'io- 
jstrie gazetière. 
Le Pouvoir, enfin, ps-aieia-t-i1 de la suppression géné- 
}If1 II ne l'a pas osé en ISSa, et la cbose paraît impos- 
Ijle. Napoléon 1"=', au dire de M. Tliiers, semblait en 1815 
converti à cet égard : ce qui est certain, c'est que la né- 
gation de la liberté de la presse n'est rien de moins que 
^'abolition des principes de B9, la destruction de toutes les 
hranties politiques, Il est vrai qu'à cet égard l'Opposi- 
1 constitutionnelle a la première donné l'esompie, et 
I un précédent décisif aux dernières élections. Des 
feurnalistes amis de la liberté, qui eussent compris leur 
levoir, se seraient empressés, ii y a dix-huit mois, de 
(ettre leurs feuilles à la disposition des comités dé- 
bocraiiques et de toutes les opinions privées d'organe* 
lieu de cela ils ont jugé plus utile à leur ambition 
s'emparer des élections et d'accaparer les sufifra- 
c'est ainsi que MM. Guéroult, Havin, Darimon et 
leurs collègues ont escaladé la députation. Q.iift 'ï'ij¥^\i.- 
draient-ils aujourd'hui ai YÏÏ.iQ.çet%\it \R.'ti.'«l& «î^ "^w^* "^^ 



(Ugcours ■■ « La France, que j'ai sauvée en 1861 de la 
g-uerre civile et du parleraeniage, se [lerd de nouveau avec 
ses faulatsies de tribune et de presse. Je les supprime l'uue 
et l'nutre. Le Monileiir du matin et celui du soir seront 
chargés de pourvoir à tous les besoins de la publicité î • 

Eii bien t dira-l-on, puisque la presse est uu des rouag«« 
iudispeusables de notre système politique; qu'elle n'est 
susceptible ni de réglemenlalion, ni de concurrence, ni de 
suppression, le plus simple est de l'abandonner à eltu- 
même et de la laisser libre. C'est la thèse de M. de Girnr- 
din, qui, pour rassurer le Gouvernement, s'etforce de lui 
faire a'^eroire que la presse est impuissante. 

La presse est un instrument de publicité, indifférent 
par lui-même à la vérité comme au mensonge, îi la liberté 
comme au despotisme, et qui ne vaut que par la puissance 
des partis qu'elle sert. Or. peut-on dire que les partis ar- 
més de la presse, du droit de réunion, etc., soient impuiâ- 
saiits contre le Pouvoir? Mais c'est sur cette puissance de» 
punis qu'est fondé le système parlementaire; et voyes 
l'usage que depuis 89 ils en ont fait. 

L'ancienne monarchie, qui convoqua les États-Géné- 
raux et fit la lîévolution, réformée elle-même par l'Assem- 
blée constituante, a duré trois nus et demi. 

La première république avait maintenu par ses Cotti 
lutlons de l'an II et de l'an III, toutes les liberléâ 
droits donnés par la Royauté défunte. Pouvait-elle 
faire? Elle a duré sept ans; elle a passé, comme un éclaîf" 
sinistre, à travers les conspirations; elle s'est installée pa( 
UQ coup d'État, elle a vécu de coups d'État, et t 
morte d'an coup d'État. 




iXa seconde république avait i^'galemeiit donné et ga- 
ianti.par la Constitution de 1848, toutes les libertés et tous 
les droits. Elle a duré troh ans; comme l'autre elle a vécu de 
réacfloos etdecoupsd'État.etelleafini par un coup d'État 

Les Gouvernements qui ont raalmeni5 la presse, le pre- 
mier lînipire, la Restatiralion. la Royauté de Juillet ont 
duré plus que les autres : ce qui prouve que la presse est 
comme la prostituée, une puissance lâche, qui s'incline 
eous les coups. Je ne veux pas dire que cet exemple soit 
bon h suivre, puisqu'il ta ûa nous avons eu raison de tous 
ces Gouvernements, puisque !e plus long de ces règnes n'a 
pas été de dix-huit an^, et que dix-huit ans ne sont pas la 
durée d'un État. Je veux seulement faire observer que 
l'incompatibilité née de la Presse n'est pas moindre, soit 
qu'on renchatne, soit qu'on lui laisse la liberté, puisque 
dans le premier cas elle empoisonne le Gouvememeotj 
que dans le second elle l'étrangle. 

Se figure-t-on par hasard que si l'Opposition acluell*! 
par quelque coup de fortune, arrivait au Pouvoir, elle 
aurait trouvé plus que Napoléon 111 et ses devanciers le se- 
cret de vivre avec la liberté de la presse? L'accord ne 
dureraitpas quinze jours. Nous savons de vieilledate quel 
est le libéralisme de ces hommes; nous les avons vas ré- 
cemment à l'cDuvre, à propos de leurs candidatures. L'un 
(les moins inculpés, M. Marie, nous a prouvé, dans le 
procès qu'il a plaidé pour la reine de Suéde contre les 
Métnoires de Marmont, qu'il ferait à l'occasion un excel- 
lent censeur. Mais , indépendamment des dispositions 
plus ou moins pacifiques de ce personnel, qui donc ii<«.t- 
rait sans un frémissement d'md\gïiW.iciQ,\%a nw-î ■se^'eàx'^ 
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Quoi ! l'nii rendrait les finatiees h M. Garnïer -Pa^, l'fi 
Inictton publique îi M. Carnot, lajuatice h M. Marie, l'Ili 
térieur k M. Jules Favrel Nous serions des saints d' 
l'ois, des r^publicflîns de carton . qu'à la vue cfe ce. 
nssermentéa nous ne pourrions nous taire; à défaut i 
nos plumes, les pavés se lèveraient. Bonnes gêna, qui di 
puis troie quarts de siècle vous laissez empaumer avec 
ces libertés de comédie, comprenez-le donc une fols 
n'est point avec cette avocasseric, avec ce patelinag* jeli* 
comme un graillon sur une centralisation énorme, dou- 
blée d'une anarchie mercantile incunible, cuirassée d'mw 
"féodalité financière qui domine l'Élat lui-même, que vous 
arriverez h la liberté et h tordre, pas plus qu'à la con- 
fiance. I,c feul fait de l'indivision systématique de la sou- 
veraineté en France, combiné avec votre in solidarité éco' 
nomique, vous est un ^nge assnrô que les jours decslrnï 
'et d'abondance ne reviendront plus. 

Que le Gouvernement, que la bourgeoisie connalweiit 
In vérité de leur Biiuation. A la dé moral isatloQ {loUllqi» 
manifestée par le peu d'importance attaché au S(<rmest> 
s'ajoutent, comme corollaires, l'incompatibilité de l'uni- 
■tarisme et de toutes les liberlés, l'impossibilité d'un buil* 
.gel normal, le d'sesjioir du la félicité publique et ilit 
'f rogrt^s. Tout devient alors couspiralion contre le Uoa- 
[vernemcnt établi, tout lui est lioslile ; conférence* lltfè- 
rnircs , scientifiques ou morales , lectures p^UflH 
séances académiques, discours d'inauguration. 0^^^| 
blicd, aerniona de l'aveut et du carême, spectasi^^^H 
^uets, anuiver.-aires, sociétés de bienruisnnce; il tSS^^Ê 
hipèi-he lout ou IjoWeU cVgwiè. 



Séiiniom et anocialioiu. — Inuille, ii présL'iit,- de 
.. "pftrler des rânnions el associations politiques. Com-nent 
Fiippopter, & côlé trim Pouvoir centralisé, la furmatiou de 
foyers pniiemis? La liberté nninicifiale est iotolérnble, et 
l'on autoriserait celle des clubs! En 1848, la loi sur les 
réunions et associations politiques comblait ob:?cureT il me 
souvient pourtant que les arguments de l'Opposition, tirés 
du droit naturel et du droit écrit, ne me convainquirent 
nullement. L'incompatibilité était flagrante : on s'en 
aperçut le 21 février, quand !a seule tentative d'une réu- 
nion détermina la chute du Gouvernement. N'est-ce pas 
!a réunion de la rue de Poitiers qui a tué la République? 
En 93, la société des JRCobin.i n'ost-elle pas devenue maî- 
tresse de la Convention? Et pins tard, après la mort de 
Robespierre, n'a l-il pas fallu la supprimer?... 

Quelle pitié de voir d'anciens députés, candidats au 
Corps législatif, des hommes qui, par les décrets des 'il 
et 28 juillet 1848 peuvent se vanter d'avoir eu leur part 
dans cette législation contre la liberté de la pre.*se et te 
droit d'association et de réunion, s'ériger en conseillers du 
peuple pour l'interprétation du décret du 2 février 1852 j 
organiser, sohs co pri'lexte, pnr tout l'Empire, une vaste 
conspiration électorale; puis, quand Xn Pouvoir leur de- 
mande com|ile de leur conduite, quand il leur oppose les 
textes formels de l'art. 291 du Code pénal, de la loi du 
10 avril 1S34, du décret du 28 juillet 1H48; quand il 
publie leurs correspondances si curieuses, au lieu d'a- 
vouer franchement leur délit, au lieu de déclarer que, 
placés entre un droit et uu devoir incomçaUti\.«%,.'Aï. -j»!^ 
•iarrî6é le moins important au -pVua caaw.4taTW*.>'Sï'*'*'***'^'^ 
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de la boane foi de leurs tateutions, et balbutier de misé 
râbles sophismes I La Démocralie contemporaine n'a riei 
vu de plus misérable que la défense des Treize devant l! 
police correcliounelle. C'est dans ce procès qu'on a pu jU' 
ger du matihiavélisme d'une Opposition qui, pour sauvei 
eOQ détestable s^slème d'unité, aux dépens de sa propn 
dignité, trompe le Pays et se pose en martyre, comme s: 

» entre le droit de réunion et la centralisation de l'État, dus 
lois et notre histoire no proclamaient pas bautement qu'i 
y a contradiction. 
Des réunions, des associations libres dans un syalôme 
comme le nôtre, où par la nature des choses les g^iefâ 
contre le Pouvoir fourmillent, où les ambitions pullulent, 
où les partis et les coteries sont constamment en actfon! 

tMais regardez donc ce qui se passe dans les plus inoffeii- 
sives de ces sociétés, dans celles qu'autorise le Gouverne- 
ment On cherche des allusions partout; on en crée lit 
où les orateurs n'en ont pas voulu faire : plus les attaques 
tscnt perSdes, aiguës et pénétrantes, plus on s'entête con- 
tre l'autorité qui s'en préoccupe, plus on l'accuse dn 
tyrannie. Pour le Pouvoir plus de justice : de lui on n'ad- 
met pas d'explications; on refuse de l'entendre; on or 
kganise contre lui la conspiration du serpent, qui se bou- 
che les creiitea, dit l'Écriture, afin de conserver contre 
l'enchanteur la liberté t!e ses dents et de son venin. On 
dénature ses paroles, on calomnie ses actes, on l'étouffi). 
on l'écrase, on procède à sou égard comme vîs-à-vls d'un 
écrivain en défaveur ; si bien qu'en définitive îi ne reste 
au Pouvoir, dont le terme est arrivé, qu'à prendre héroï- 
quement son çatU, qu\ fts^ Ïu?.«î ^vistçi^Ni Vsit. des 
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moyens quelaloî a mis ense? maios, et de mourir dig: 
ment après avoir combattu courageusement. 

On objecte l'exemple de l'Angleterre, que saia-jeen^ 
core? delà Belgique; ou n'ose plus parler des États-Unis; 
ou demande, si les Auglais ont su accorder leurs libert és 
avec leur Gouvernement, pourquoi nous n'en ferions i 
autant? 

Ehl sans doule, nous sommes aussi capables que li 
Anglais de jouir à la fois des avantages de la liberté et du 
Gouvernement; qui jamais a soutenu le contraire? Mais 
c'est à condition que nous cbangerons notre système c 
tralisateur et notre système économique : hors de là, p(^ 
de salut. 

L'Angleterre n'est pas un État aussi fortement centï 
isé que la France ; 

Son économie publique est toute dilTérente delà nôtre" 
i le commerce et l'industrie eu Angleterre sont, comme 
liez nous, pleinement libres et insolidaires, il n'en est 
as de même de la propriété foncière, dont le régime n'a 
; as celui de l'abus, /hs iitendi el nbtitentU, mais du f 

11 n'y a pas trois dynasties et une république eu perp( 
tuelle compélition : tout le monde reconnaît la souverai- 
neté de la maison de Hanovre et de la reine Victoria ; 

La société anglaise n'est pas démocratique : c'est u 
espèce de féodalité fondée sur la double aristocratie t 
rienne et capitaliste ; 

L'Angleterre cn&n est demeurée fidèle à sa religfl 
«l'iStat : si elle loière le culte papiste, c'est qu'elle ne en 
pas avoir à le craindre. 

Or, tant que la souveraineté sera ■çart.^^'t^.'îis.^»-^ 
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ea Âat'Ieterre, tant que Qi la tBoasrcUie, ai ràriatocrAÎré, 
ui la bourgeoisie, ni l'Ég'lise, ne se sentiront mena- 
cées, la liberté, ainsi limitée et ilétermioée, ne reueontrera 
pas d'obatacie sérieux du côté du Pouvoir. Le jour aa con- 
traire où la Plèbe serait admise à l'exercice dea droilt fo- 
litiques, oii la guerre serait déclarée à l'aristocratie ter- 
rienne et industrielle, où la dynastie et la royauté elle- 
- même seraient mi^es en question, où l'épiscopat preodreii 
b^rafarsËTe des prog^rès du papisme, où la cenlralintloDi 
R^Ectivée parce mouvement révolutioiinair6,aurail(Iûpr8U< 
dre un surcroît d'intensité, ce jour-là, on peut s'y atlfln- 
dre , il existe en Angleterre un arsenal de lois qn*un laisse 
dormir, mais dont îe Gouvernement n'hésiterait pas îi 
feire usage, et l'incompatibilité entre le Pouvoir et la Li- 
Lberté apparaîtrait dans tout son éclat. 

La Belgique e^t dans uue situation analogue : de teinp 
eu temps elle noua donne d'étranges preuves de l'ummir 
de son Gouvernement pour la liberté, et J'en aurais long i 
dire sur cet intéressant pays, si le libéralisme unitaire 
dont nous l'avons doté faisait illusion h pç^sonne. Il n'j 

IB peut-être à cette lieure, dans tonte l'Jinropo; que Vîtnlk, 
où la Liberté vive dans une sorte d'intelligence avec la 
Gouvernement : cela tient à leur préoccupation commune, 
devant laquelle tout intérêt s'efface, toute diiHcuUé ilb- 
paraît : la furmaliou et ie complément de Tuailé iialienw- 
Et encore I 
ï 



^^ dor; 
^Lfeir 

^Hberi 



Ma tbèsQ serait incomplète, et il matiqlierait qualc^ae 
^ chose à mes preuves, si je no nionlraîs en quelques lignw 
A quelles conditions peut exister dans un grand Étil In 
iberté. 



gupiiosona celte belle uaité française divisée en treute- 
; suuverainetés, d'une étendue moyenne de 6,000 kilo- 
mètres csrrés, et d'un million d'habitants. Supposons en 
chacun de ces Irente-sîx lîtats, le Pouvoir réduit à ses 
attributions essentielles, le budget ramené à ses justes li- 
mites, le même principe Ëfouvernant à la fois l'ordre poli- 
tique et l'ordre économique , la société, organisée selon la 
loi de mutualité, en harmonie avec le. Gouvernement régi 
lui-même par le principe fédératif; au-dessus des États 
conrédérés un Cirnseil suprême, presque sans attributions 
administratives et juridiques, disposant d'un budget mi- 
nime ; dont le mandat serait surtout de protéger k la fois, 
en chaque Éial, les citoyens contre les usurpations loca- 
les, et les Gouvernements locaux contre l'insolence des 
factions, pendant que lui-même serait garanti par la cou- 
yentioD de tous les Étals. Aussitôt tout change, comme 
une décoration de théâtre. D'abord la centralisation, prin- 
cipe de discorde, son Pouvoir, ses richesses, sa gloire n'é- 
veillent plus l'ambition de personne. Tout-puissant poitr 
protéger et se défendre, puisqu'il est l'organe de la Con- 
fédération, le Pouvoir central est incapable d'usurpation 
et de conquête II u'a pas même de territoire à lui. Que lui 
peuvent dès lors les partisT Que lui voudraient-ilsîque 
leur rapporterait-il? La puissance d'attaque diminue donc 
ici comme le carré de la surface offerte pour point de 
mire; la liberté elle même se désintéresse d'une sembluble 
guerre, et tout en conservant ses prérogatives, tout en 
exerrant ses droits, devient plus amie; la presse, entourt^e 
■r4'i'^''^i'^'°'>^ mutuel listes, ayant perdu ces dimensioua 
■ipormes que lui avait données la ceattaU&'e.<Lvn>.,%K.-s^tst«k- 

K ZI ^- 



le; la complicité du public à son tour, complicité "bien 

fevolonlaîre, (lisp:iraît avec l'iufltience des grands jour- 

"mus de la capitale et le chiffre de leurs abonnements. 

Les Étitts formant entre eux un pacte d'assurance mutuelle, 

aucun complot ne saurait les atteindre : qui voulez-voua 

ni complote et pourquoi? Réunissez- vous, associez-vous; 

ferivez et parlez : qu'importe au Gouvernement? Partout 

fOrdre est consolidé; ie Pouvoir placé sous l'œil et la main 

Il Pays, formé de l'élite des citoyens, peut se moquer des 

hcentricités de la critique, et quelle que soit sa senaibi- 

té, laisser sans souci, tout imprimer et tout dire, 

' Après ce long exposé, je m'ahstiendrai de réflexions. 



E vu, — InsiTuctiou publique. — Que l'instrucliou du peuple, Ulle 
Kqu'il fi tiroic do l'obtenir, ost incompaiible arec le Epl^o tonomlco* 
K ])olitique adopit; pur l'Oppasitiou et le Gauvcnjonient. CoiiditioDa d'un 
I «iiaeigaeinent démocratique. 



' Messieurs les députés de l'Opposition préfendue libérale 

fet fait un certain bruit de ce que l'on appelle enseigne' 

tkent grainilH obligatoire, qu'ils ont mis le Gouveruemenl 

inpérial en demeure d'établir. Moyen charlatanesqae de 

Sopulai'ité, qui ne manque guère son effet sur la multl* 

|bde ; au fond, jonglerie insigne et triste capucinade. J'ai 

il en Belgique ie parti libéral jeune, ain&i qu'il aime à se 

Fflésigner, se promettre un superbe triomphe de celte 

rridicule utopie. Battu sur tous les points par le pnrti iibf- 

¥(il vieux, il eu a été pour la honte, et le seul résultat que 

I Belgique ait relirfe ie ceVVft iiati'&àaQ, c'est q,ue le Peu- 



pie, auquel on a l'air comme chez noua de s'intéresser si 
fort, commence h crier : ^t cléricaux ni libéraux! Ni 
libéraux vieux ni libéraux jeunes ! 

Il faut avouer que dans la dernière session du Corps 
législatif notre Opposition s'est merveilleusement com- 
portée avec le Pouvoir. Elle lui a préparé, mitonné autant 
de victoires qu'il en a voulu. Par deux fois, lors de la dis- 
cussion de l'adresse, et, en dernier lieu, à propos du vote 
du budget de l'instruction publique, illuî a été prouvé, par 
faits et chiffres, qu'aucun Gouvernement n'avait fait pour 
l'instruction du peuple autant que le Gouverneraout impé- 
rial ; qu'il était allé au-devant de tous les désirs de l'Oppo- 
sition ; qu'il avait même plus fait qu'elle n'avait cru pouvoir 
demander; que depuis le 2 Décembre l'enseignement po- 
pulaire avait fait de notables progrès ; qu'on ne pouvait 
pas, en un jour, chasser l'ignorance pas plus qu'où ne peut 
éteindre la misère ; mais que déjà i! était permis de dire 
que c'était moius l'instruction qui manquait au peuple que 
le peuple lui-même qui par sou inertie manquait à l'in- 
struction ; que presque partout l'instruction était gra- 
tuite, mais que l'embarras était de la rendre obliffaloirc, 
et que si l'Opposition possédait ce secret, le Gouvernement 
ne demandait pas mieux que de le connaître. C'était chose 
amusante de voir les jérémiades philanthropiques de 
M. Jules Simon amener des réponses positives, péremp- 
toîres qui, si elles n'itaient rien h la générosité de ses 
sentiments, lui faisaient voir du moins qu'avant de se 
lancer dans la critique, il eût bien fait de s'informer de 
l'état des choses et des efforts de l'Autorité. 

C'est ainsi que nos honorab\ea tVe ■VÇi^'^isi\<vsû.,^«''^^ 



citoyens, cherchent à droite et à gauche des occasltin 
(t'attaque, car 11 faut qu'ils attaquent, et se font des ml 
fèrea et des néglifrenceâ du Pouvoir un marche-pied poil 
leur ambition. Jamais le parlementarisme iie m'a sembi 
plus misérable que dans celle clrcûostauce ; jamais ïl n 
m'a Inspiré tel Jég'oilt. J'ai vu, sur cette question d 
l'enaeig-nement populaire, toujours lamentable et toujour 

Iaaiis remède, car je ne saurais prendre pour guérisons et 
vains palliBlifâ, j'ai vu, dîsje, le Pouvoir obtenir une cow 
ronne, g-rSce aux interpel atlons de ceux- là même qu 
s'étaient donné la tâche spéciale de l'accuser et de détnoni 
trer son incurie, Nommez , nommez des représenfanlj 
d'Oppo-itîon, Démocratesl 

Je veux une fois de plus, sur cette grosse question dl 
l'enseignement, montrer que les vraia princîpps sont b pe) 

Iprès méconnus par tout le monde ; qu'il n'est même pai 
possible, ni au Pouvoir, ni à l'Opposilion, de s'y référer 
tant il y fi d'incompatibilité entre leur système et l'éman- 
cipation intellectuelle du peuple. 

Puisque c'est à l'occasion du budget que In question ili 

l'enseignement populaire a été soulevée et que citRqu 

iiimée elle revient dans les chambre?, cest an |)oiat*ï 

vue du budget que je veux à mon tour l'examiner. 

Posons d'ahord comme principe qu'il n'y ft et De peu! ; 

I avoir de gratuit que ce qui ne coûte rien it personne ; qu 

I l'Instruction, de roâme que la nourriture, le vétëmftbll 

[ l'habitation doivent se payer; que ai celui qui en rallll 

[ demande et h qui on la donne ne paye pas, un autra>d 

payer pour iui, ce qui revient à dire que \'Bna«i 

tra/tiù el obligatoire re'ûtTe 4Rtta\& ttofe^wS* ^ 
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lions de Chahité, dont le Manifeste des SoUnnie a déclaré 
qu'elles avalent fait leur temps et que le peuple a'ea vou- 
JBit plus, D'où jl suit que le Gouvernement, qui donne 
g:ratuitement, comme M. Julea Simon le réclame, l'ins- 
truclion primaire à tant de milliers de pauvres enfants, 
n'est qu'un distributeur d'aumôaea ; que, a'il s'agit seule- 
ment d'apprendre, de gré ou de force, tant bien que 
mal, Jl lire, écrire, compter, réciter les patenôtres, à 
quelques millions de pauvres enfants, le Gouvernement 
pourrait fort bipn se décharger de ce soin et laisser faire 
les sociétés de bienfaisance, les curéa, sœurs de charité, 
frères de la Ductrine chrétienne, unis ans Conseils muni- 
cipaux. Mais noua touchons ici une ioconipatibilité d'un 
autre genre : un Gouvernement à gfrande centralisation 
ne ptiut laisser rien faire en dehors de eon initiative, pas 
même l'enseig'neraent de la Croix de par Dieu, pas même 
l'aumône. C'est tout un État dans l'Klat que les Sociétés 
(le Saint- Vincent, les sociétés de secours, les écoles de 

larilé, les presbytères, les fabriques, et les Frères I... 

On nous accuse parfois, noua autres socialistes, de ne 
servir que du réchauffé. Mais qui donc a inventé l'en- 
seig'nement gratuit, la charité cFe l'enseig'nemetit, sinon 
les prétendus libéraux, plagiaires de l'Evangiie, qui te 
premier donna mission aux apôtres de prêcher et d'ensei- 
gner les nations , sans se préoccuper du paiement^ En y 
ajoutant VobUgation, ces prétendus libéraux manifestent 
leur humeur despotique; ils rétrogradent au delà des pre- 
niii^res communautés chrétiennes. 

Quels sont donc les priucipes fondamentau.vds^V'OTiaKr- 
gneiaenl dans une société \ual'vùfet«^'œ».\^x'5tosWî.'^'^''^"*-'*' 
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En premier llou, rinstruction de l'homme doit être, 
_çom0ie autrefois le progrès dans la piété, tellement cou- 
pe et combinée (jti'elle dure à peu près toute la vie. Cela 
t vrai de tous les sujets, et des classes ouvrières encore 
*plus que des savants de profession. Le progrès dans l'ins- 
truction, comme le progrès dans la vertu, est de tontes 
les conditions et de tous les âges : c'est la preœiÉre ga- 
rantie de notre dignité et de noire félicité, 
MhIs il est une époque d'éducation préparatoire, un 
bemps d'écolage, pendant lequel l'enfant et l'adolescent ce 
font guère autre chose que se munir des connaissancei 
élémentaires, s'exercer aux travaux de l'industrie, de- 
meurant ainsi, en partie du moins, à la charge des fa- 
milles, jusqu'à ce qu'ils soient en état de pourvoir seuls H 
leur instruction ultérieure et à leur subsistance. C'est de 
cette période primaire de l'enseignement, la seconde de Ifl 
vie humaine, que nous avons à nous occuper : elle s'éleinl, 
en moyenne, pour l'un et l'autre sexe, de l'ftge de sept au» 
révolus à dix-huit ans, soit un laps de dix à douze année?. 
Il importe d'observer ici deux choses. D'abord l'instruf- 
Mion doit comprendre l'apprentissage ; la séparation &« 
■"enseignement littéraire et scientifique de rappreotissatîe 
industriel a été jugée par les hommes qui se sont le plus 
occupés de pédagogie (voir i'ii'ï«i/c de lioussean), une 
chose mauvaise, et toutes les tendances modernes lui soilf 
^Hcoutraires. Eu second lieu, l'instruction qu'exige la D^ 
^^kiocr^tie nouvelle doit être à tous les points de vuo biuEi 
^^Bupérieure à celle que ia moyenne des ouvriera rerodt 
^^Êtujourd'inn, et qui n'est que l'insigne de l'indigence 
^^w que nous demandons n esfç^ûs. ^wn-ç^ fe.ia'^'ûMvîa.wCTlIe. 
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que comportait la hiérarchie féodale présentemeni en 
IraÎD (le se reformer, et dont !a propriété païenne s'accom- 
modait elle-même; c'est une éducation sérieusement libé- 
rale, à la hauteur du suffrage universel, et qui concoure, 
avec les inslitutioua de mutualité et de garanties, avec 
l'association ouvrière et la fédération des communes et 
provinces, ii enfrelenir un certain niveau entre lus corpo- 
rations, les conditions et les fortunes. Hori du là, l'enfant 
envoyé aux écoles ne sera toujours qu'un jeune serf dressé 
pour la servitude, au mieux des intérêts et de la séci 
des classes supérieures : or, nous voulons des travailla 
civilisés et libres. 

Cherchons donc, en gros, ce que devrait être et ce qiï? 
coûterait, dans la France démocratique et régénérée, l'en- 
seignement. La solidarité la plus intime , ainsi qu'on s'en 
convaincra tout à l'heure, existant, pour ce grand intérêt, 
entre les provinces et communes, j'établis mou calcul, non 
sur une commune, prise pour modèle, mais sur la France 
entière. 

Je suppose la population des quatre-vingt-neuf dépar- 
tements de l'Empire parvenue au chiffre de 40 millions 
d'âmeà : en comptant les étrangers non recensés, elle n'est 
pas de beaucoup au-dessous. 
^ Sur ce nombre, 8 raillions, peu plus peu moins, de l'âge 
■ie sept ans révolus à celui de dix-huit ans révolus, sont 
appelés à fréquenter les écoles. C'est de ces 8 raillions 
d'enfuuts et aLlolescunls des deux sexes, partie la p^us îu • 
téressante de la nation, qu'il s'agit de faim des si^'eis 
intelligents, instruits, laborieux, honnêtes,, ca.ço.b'.Q^ >!^-e. 
devenir à leur tour de dign^ itittia-veos?. ^«^ S»s»s^«- 



d'hsbilBj ouvrier;^ ot contre-maltrea, des citoyfll 
^^ voués, etc. 

^H De même que l'instruction littéraire implique une plu 
^^Balit6 aFPez considérable de connaissancea, ce qui Impose 
^^Mans les écoles uas pluralité d'instituteurs et de profes- 
^^■feuF;^, de même aussi l'inslruction prafeasionnelle, tello 
^^p^ti'une saine écouomie politique , la dig-uilé de la Dâmo- 

cratie, et la sécuritô des sujets la xeulent, implique une 

cenaine pluralité d'industries, ce qui suppose pluralité 
-lie maîtres et de contre-maîtres, pluralité d'écoles et 

ftliers, et. par conséquent, dans certains cas, âAj 

ment des jeunes gens. 
Je laisse de cr)lé l'organisation des cours, les niét1 

l'enseig'nement, tout ce qui ne ressortit pas direcletnent 

bii budget. 

. Frais d'écolagi! ai U[)prQLi tissage : papier, pluraeSi enui^t '^"'^ 
livai de bureau, livres, inslrumeats de physique, clltmle, gfo- 
In'e, ttt de travail; mobilier des écoles, salles d'étude} hotuh 
rfta des instilu leurs, professeurs, mnllrcs; voyages: Atc., Sic., 
I tr. I ;> cent, par jour el par ùlève, aolt pour l'aiinfie 1*4 h, 7S Canl. 

r huit millions di; jeunes K^ns {3FI,(lOO^ 

I 3. Nourriltire qI enlrL'Iii^ii, bliuictiissnfjL', Di6dica~ 
ïenlB, elr., etc. :. — 40 conl. ii«r jour l'I [iiir i^l^vt-, 
Eil pour l'année 146 Tr., cl pour liiiîl mil1ion« i1i> 
nuii'B gens l,l(1ft,tHlii,(KMl 
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Je dis seize tent su miHious. au plus bas prix, qu'il «i 

bntera, bon an mal an. pour l'édui-ation de 8 mtlltoDSCte 

Jeunes geiï& des doux âexee,âur une population de 4U mll- 

lioas d'ilmes. Ce ca\QU.\ u'tt yV^u à'«i.^%tït^\<&ansiuiM- 



cinq centimes par Jour et par élève, de sept k dix-huit aus, 
pour frais de nourriture, écolage et apprentissage, sont 
certes une évaluation des plus modestes. Supposant le 
produit de la nation de 12 miilarJa, l'épargne de 2 mil- 
liards, ce qui est fort exagéré; la consommation de 10 mil- 
liards : les huit raillions de jeunes g-ens. formant le 
cinquième de !a population, ne coûteraient que 1 ,606 mil- 
lions, c'est-à-dire moins du sixième de la dépense na- 
tionale : ce qui est certainement au -dessous de la 
vérité. 

Or, toute cette dépense doit être payée, et elle se payera 
en effet, ou bien l'éducation sera abandonnée. Par qui se 
payera -t-elle? Pour le découvrir, commençons par voir ce 
qui se fait aujourd'hui. 

L'instruction littéraire , scientifique et profeasioDnelle 
telle qu'elle se donne aujourd'hui, est payée : 

1** Par l'État (uuiversitéd, institutâ, académies, colli 
lycées, etc.); 

2" Par les communes; 

S" Par la bienfaisance publique; 

4" Par les familles; 

6* Par les élèves eui-môraes. 

Ce qui n'est pas payé, faisant déficit au budget, ne tarde 
pas à faire déficit à l'enseignement, et a pour conséquence 
l'ignorance de la Jeunesse, la misère. 

Pour quelle part chaque catégorie payante ontre-t-elle 
aujourd'hui dans le^ frais de l'easeiguement. 

Le budget dti l'instruction publique, payé par l'ÉIat, est 
de 25 ou 30 millions, Je ne saurais dire au Juste. Qc, 
quelle que soit dans les coudivioii» aû\M%V\%% ^'i'^». wk*^*- 



laelle , 



la dépense totale de l'éducation de notre jetioesse, jus- 
qu'au moment où elle est capable de gagner sa vie, on 
peut regarder la somme mise & la charge de t'Ëtat comme 
insîgoi&QDte, un rien. 

Ce que paieut les communes, je l'ignore : mais h eaup 
BÛr ce serait exagérer que de supposer leur quote-part 
égale à celle de l'État : Boit pour les deux 50 milUoDS. 

Faut-il attribuera la bienfaisance publique, une troi- 
sième somme de 25 millions? Soit ; il en résultera qae, wr 
une dépense qu'on ue saurait dans un bon système d'ô- 
ducalion publique évaluer à msins de 1,606 millions, 
l'Ktat, les communes et la bienfaisance publique ne foar' 
Diraient pas 75 raillions, ou 5 pour 100, car il faudrait en- 
core déduire de ces 75 millions les rétributions scolaires 
acquittées par les parents. Est-il clair, d'aprèfl C9 calcul, 
que ni l'État, ni ks communes, ni la bienfaisance publi- 
que réunis, ne peuvent rien ou presque rien pour l'en- 
seîgnemeiit de la jeunesse? Que vient-on donc nous parier 

■d'enseignement gratuit et obligatoire? 

H Les vrais pa^'ants, ceux qui supportent la presque tota- 
lité du fardeau, ce font les parents et les jeunes gens: les 
premiers, par les avances de toute sorte qu'ils pfodiguenl 

Rà leur progéniture; les. seconds par leur travail, pendant 
toute la durée de leur apprentissage. 
Or, qu'arrive-t-il avec cette misère endémique , contre 
laquelle nous appelons à grands cris l'instruction , et qui 
est elle-même le plus grand obstacle h l'instruction T C'est 
que bien souvent la famille est hors d'étaC de donner h l'eo- 
fant Ja nourriture, le vêtement et autres accessoires] Indis- 
pensables à la f récivieû\,6.\,\ciix 4e V feP:«Na **. ia\'8S5êCv« , Tout 
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au contraire, c'est la famille elle-même qui réclame It 
vice de l'enfant, et qui la première exerce sur lui ce sys- 
tème d'exploitation que d'autres continueront à sa suite, 
et qui ne finira qu'avec la vie du sujet. La conséquence, 
c'est que l'école est abandonnée le plus tôt possible, bien 
longtemps avant que le jeune bomme ait meublé son intel- 
ligence, souvent même qu'on no la fréquente pas du tout ; 
c'est en second lieu qu'on choisit les métiers les plus élé- 
mentaires, ceuï qui n'exigent presque pas d'ajiprentis- 
sage, souvent même, comme pour l'école, qu'on s'abstient 
d'acquérir une profession. Pas plus d'inJustrie que de lit- 
térature , misère sur misère. 

Il faudrait donc, d'après le principe de l'enseignement 
gratuit et obligatoire, quel'État se substituant à la famille 
pauvre se cliargeSt de tous les frais d'éducation des en- 
fants ; que de plus, dans les cas non rares où la famille tire 
quelque service de l'enfant, l'État servît aux parents une 
indemnité. Supposez le nombre des enfants pauvres, dont 
lea parents sont dans l'incapacité absolue de faire les trais 
d'une éducation quelconque, seulement de un million, à 
cinquante-cinq centimes par lète et par jour, ce sera donc 
une somme de plus de 200 millions par an qu'il en coCltera 
à l'État. Où en sommes-nous"? Mais cette dépense sera 
beaucoup plus considérable : car si sur huit millions d'en- 
fants de sept à dix-huit ans , nous n'eu supposons qu'un 
million dau.s une compièle indigence, il s'en faut de beau- 
coup que les sept auties miilloiis puissent, avec les seules 
ressources de leats parents, recevoir l'éducation complète, 
telle que la demande et a droit de l'obtenir la Ûémucratie 
ouvrière ; J'ose dire que le hm\.\fe'me>.^e\T*e\'A'^"w^'^'^'*^' 
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serHÎt à mêniâ, par leurs Tsmilles , d'eo obtenir le bieaf^'t. 
C'est donc encore une subvention pîus ou moine coneîdé' 
rable que l'État aura ft fonrnir aux familles, ou mieui 
aux écoles primaires , supérieures et profetsionnelIeE 
chargées de l'instruction, de l'entretien, de la aoiirri- 
lure, etc., des enfants: 400,800, 1 ,200 millions par an I 
Où vouleu-vous que l'État prenne de pareilles eommeaï 
Ainsi il reste prouvé, par le plus simple calcul, que dans 
l'état actuel de notre société, l'instruction de la jeunesse, 
à l'esception d'une élite de privilégiés, est un rêve de la 
phîlantrophie; que, de même que le paupérisme, l'igno- 
rance est inhérente à )a condition du travailleur; que celte 
infériorité intellectuelle des classes laborieuses est invin- 
cible; bien plus, que dans un régime poliliquebiérarchisé, 
avec nne féodalité capitaliste et industrielle^ ud mercan- 
tilisme onarchique, cette instruction, en elle- même dési- 
rable, serait en pure perte, même dangereuse; et que 
ce n'est pas sans raison que les hommes d'État, tout en 
s'occupant de l'instruction du peuple, l'ont de tout temps 
réduite aux simples éléments. Ils ont tous vu qu'à un de- 
^^ilé supérieur cHe deviendrait inharmonique, et, par l'en- 
^BjBQibrement des capacités, un grave péril pour la sociétû 
^Ht pour le travuil même. 

Donc, pa.s d'hypocrisie, pas de vaine démonstration de 
popularisme. Mes:ieurs de l'Opposition libérale ont trop 
souvent témoigné de leur antipathie h l'égard du socia- 
lisme pour renier aujourd'hui leurs convictions. A qnd- 
ques millions près à distribuer aux instiieurs et insiUn- f 
tiices, ils sont d'accord avec le Gouvernement, que leur 
mandat oonslitutiotmel est du reste de harceler. Ce qu'ils 
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veulent pour le peuple n'est pas Tinstruction; c*esttout 
simplement une première initiation aux éléments des con- 
naissances humaines, Tintelligence des signesy.une sorte 
de sacrement de baptême intellectuel consistant dans la 
communication de la parole, de récriture, des nombres, 
des figures, plus quelques formules de religion et de mo- 
rale. Ce qui leur importe, c'est qu'en voyant ces êtres que 
le travail et la modicité du salaire retiennent dans une 
barbarie forcée, dévisagés par la fatigue quotidienne, 
courbés vers la terre, les natures délicates qui font l'hon- 
neur et la gloire de la civilisation, puissent du moins 
constater en ces travailleurs voués à la peine le reflet de 
l'âme, la dignité de la conscience, et, par respect pour 
elles-mêmes, n'avoir pas trop à rougir de l'humanité. 

Eh bien ! ce qui , dans l'état présent des choses est 
d'une absolue et radicale impossibilité, devient facile dans 
un système mutuelliste, qui, avec le juste sentiment 
du droit des masses, mais sans la moindre pensée d'in- 
novation, se bornant à faire ce qui s'est fait dans tous les 
temps, le fera seulement avec plus d'ensemble et d'intel- 
ligence. 

Voici en quelques mots tout le système : 

1. Eu principe, tout chef de famille doit être, en me* 
sure de pourvoir, par l'échange de ses services ou pro- 
duits, aux premiers frais d'éducation de ses enfants, 
depuis le jour de leur naissance jusqu'à Tâge de sept à 
huit ans. Cette faculté du chef de famille est garantie par 
la réforme économique , dont ce n'est plus ici le lieu de 
nous occuper. 

2. A partir de l'âge de sept ans îuac^ji'k 4vkAs»l^C^^î^fcS^r' 
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cation et l'instruction de la jeiinëdëê sefont éoblHIuéeâ^ 
soit par les paretits eu^ii-'tnêinés^ à dottiicile» si tel Héi lebr 
désir ; soit dans des écoles pàfticuiiôreâ; liiâtHttéM i^t di- 
rigées par eus et & lenrd frais , si mieux ilë H*àimént 
confier leurs enfants eut ééoles publiqueéi. La plus ^riltade 
liberté pour cet objet edt laissée aut parents et bui 6dm- 
mitn^ f rÉtat n'intervenaât qu'à titre d^àUxiliaire, là 6ù 
la famille et la CdinmuUe he sauraient attetUdrë. 

9. J)ûM les éôolés de FÉtat, le principe est (|Ue llû^ 
structiôn professionnelle devaut Se e6mbiner Avec l'in- 
struction scientifique et littéraire, th confté(}nence les 
jeunes gens, |t partir de Ift neuvième année et Inême plus 

tôr, étant astreints à un travail manuel, utite «i produistlf, 
les f^aiâ d*édticatiôn doivent être touverts^ et au-delà, par 
le produit déé élèTés^ 

C'est ee qui ft lieu chess toUs les psty^aUd, ddnt les 
enfants sont emi)loyéâ de bonUe heure aut tra\rauit des 
champSj en même temps qu'ils reçoivent rinstruCtldn dû 
Village; -^ ce que Ton voitégfalètnent dans les métiers et 
manufactures^ où lés apprentis, travaillaut sâiiS oU moyeâ- 
nant salaire, paient de leur travail leur apprentissage^ i 
tout en continuant leurs études de mathématiques^ des- 
sin, etc. 

Admettons, pour né point surôharg^er cette jôuneâse, et 
conserver un lieh entre les écoles et les familles, que eelles- 
ci demeurent chargées dé ces trois articles, habita lùigé et 
chamsure; ce qui réduira d'Un tiers environ le travail à 
exiger des enfants, et portera au compte des familles Une 
somme de 5CU) millions, soit un franc par semaiue dtptr 
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Le Gouverueniput, soit par rorg^nisatîni» des grands 
travaux qui le concernent et dont licm UQmbra peuvent être 
e3|:écntés par |^ jeunesse 4*^3 éeolesi soit par des arrange- 
ments pfIs avec les ei^ploitiltiona egriceles et manufaétn * 
rière§, GhaQt|#PS« (p,briques, portai mines, de mâmô qu*avec 
les chefs 4'|(|dU9$rie fit 4® métier, est chargé de généra- 
liser r^ppljeitian de ce griind principe; de traiter avec le^s 
Go^pegnie^f rottepreneure, fabriei^nts pt artisans ; de re- 
cevoir le pri:;: die# travaux exéei^tés; et, toutes dépenses! 
acquittée!!) 4e distribuer le snrplus aux élèves , à titre de 
sal^irp, prppidrtioiQnellemeat h la aapaeité et aux secvides 
de cb&eug. 

On eqnipfeqdi ^ane que î'm besoin de le dire, que iei 
Asi^i^tiQus Quvrièree iQnt appelées h jouer ioi un rôle 
iippQFtfintf Mls^s en rapport avee le système d*instruc« 
tiqp publique , elles deviennent & la fois foyers de pro* 
duçtion et foy^r^ 4*euaeignement. La surveillance des 
pères p*i^bftn4wue p^ les enfanta ; les masses travaiil-^ 
leunes sont e^ rapport quotidieu aveo la jeune armée de 
ragticulture et de Tiudustrie; le travail et Tétude, si 
longtemps Pt ei sottement isqlés, reparaissent enfin dans 
leur SQlid]|rité naturelle. Au lieu de se renfermer dans une 
spépii^lité étroite f rédueatlon profosàionnelle comprend 
' une séoie de travaux qui, par leur ensemble, tendent à faire 
(le cbaque élève un ouvrier complet. L^industrie libre y 
trouve eon compte. liasécurité des familles, celle de TÉtat, 
y gagj^ent encore plus. Le contrat d^apprentissage, formé 
sous la protection de renseignement public, se trouve par 
la puissance 4o cette nouvelle et grande institutlotL cas<qw- 
verti en uo pacte de mutualité ei\tt^ \»vsA\t5% ^>5tw^ ^v^^»^- 
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mille des diverses professions, qui ne font pour ainsi dire 
qu*échan{irer leurs enfants. 

Quant au salaire à allouer à cette jeunesse , quant au 
produit à attendre de ses exercices, que pourrait-on y 
trouver d'exorbitant? Il n'y a rien en tout cela, je le ré- 
pète, qui ne se pratique tous les jours, et cinquante -cinq 
centimes par jour, en moyenne, ne représentent pas une 
tâche exorbitante, pas plus pour des jeunes filles de quinze 
il seize ans que pour des garçons de dix-huit. 

J'ai dit et je soutiens que dans un système d^association 
industrielle, de fédération politique et de garantie mutuel- 
liste, rien n'est plus facile que d'organiser un pareil sys- 
tème d'éducation et d'enseignement, qui, comprenant 
l'instruction scientifique et professionnelle « la nourri- 
turc, le blanchissage et l'habitation, le tout équivalent 
à une somme de seize cents millions par année, ne coû- 
terait RIEN ni aux familles, ni aux communes, ni à TÉtat. 
J'ajoute maintenant que, sous le régime d'autorité politi- 
que, de féodalité industrielle et financière, de bohème ar- 
tistique et littéraire, d'anarchie mercantile et d'exploita- 
tion réciproque qui prévaut partout , rien ou presque rien 
de tout ce que je viens de dire n'est praticable. Ni le tra- 
vail et la subsistance des familles, premières éducatrices, 
ne sont garantis ; ni l'instruction littéraire et scientifique, 
hors des cas rares, ne peut être combinée avec l'instruc- 
tion industrielle ; ni la grande industrie et les travaux de 
l'État ne sont organisés en vue de ces millions de jeunes 
travailleurs, dont la force perdue est énorme, et qui livre- 
raient leur travail si joyeusement et à si bas prix. 

Étonnez-vous encore que iio\,t%\^\«ï^^^^%^\1 mal élevée; 
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que le peu qu'elle apprend soit pire qu'une complète igno- 
rance; que refoulée dans Tétroitesse de ses fonctions par- 
cellaires notre classe ouvrière se montre si peu digne de 
ce beau nom, et qu'elle mérite plutôt celui de classe des 
manœuvres,classe des mercenaires ! Contradiction odieuse ! 
Nous avons huit millions de jeunes gens de sept à dix-huit 
ans, dont le produit, évalué de 10 centimes à 1 fr. par jour, 
en ne comptant que trois cents jours de travail dans Tan- 
née, couvrirait et au-delà les 12 ou 1,300 millions qu'ils 
coûteraient au Pays, ne laissant à la charge des familles 
que les frais . d habillement, linge et chaussure. Et ces 
jeunes gens, nous ne savons en tirer parti ; et parce que, 
faute de savoir en tirer parti, nous ne savons où prendre 
les frais que leur instruction réclame, nous les abandon* 
nous à l'exploitation de leurs malheureux parents, ou, ce 
qui est pire, des grands spéculateurs de l'industrie mono- 
poleuse, et l'ignorance les refoule dans les limbes de la 
mendicité et du crime. 

De là, cette lèpre hideuse de l'ignorance des masses, 
que les plus conséquents de nos hommes d'Etat en sont 
venus à considérer comme de nécessité providentielle, et 
que la haute exploitation serait peut-être fâchée de voir 
guérie ; — de là ces institutions de la charité, qu'on 
croirait inventées tout exprès pour donner à des infé- 
rieurs juste le degré de savoir que réclame une con- 
sciencieuse obéissance ; de là enfin les impuissances et 
les hypocrisies du libéralisme. Nos députés de l'Opposi- 
tion demandent 6 millicns 250,000 fr. de crédit à ajouter 
au budget de 1865 pour faire des études ( ! ) sur Vcmei- 
gnement gratuit et obligatoire y fe\jBîù\Vc «il '^^^R»L^»û^»^iK^ 



— 3(56 — 

écoles de fliles, et donner quelques eneourageimenfs aux 
maîtrei d*écoIe. Un autre fois, si leur demanda ^at ac« 
cueillie, ils apiliciteroni de nouveaux millions pour deseï^ 
sais. Ck>mme tout cela témoigne d^un vrai sentimant démo- 
cratique ! Quelle bonne foi surtout, quel dévouement, quelle 
science de la société dans c<3t enseignement ffrainii et 
obligatoire!,.. Eh I Messieurs, ayez dono le courage de 
vos doctrines, et rendez Justice à ce Oouvero^ment qui, 
dans la naïveté de sa philanthropie devançant soi vc^ux, 
fait les choses peut-être mieux encore que vous ne le 
voudripss. La question de renseignement démocratique 
vous dépasse : vous n'avez ni le cœur asseie haut ni la 
conscience assez vigoureuse. Que feri€z*vous, ennemis 
acharnés du socialisme, du mutuellisme, du gaiiantisme, 
du fédéralisme, adversaires implacables des candidatures 
ouvrières, que feriez*vous de ces huit millions de jeune$ 
gens en qui il s^agit de développer, par une éducation in- 
tégrale, comme disait Fourier, le plus grand nombre d-ap- 
titudes et de créer la plus grande capacité possible? Irez- 
vous leur dire que leurs espérances sont vaines; qull n'y a 
pas place sur terre pour tant de gens habiles, d'ouvriers 
artistes, dMndustrieux lettrés, de travailleurs pouvant se 
passer d'interprètes et d^avocats? Oseriez-vous avouer 
que dans votre système mi-parti de hiérarchie et d'anar- 
chie, de coalition et de concurrence, il vous faut, et ea 
grand nombre, des manœuvres, des hommes-machines, 
des prolétaires? Àfrière donc I Vous n'êtes point faits pour 
nous représenter. 



— 36T — 



Chapitre VIII. — Que la garantie du travail et de l'échange est incoip{)|^t||>{a 
avec le système unitaire — Gomment la centralisation politique et la féojda- 
lité capitaliste et mercantile sont alliées contre l'émancipation des trav^iii- 
Icqrs et )e progrès des elasses moyenne. *-" Conspiration 4a libre*éeUango. 

I. -^ Dans la seconde partie de cet écrit, Chap. XIV, XV 
et XVI, nous avons montré, et plus d*une occasion s-est 
oflPérte depuis d-en réitérer la remarque , que la central! - 
sation politique a pour principal corollaire et contre-^poids 
Tanarchie mereantile, c'est-à-dire la négation de tout 
droit économique, de toute garantie sociale, en un mot. 
de toute mutualité. A.utant Tunitarisme gouvernemental 
se montre incompatible avec les libertés de 89, toujours 
promises et jamais accordées, autant il se concilie mer- 
veilleusement avec la spéculation agioteuse, Tinsolidarité 
des producteurs et les coalitions du monopole. Les écono* 
mistes du système Tout compris ; c'est la base sur laquelb 
ils fondent l'espoir d^upe aristocratie nouvelle. — A tou5, 
diraient volontiers au prince les exploiteurs des masses, 
les adversaires de Tégalité et deis elasses moyennes ; n 
vous» le domaine pcditique ; h nous, Tempire des intérêts !* 
Organisez, centralisez, di^iciplinez votre gouvernement, 
laissez-nous le «oin de constituer notre domination snr 
rantagQnisme universel. 

On n*aurait qu'une idéq imparfaite de ce que j^ai ap « 
pelé, au commencement de cette troisième partie, Inccm " 
patibUiiis foUiîqueê , si je ne faisais voir qH^ellea <v^<. 
Irar dévelo^pemeat dapd ce qa% Vm^W.'^^^^ ^%s;^t^ia^<^ 
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industrielle appelle effrontément ses libertés 1 Je choisis 
pour cette démonstration les grandes conquêtes de la féo- 
dalité nouvelle : le libre-échange et la liberté des coa^ 
litipns. 

L'Opposition a laissé passer les débats sur le traité de 
commerce sans demander une seule fois la parole : elle 
s'est bornée à voter silencieusement avec la majorité contre 
M. Pouyer-Quertier et ses adhérents. Elle est convaincue 
m pettOf cette brave Opposition, que le Gouvernement 
impérial, en signant le traité de commerce, a bien mérité 
du pays, et elle lui envie cette initiative ; mais il lui en 
eût coûté de faire connaître à cet égard ses sentiments. 
Un député de TOpposition croirait trahir son mandat en 
rendant, à Toccasion, justice au Gouvernement aveic la 
même énergie qu'il Taccuse ? ainsi sont faits ces quêteur» 
de popularité, ainsi procède leur politique. 

J'ai regretté que l'Empereur, avant de s'engager dans 
une voie qu'il ne connaissait point, où sa religion ne 
pouvait manquer d'être trompée, n'eût pas cru devoir 
mettre à l'ordre du jour de la France entière cette ques- 
tion du libre-échange, en proposant un grand concours, 
dont les documents publiés eussent servi à former Topi* 
nion du pays et celle du Corps législatif. J'aurais entre- 
pris de traiter ce sujet, comme je Tai fait pour Vimpoi, la 
propriété littéraire^ le principe fédératify le droit de la 
guerre et les traités de 1815 ; et le cœur me dit qu'entre 
le charlatanisme des uns , la présomption des autres et 
l'ignorance de presque tous, j'aurais peut-être réussi à 
épargn'é^^à une nation un acte politique que la postérité 
Appréciera avec la -même &&\^t\X& ^<^ tous ceux du même 
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gfenre que des conseillers mal inspirés ont fait adopter, à 
d'antres époques, à leurs gouvernements. 

Il me serait impossible, quant & présent, d'embrasser 
dans toute son étendue un sujet aussi vaste que celui du 
commerce international. Une pareille question sortirait 
tout à fait de mon cadre. Tout ce que je veux aujourd'hui 
est de mettre à jour ce fait curieux, auquel peu de gens 
s'attendent, savoir, que la théorie du libre-échange, en 
vertu de laquelle le traité de commerce a été préparé, 
conseillé, et à la fin signé, est un mensonge économique, 
et que c'est ce qui résulte des révélations les plus récentes 
du Gouvernement. Je serais heureux que cette thèse, dont 
je ne fais ici que donner la substance, et qui n'a jamais 
été bien comprise, fût développée par un écrivain de plus 
de loisir que je n'en ai, et qui s'appuierait de tous les do- 
cuments, chiffres, faits de statistique, considérations poli- 
tiques et philosophiques qu'elle comporte. 

De tous les droits de l'homme et du citoyen, celui au- 
quel les classes ouvrières tiennent le plus, et avec raison, 
puisque de lui dépendent leur subsistance et leur liberté, 
est le droit au travail ; parlons plus correctement si nous 
ne voulons être repris, c'est la garantie du travail. Or, 
savez-vous, travailleurs, pourquoi l'Assemblée consti- 
tuante, en 1848, s'est refusée à vous donner cette ga- 
rantie? Par un motif bien simple, et dont vous allez 
juger : c'est que, pour garantir le travail aux ouvriers^ 
il eût fallu pouvoir garantir le placement des produits 
aux patrons, ce que l'Assemblée, ce que tout gouverne- 
ment unitaire, antimutuellîste, allié à la féodalité xs^a'^- 
cantile et anarchique, estTadvca\em^Xk\.vû.^'^^'^^^^^^^^'^' 
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Garartis^^t voui clidrje, i^ la I^purffeiûl^ia ma^ppftuptuHiirû 
et commerçante, trftf^illI^Qt pour la ip^roliâ l&(ér|iiar- W 
poiiy l^^ppFtatjpi^, la pl^o^ment de ^as fnuff^bAQdUpa. et 
e}l9 VQU6 ffAraptlra | mn touf trf^ml §A nalitiiiè : aile M 
dem^BcJar^ PW weiîi:, Hprs de là, YptlH» dwit au tFii¥a{I 
est up y|¥e, uft véritaWa effet paaci «au9«, ^1 1© ppttvpir 
qqi assQrari^it eq yptra nom un pareil anf aff^imaBlk aarait 
perdu, 

EJh l)ian, ç\\os^ ém\ p9rsQnn0 qç paraît a'etra dQUté, 
cett9 4Q^^I9 ff%r^9tl^ d4 travail i»t dQ TéQb^Qffei ai pnér 
cieusa au mettre fmssi bieai qu'i^ r<mvFiap , ^vait raçu 
Jadis uae preinièrQ ébauali9, d^na ce qqo r^a ftpptllt en 
écoiïoffiii? pplUique, Mmc0 rfff fommerçe Q^ «jf#f^ p«)- 

tectionnkH a^primé Wr Ift pôiîàiîb. 

Pans Uftp répii^iqn^, 1|| prptpctiou dppqéa pap TÉtal au 
travail et m i^>iamerce da ptiy^i e3t un contrat de (w^antie 
en vertu duquel le^ citpyens «e ppomat^ent réaiproquement 
pour }^iiF$ veateaat achats, la préféreuca, toutes choses 
d*^|II@pr8 égales, 0|ir les étrangers. Dette préféranee est 
inhérente an droit répuhlieain ; à plus forte raison, qu'on 
me permette d*en faire Tobservation an passant , au droit 
répuhlioain fédératif. Bans cela, à quoi servirait d-étre 
membre d'uno républiqua^ Quelle attache le citoyen au* 
rait-^il à un ord^e de choses où il verrait son travail , les 
produits de son industrie, injurieusement dédaignés pour 
ceux de l'étranger ? 

Dans les États monarchiques, le principe est différent, 

bien que le résultat soit le même ; c'est lo Souyarain, Em* 

perear ou Boi, chef de la famille politique, protaeteur na- 

tnrel, qai 4out\fà leut gataulV^ axi ^c^mm«t<i^ at au tetfail. 



Jus^u'ëti 1859, sbùs tolis lès tèghH, côtlépëiisée iiValt été 
dominante en France. Le Roi, à qui là Cidilstitiition Sim- 
tiail lë dl*oit de féii^ îëfi traités û'attiùncè el de tiûfnmèlrcr , 
dUVftil qti'eii i*êëo^tàlit tiilë pmÉtUàh, taxé de dôùftâê, ëH 
ftVetif de ritidîistrtej de ràg-WclillUfë et dU cottittietcé de 
la nâtiôti^ il M faisait ^ué hi\pû\ét t^ Hoôi de totls les in- 
iétêta, tommé ô^iranedë kur Mutualité. C*éta!ttin pire- 
miëf jalôii dans lè ptù^fè^ ^iMomitiM, là pit^ffë aâ^u^ 
laii^ dti gatfiïitisme & Venif , de là llbefté et de i'épHté 
futures. 

La doUàUë> Je le sais, eét uâ étàblisisetnënt des plUâ 
iuéomtuèdes; â*éii6rtiieâ abiis é^y soilt iûtrodutts .* t)Ù n'm 
trouve -t-on pas? Que de fois les taxes de doUàtie n'out été 
que deè iîisii'tîhieutd de ïâduopolë, lë sèt^fet des fbHUnes 
les plus iliiôites I Qiië dé fois là pi'otëëtioti deâttuéâ àU tra- 
vail et àU étimttierce s'est chaugée eti feveur pour dés fri- 
dtistrîes airriérées oiï dés eûtrèptîseâ absurdes? A vaut de 
8d faire tttie àmé du libre-échange, lé monopole a diplolté 
la protèôtioti : tië eraignuns pas de le prdciàmer biéU 
haut Kdê efinëmiB aonl partout, fhisàut fh)ttt de toUâ 
côtés et flèche de tout bois : c'est ce qui rend la solution 
du proUiiaa deonanaique si diÉcile* i^ n« viens dc»ic pas 

défendre la dottaue, dont le travail n'a \)lùé besoin, je uë 

Teuzqtt*Mi juAtiàer ridtentiou, maisrabolition des douanes 
h*êdt point, eomtfifi on vaudrait presque le faire croire, le 
dernier t&ot de la toiencë; et Je répëte, eénti^ des ealom*« 
hies intéressées, que le but, la pensée première de çëtto 
insiitutim Ait de cpée# entré producteurs et échangistes 
un Uen de ij^irantie. dont la èouséque^içe Immédiate était 
la garantie 4e tfafall eu eavrtew. ^i«îxi^ ^>k tKs^ ^s^Nfe^ 
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traité de commerce oseraient-ils dire qu'ils.se sont préoc- 
cupés le moins du monde de ce grave intérêt (1). 

Une conséquence de cette protection mutuelle^ dans un 
pays où elle eût été appliquée avec intelligence, c'est que 
la collectivité des producteurs et échangistes, c^est que 
rÉtat lui-même, tous enfin, en se' garantissant la préfé- 
rence des ventes et achats, apraient été conduits, dans 
leurs intérêts respectifs, à se garantir aussi, avec les meil- 
leures qualités, les plus bas prix possibles, par conséquent 
réduction au minimum des frais d'État ou impôts, frais 
de banque, de change, de commission, de circulation, etc. , 
qui, dans la France actuelle, forment au moins 25 p. 100 
des prix de revient. 

Ainsi, garantie du travail pour les ouvriers ; garantie 
de débouchés pour les maîtres ; réduction de Timpôt du 
côté de rÉlat et des services publics ; réduction des inté- 
rêts à percevoir, sous toutes les formes, par le capital, sur 
la production et la circulation des marchandises : voilà 
par premier aperçu, ce que contenait l'idée de protection, 
ce qu'il y avait au fond de cette vilaine chose, la douane. 

(1) u Code pénal, art. 417. — Quiconque, dans la vue de nuire à Tindub* 
trie française, aura fait passer en pays étranger des directeurs, commis ou dôs 
ouvriers d'un établissement, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans, et d'une amende de 50 fr. à 300 fr. 

« Art. 418.— Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique qui aura commu- 
niqué à des étrangers ou à des Français résidant en pays étranger, des secrets 
de la fabrique où il est employé, sera puni de la réclusion et d'une amende de 
500 fr. à 20,000 fr. — Si ces secrets ont été communiqués à des Françiiis rési- 
dant en France, la peine sera d'un emptisonnement de trois mois à deux ans, 
et d'une amende do 16 fr. à 200 fr. » 

Nous faisons les choses si vite aujourd'hui, quil est fort possible qu'on 
ait oublié d'abroger ces deux articles, devenus inutiles depuis le Traité de 
Commerce. Cependant, l'intention qui s'y r;Svèie n'est pas équivoque; com- 
ment se /ait-ii qu'on ait passé si lestement sur cette interdiction ? 



Lors donc que les économistes du libre-échange, aca- 
démiciens, professeurs, conseillers d*État, journalistes , 
quelques-uns même ex-manufacturiers, soutenus par les 
Anglais Bright et Cobden, proposèrent à Napoléon III de 
trancher, de son autorité autocratique, une question d'in- 
térêt national et de droit mutuel, question qui ne relevait 
de la compétence impériale qu'autant que l'Empereur de- 
vait se considérer comme le père et le protecteur de tous. 
Sa Majesté était fondée à répondre : — « Eh ! quoi, je n'ai 
qu'un moyen d'arriver à cette garantie du travail que la 
république n'a pu donner aux ouvriers; et ce moyen, vous 
parlez de me l'ôter, pour la glorification d'un vain sys- 
tème ! De même, pour arriver à la réduction de l'impôt, 
dompter le fisc et refréner son humeur envahissante» je 
n'ai qu'une ressource , c'est d'opposer à ses demandes la . 
nécessité de maintenir au plus bas le prix de revient de 
nos produits : et vous m'excitez à lâcher la bride du bud- 
get, en rompant entre les départements, les communes et 
l'industrie, ce lien puissant de mutualité I Yis-à-vis de 
cette féodalité financière, enfin, qui domine le Pouvoir et 
nous fait trembler tous, nous n'avons aussi qu'un moyen, 
qui est d'apprendre à nous passer de ses services en pra- 
tiquant de plus en plus cette salutaire mutualité : et vous 
parlez d'aggraver encore cette charge du capitalisme, en 
lui associant l'intérêt étranger! Mais que deviendrons- 
nous quand, toute solidarité éteinte, l'économie nationale 
plongée dans l'anarchie, chacun se sera mis à la hausse ; 
quand le propriétaire doublera ses loyers ; quand l'ouvrier 
réclamera une augmentation de salaire; quand le banquier 
élèvera le taux de son escompte; quand le \fiA?L^:^^^sssÀ. 
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augmôntem le prix de sêô marchandises; qdànd. moi- 
même « enfin, je serai obligé d'élôl^èf le tf alternent du 
fonctionnaire et lé prêt dti solctàtf .. Oâfântisse2-niai' Sîi 
travail pouf nos milîîolïS d'ôùvrièrâ; gàràttttséèz-^moi 
pour ce travail tin juste ààlàîfé, g^ràhUsè(^z-mot la ren- 
trée facile d*tin impôt de àeiïX ïnillfards et bieiltôt cinq 
cents milKons ; â!isurez TËiilpire tohlfb cette âMstoôfatie 
qui bientôt nous engloutira tous; et je fïifs (îë (}U6 tous ine 
demandée i je livrera votre ê^pérlmetitàtion le^s grandes 
îtniustries du pays, agriculture, Viticulture, extrâctibi, 
constructioti, élevage, etc. «fe conseils à ine faire, pdui* 
quelques années sëuleinenf , éditetif i*6spohsàblé de votre 
libré-échangé. » 

Ce n'est pas avc6 cette réserve qiîe le Sotiveriiemetit 
impêrîât a saisi la question i il est vrai qu*îl tie s*ést trotivé 
t)ej*8oiine, parmi ses serviteiii*s et âîûîs, pôUr lui iîiontrer 
ia Vérité h travers les soJ)hîsmés qui l'assaillaient. On a 
pris pour de la justice les suggestions de l'envié; on a 
méconnu, nié, au nom de la liberté, la solidarité éciono- 
inique, fondement de la liberté et de l*Êtàt; on a rompu 
le deriiiér lien qili unissait là classe ouvrière à la classé 
bourgeoise; on a élargi le champ d'opération de l'agio- 
tage cosmopolite, de la spééulatioU sans patrie; on n'a pas 
inêmë été insensible aii plaisir dé faire là chose dont oti 
devait se défier lé plus, puisque c'était dô toutes là plus 
agréable à l'Angleterre. Aussi, comme on devait sV ût- 
tetiJre, le budget n*a pas cessé do monte^; la vie est de- 
venue de plus eil plus chère et di^cile. Mais le (iouverne- 
ment potirrA dire, et ée sera sa gloire, A*il faut en croire 
SOS ïmpFtidents conseillers, jqu'il ne protège désormais per- 
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sonne, ni les ouvriers, ni le^ maîtres;, ni 1^ travail BatipnaU 
ni lecQpmerpe natipnalf ni r|îi4"Strii?iflU'W?riçi|ltHr§. fli 
même J^ terpitoire na^ipunl, .atteRtJw q»'U m tif^nt qu^HS 
capitalistes étrangers, amjs 4b lihrQ-éph*qg§, 4'^P >P" 
quérir les p^us beaux lopins. Et yéQiprpquQmeut p|iapH», 
se Yçyanfc ^l)an4onpé ^^f^ propre fçjfce pourra 4irp qn'll 
ne tient plij^ à $a a^tionaUté. Qi|'|a)pQrtQ déspi'l^aia m^ 
départQO^ppts ^ne FrfipQp à laqH^He iH ^^ 4@^rûnt pia|a? 
De 4eu^ choses V4Qe ; pu ija $Quti^q4i*Pat| par leur 9<^l 
effprt, )^ çoncqrrence étrangère, ^t 4^Rs ça ç{mi |)s q-an 
serput redevables qu> eux-qiêa)es; oii Uen ils ^KÇ(;Q(nba- 
ropt à ]% cpn^iurrpncei pt alprs il9 ppurFQRt f^çcuspf çe);(^ 
Frapce ^ laquelle la aort les a i^U9c)^^f 

Mai§ si^hqns aq quoi ppQsis|;e cat^ famao^a tbéana dii 
libraT^ob^nge, ^ laquelle, p^r l%ifi]^n étraoga 499 fortuneSi 
il a ^té don^é 4^ prévaloir, en Fraqofi, s^it^ If r^gqa 4*!I9 
BpuApartP et 9f\i profit 4.e TA^iTl^t^r'^dt $(^? lA F^i^Pn éçono* 
miqua 4h pay9) @( évantuelienient s)|r {g ipAS^e 4<3S ii^térâtn 
français, 

}{, *^ 1^8 ^vangélistes du li))rp:écbaTigei Çpbdaq et 
BaiiM^^t fP^U(l^Bnent en ^nbstapca ; 

r QuURt aji principe ; Que toH^ getta pa»t*;ial|tié est iniip 
tilsi que «1 le^ f>]?p4^ptpur8 f»t oopaoipmate$]çai qi Ip3 ogx 

vriers et p^lirQnSt pi la boppa foi 4<9^ ^a^^^PtiPI^^ <^t la 
morale Bnl)liqqe, ni la sécurité de la lïation et dp y$!t%i^ ' 
n'en pat bpsoin ; -?-? qii'ija systèo^e 4p wraqtfps iqntnpUft^ 
ayant pqpp but 48 nau(ri|}|8er Ips effets f&cbPqs^ 4p lH ÇQ?)-* 
currencp, dq iqo^opola, dp la propriété, de IVmplpi d^s 
machines, du crédit, de l'impôt, atc.% aa^^vt >\\xj^ ss^çî^^'^ 
déffpîsé^, pirP Q»t lft« Î8Ci9\^^feu\eTV^%vv^^î^^^Tx ^^.^^ 
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poserait de porter remède, pire que la douane ; querlër plusr 
sûr pour tout le inonde est donc de ne rien promettrai; rien 
garantir, ni travail, ni échange, ni qualité, ni bon marcbé, 
ni probité, mais de s*en tenirà la liberté pure et isimple, 
pleine et entière, et d'agir au gré de ses intérêts; qu'il 
n'est Droit, Justice, Morale, Religion, Police, quîvaîUe la 
Liberté, la liberté anarchiq\ie, la liberté absolue. 

2® Quant aux effets du libre-échange, soit en ce qui 
concerne le travail des ouvriers, les débouchés du com- 
merce, le danger à courir pour lesindustries peu avancées, 
soit relativement à la sortie du numéraire et aux crises 

' financières toujours et de près suivies par les crises com- 
merciales ; les théoriciens du libre -échange prétendent que 
toutes ces appréhensions sont chimériques; qu'en défini-^ 
tive les produits ne s'échangent pas contre du numéraire» 
mais contre des produits; que si, entre deux nations, Â et 
B, qui commercent entre elles, il y a cette année un solde 
métallique à payer par A, l'année prochaine, ce solde devra 
être acquitté par B ; qa'ea effet, plus l'argent abonde en un 
pays, plus sa valeur relative, comme marchandise, dimi- 
nue; plus, par conséquent, il tend de lui-même à refluer 
vers les pays qui en manquent, c'est-à-dire à s'échanger 
contre des marchandises ; qu'ainsi s'eflfectue, sans déficit 
pour personne, la balance; enfin, que tout climat n'étant 
pas propre à la production de toute espèce de richesse, ce 
serait pour une nation le plus mauvais calcul que de 
s'opiniâlrer à produire chèrement des choses pour les- 
quelles la nature ne Tapas outillée, et qui lui viennent 

cl ailleurs à plus bas prix. 
Telle est, réduite k soti ey.^T^mo\i\%i^w^ ^^\im^ ^tdé- 
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gagée des déclamations qui l'obstruent, la théorie du libre- 
échange. Elle n'est ni moins ni plus que ce que je viens de 
dire, et elle ne saurait être ni moins ni plus : puisque si 
elle faisait la moindre réserve contre la liberté absolue de 
l'individu en faveur de la garantie sociale, nationale, la 
théorie n'existerait plus. 

Le libre-échange , même sans réciprocité y entendez- 
vous? c'est-à-dire avec toutes les inégalités que la nature 
et la fortune, le capital et l'indigence, la civilisation et la 
barbarie, ont accumulées entre les hommes. Certes, je ne 
puis croire que MM. Brjght et Cobden, dans leurs confé- 
rences avec Napoléon III, aient poussé jusque-là leur prin^ 
cipe. Sans réciprocité! il y avait de quoi soulever di^ fois 
le bon sens impérial. 

J'ai prévenu que je n'entrerais pas dans une discussion 
longuement développée du libre-échange : le but que je , 
me propose en ce moment n'est pas celui-là. Je me borne, 
après avoir résumé en une page cette fameuse théorie, à 
indiquer aussi sommairement les éléments de sa réfu- 
tation. 

La théorie libre-échangiste, considérée dans sa formule 
philosophique, est aujourd'hui fort répandue, elle règne 
autre part encore que dans l'économie politique, et tend à 
se substituer partout où elle se produit aux principes de la 
Morale, du Droit et de l'Art même. Cette théorie, radicale- 
ment fausse, est la même que celle si connue et si discré- 
ditée, que celle de l'/ir^powr/'/lr/, V Amour pour t Amour ^ 
le Plaisir pour le Plaisir, la Guerre pour la Guerre, le Cou- 
vernemenl pour le Gouvernement^ etp., toutes formules, 
qui, faisant abstraction de \a moT^X^^ ^^\^ ^èK^ûR.^^^^»- 
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droit, des Mê de la logique, de }q mt\^f9 f t 4^ 1^98B?!il! 
reviennent à celle-ci ; ta L\àfrté pour (q JJkfrti, . 

Non. dif-je, i\ nVst pe» vrai qi)e U Uberté imis9«t Pi? 
el!e-môme, «upplùer aux \qU de la CpnsPiience, am. eriii7«^ 
cipes de la Science et du Qo^t; en autr$9 tprine^, il n*9^t 
pas vrai que la Vérité, la Raison, le Devoir f^t |p PiK^if, 
TAmour et le Goût ee résolvent 4ans çq tuirme unique, la 
Liberté. L'Intelligrence eat autre chose que 1» I«iberté; 
IWmour et TÂrt, autre chose que la Uberté; 1» Soci^td et 
la Justice, à plus forte raison, autre chose que {a W^vié, 
De ces divers principes indispensables k Vordr^ social, 
aucun n'est donpé dans la Liberté, bien que tpm la requiè* 
rent ; et c'est pourquoi il ne suffit pas que ni rechange» ni 
le travail, ni le crédit ou la propriété eoifeUt libi^eSi PAUr 
qu'on les déclare équitables et encQre moins ffarantis. 
J'affirme, autant qu'homme du monde, la liiberté ; je 1^ 
yeux et la revendique; mais elle ne me suffit pas. Je ré« 
clame, en outre, dans mes relations éconon^iiques avec mes 
f^emblables, de la Vérité, de la Mutualité et du Droit, de 
même que je veux dans l'Art, du g'oût et de la raison ; dans 
rindustrie,Me l'utilité; dans la Science, de l-exactitude et 
de la méthode, ûr, ces conditions sanii lesquelles la {liberté 
n'existe pas pour moi, non plus que l'Art, la Philosophie, 
la Science, etc., sont justepfient ce qui feit défaut dans le 
libre^ichange. 

Si le principe du libre-échang'e est, 4 priori, démontré 

faux parla philosophie et par la morale, len CQUfiidératiQns 

de fait allégfuées en sa faveur sont également fausses et 

cou trouvées. 

Hn^eat pas vrai qu'une x\a\bu â.^m%\MuoclAnQfiir los ja« 



du^tries; qui Iqi prpdui^ent le moins, pour s'en tenir h celjes 
qni }Mi produifept Je plp^, Pe ^pmt rçnoncey ^nx iroî^ 
qq^rts du travfj,|| hurp^jn. Toiîte prqduQtion ^ spp ppir^t de 
départ et sa matière dai)^ le ispl ; m^is 1^ fipl n^ 99 c^isitingrue 
p^s spulQjpent nelon des aptitq^^s, il m diyfir^fie n^^^ sui- 
vant 8| fécond}^. Et puisque 1^ tprre a 4û êtne parti^grép 
entre «p« habitants, \\ fe^t J^ien, eu Y^rfn de la solidarité 
poUtiquQ et sociale, que les plu^ favor^séÉj pvotéjgrept, en 
quelque façon, de la sup^riprité de leu^s culture pt de leur^ 
industries le^ paoins heureux. 

Il n'est pa^ yra|, d'un autre côté, quq les inégalités fie 
climature et de terrain puissent, avec le temps, ^ f^^f^ d^ 
capitaux, de travail et (le ffépie, %^ pompen§er» çppam^ le 
supppse la conpurrencp internatioijalp réclaraéa par les 
libre«ée|ia^yMte4r I^es cft^ses de l^ riehesse sonl; pb^ur 
grei|ntes; rjndu^Jtrie change à son tour, et le milieu m? 
cialf par ^es variations, affecte inçç^sfimmept le marché, 
la prp4upUpn i^lla-paêniQ. ^piq^rd'hui ft lun la palpe de 
rechange I deinain h Vautre ; faire de cette mobili^i de 
cet ant^goniffinei une loi internationale, ^u )i§u d'y ppur^ 
voir par m paptp de nautualité, n'pst-ce p^Pi comn^eis le 
disais touî II l'bouFQi rçfibercher ^ concurrença pour la 
concurrence, rechange pour l'échange, à ]^ pjgçe d'HUS 
garantie universelle instituar un agiotage hufugifitffirp? ' 

Il n'est pas vrai, comme le prétendent raensongèrement 
les éconornistes^ que Tor et l'argent monnayés soient un 
produit comme un autre, se comportant de la même ma- 

» 

nier» qua 1^^ autres sur la marché, da sprte m^ \fi S9l4a 

en numéraire h payer à une nation par une autre soit, 
chose îndiff^rwte ? DQ])» ftala^ Wôrt WklLm%Nl^w\^*^^^®^"' 
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cière à laquelle nous assistons depuis six mois, cris 
a fait monter le taux de Tescompte de six à huit pour 
et qui a fini par se transformer de crise financière en 
commerciale et indiKtrîelle, le démontre. 

Il n'est pas même vrai, entendez bien ceci, Mèss: 
du libre -échangée, que même dans le cas d'une pai 
réciprocité, je veux dire là où la balance du comn 
serait également favorable aux deux parties, les ava 
ges soient égaux ; il faut tenir compte du plus ou du m 
£oit de valeur utile donnée par la nature, soit de vt 
échangeable créée par le travail et qui existe dan 
produits (1). 

Il n'est pas vrai, enfin, et cette négation résuit 
précédentes, que, chez le peuple qui aurait constam 
la balance favorable, tout soit profit et augmentatio 
richesse : à côté des exportateurs enrichis et de ! 
adhérents, il existera toujours, et fatalement, une n 
de travailleurs, leurs compatriotes, ruinés ou appauv 

Telles sont les propositions principales que j'eusse ^ 
développer avec étendue contre les jongleries du li 
échange; malheureusement, ce n'en est pas pour n 
lieu. Au reste, à quoi bon? Les fauteurs du traité de 
merce sont aussi convaincus de leur vérité que moi-m 
il suffit, pour le moment, que je prouve, par leurs a 



(1) Voir à C.0 sujet, Catéchisme de l'Économie politique, par M, Dm 
Marigny, Paris, Guillaiimin, 1{$63; Les Libre Echangistes et les Proi 
nistes conciliés^ par le môme; — Équilibre économique^ par Jtlbs Le B> 
Paris, Jules Reuouard, 1861 ; Désorganisation et Matérialisme, par le : 
Les écrits de ces deux auteurs me semblent laisser, pour la clarté et 
titude des démonstrations, quelque chose à désirer ; mais les faits cit 
eux méritent toute l'attention et «ont A^ v'^x» ^mA Vo&^t^tK 
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et par les .déclarations du Gouvernement, que leur théorie 
est un mensongfe économique. 

Lorsque M. Pouyer-Quertier s'en vint, dansla dernière 
session du Corps législatif, critiquer le traité de com- 
merce, établir, avec des montagnes de chiffres, Ténormité 
de notre déficit, lorsqu'il fit voir que dans ce traité, digne 
pendant de ceux de 1786 et 1717, tout était bénéfice pour 
l'Angleterre, tout désavantage pour nous; comment, à 
mesure que l'importation augmentait de notre côté, dimi- 
nuait en même temps, et le travail, et la somme des sa-* 
laires, et la sécurité des ouvriers; l'alarme fut au camp, 
les figures étaient piteuses. Qu'allait devenir l'infaillibilité 
gouvernementale, si la situation dénoncée par M. Pouyer- 
Quertier se maintenait encore un ou deux ans?... Alors 
on ne se moquait pas du vieux préjugé concernant la ba« 
lance du commerce : que n'eût-on pas donné pour l'avoir 
au moins égale? On ne traitait pas le grand Colbert, fon- 
dateur de rindustrie et du commerce français, créateur 
de toutes les magnificences de Louis XIV, de petit génie, 
pour avoir entouré cette industrie naissante de tant de 
protection. On ne plaisantait pas avec ces énormes sorties 
de numéraire; Que fut-il donc répondu au député de 
Rouen? Lui dit-on que le défaut de réciprocité qui se tra- 
hissait à chaque instant dans les applications du Traité 
était un grief absurde ; que la réciprocité n'était rien, que 
la liberté était tout ; que ce qui faisait l'excellence du prin- 
cipe sur lequel avait été basé le Traité, c'était justement 
d'avoir pu dispenser les contractants de toute récipro- 
cité?... Entrant ensuite dans )e détail, fit-on observer è. 
M. Pouyer-Quertier, qu'il avaxlloxl âi^ «J VxLQfixywe^ ^v^.^^^^ 
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que nou9 pourrions avoir à payer en espèces, attendu qu'ei^ 
fin de compte les produits sVchamgenf contre d^ti prçtfMtts, 
et que, duasjioQs-nous laisser prendre çur nous l^ypothè- 
que ou céder quelques portions de territoire, CQfume fait 
l-Itali^ UUitaîre, nous pouvions tenir pour certafu que ti^ 
ou tard le^ espèces nous rentreraient î Lui répliquart-on, 
lorsqu'il étala le triste état de nûtpe marine, quQ cett? iu- 
furiorité toute spéciale, trop ^ieu constatée, loin d'étfe 
pour nou9 un mal devait plutôt être considérée ÇQmuie un 
bien, puisqu'il s'ensuivait que le fret était plqs ch^r par 
navire français que par navire angrlfiiSi et T^Uffleterre se 
mettant ^ cet effet à notre servjcet noua étions fyniéB 1^ 
regarder ce pays copama nature tributaire t.,, 

Non, rfen de tout cel^, rien de P6 QR^ftUègueut dans 
leurs livres les théoriçien£|^ n'a é^é oppoi^é au digne rapré* 
sentant du commerce français. Ou s'est bien gar4é d'ap* 
porter devant le Corps législatif de pareils raison uein^ot^f 
La iptgprité se fût soulevée d'iqdiguatîQU. Pu a au)Qindri, 
tant que Ton a pu, les faits désolauts cités par l'pr^teur; 
ou ^ cpp testé re:(actitudQ de quelques-uu^ de seiii calculs; 
enfin, passant cqndampation ppiir les ftuqéea 185ÎI-1862» 
ou a dit que l'avenir changerait les rapports ; que l'on ne 
possédait pa^ encore tous les documentai pour l^BS, mais 
que, d'après le^ faits d^*^ connus, il y avait tout lieu 4*es-? 
pérer que, cette année 1864, la balance np^s devi^udrait 
favorable. 

C*est^à-dirp que, dans touta cette discussion à propos 

du Traité de cqmnierce, discussion dans laqup'le, indép^Q? 

damnient de la grandeur des intérêts» il s'fjgissaitt chosa 

h/en autrequant grave, ^'wu^ ^o^v^\Wn4«^ la» doctrine du 



UW-ééhaâge, pSs ûti mot eâipi'Utité âr éfetlé dtk!lritie il'd 
été allégué par ses défensetit^s ; tout au cohtrâite ôû s'esf 
servi, pouf !a défendre, de considérations pfotdcttoiiniâ- 
tes; on a parlé dô isès futurs résultats ciomniô on iûMt 
fait dé ceux de là douiaflô ! Ou a dit que là France, consi- 
dérée comme pUissaUâe ihdustf iellë, lié reôounàissâit point 
de rivatë; qu'au travail eoiUrUe k laguerfô, elle brDîêratf j 
quand elle Voudrait, au premier rang*, qu'elle nié se dou- 
tait pas elle-même de l'immensité de ses re.«sourCes ; qlië 
sou grand défaut était dé àc déàer de son géUie ; q^Uë si, 
dâiis UU début, elle avait faibli sur quelques points, bien-, 
tôt elle reprendrait sUr tôiis ses avàUtagés; qu'âlofs, âll 
lieu d*accUser d'imprudence l'initiative du Grouveî*nêment, 
elle remercierait sa sagesse de l'avoir débatraêsée de tou • 
tes ces entraves, etc., été. 

C'était lé cas pour nos députés pàtridtéë de s^écriëf \ 
Qui troiftpe-t<-ôn ici? Quoi! nous sommes cétlàéâ Unis àvêô 
l'Angleterre par un traité dé libre-échangë, et nous râi* 
sonnons protection t À qiii l'èproclié àU OoUVéfUétnént là 
dispi^opôrttôn énorme de nos importations È\ït Ma expor>- 
tatioQS} à qui lui démontre que la balance est de deux ou 
ttois cents millions contre noua^ on répond : Patience I 
Yous^ l'aurez à votre tour ftivorablet... Mais est-ce que 
nos députés patriôteSj avec leur verbiage, êutetident mot 
aux questions économiques 7 D'autres tendent le filet; 
quant à eux, ils eë chargent de troubler Tean. Parlez à 
cea grands pjlitiquea du pbincipb des mtionniiiés : h la 
bonne heure. Cela ne sq définit pas plus que cela ne se 
voit : mais ils vous eu entretiendront trois Iteures sans 
cracher ni boire. S'agit-il du lT«LV«L\Vtk^\\vs^'5^.^^^\\s^^^ 
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trie nationale, des garanties nationales, de tout ce ^q 

dans une nation, constitue réellement la nationa.lité, po 

eux, c*est du matérialisme, de Tégoîsme, du chauvinism 

ils n'y comprennent plus rien. Oh ! l'Angleterre est bi 

servie par la presse et par la tribune françaises. Nos or 

teurs de TOpposition sont au niveau de nos écrivains. Qu' 

passent le détroit'; ils seront reçus en amis et en frèr 

Certes^ le Gouvernement de l'Empereur peut se van 

d'avoir été ()lus heureux que logicien. Si Ton peut s' 

rapporter aux documents fournis par l'administratio 

l'année 1863 n'aj)oint ressemblé aux précédentes; Va: 

née 1864, ils s'en flattent d'avance, leur ressemblera ei 

core moins. Non-seulement le chiffre de nos exportatic 

de 1863 a dépassé celui de nos exportations de 1862; i 

dépassé encore, et de beaucoup, celui de nos importatioi 

Ainsi nous nous sommes relevés. Le Gouvernement, c 

faisaient trembler les prédictions de M. Pouyer-Querti 

est hors de péril. La balance nous est redevenue favo] 

ble. C'est à nous que l'étranger devra payer un sol 

qui ne sera pas moindre, assure-t-on, de 255 millions. 

« Le total des marchandises importées pour notre consommât 
« en i863, a été de 2 milliards 367 millions, contre 2 millia 
« 198 millions, en 1862, et 2 milliards 442 millions en 1861. 

« Le total des marchandises françaises exportées a été, ou 1^ 
« de 2 milliards 622 millions. En 1862, il se tenait à 2 millifl 
« 243 millions, et en 1861, à 1 milliard 926 millions. » 

« Ainsi, en 1863, contrairement à ce qui s'était produit en lî 
et avait si bien servi de texte aux déclamations protectionnis 
notre exportation a de beaucoup dépassé notre importation 
voici, malgré la fermeture partielle du marché américain, am 
ri 2 miJiiards 622 millions. » 
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L'administration triomphe de ces chiffres : elle ne pa- 
raît pas se douter quMls sont, au point de vue des princi- 
pes, la condamnation du traité de commerce. Notez pour- 
tant que les Anglais continuent, plus que jamais, de 
s'applaudir des bons effets de ce traité. Sans doute que^ 
plus raisonnables que nous ne sommes, ils ne tiennent pas 
à avoir la balance favorable, bien moins encore à jouir de 
la réciprocité. Notez de plus que c'est juste au moment 
où, d'après les comptes-rendus officiels de la douane, les 
espèces métalliques devraient nous rentrer par centaines 
de millions, que nous sommes en prqie à cette crise finan- 
cière qui ébranle le monde économique jusqu'en ses fon- 
dements. Mais je tiens l'administration véridique : que 
répliquerait-elle à M. Pouyer- Quertier, si revenant à la 
ckarge, il lui tenait ce discours : 

tt Âh I nous n'en sommes donc plus à la théorie du libre- 
échange , puisque nous nous réjouissons de si bon cœur, 
en vrais protectionnistes que nous sommes , de ce que la 
balance est pour nous. Eh bien, raisonnons dans cet ordre 
d'idées, dont le Gouvernement de l'Empereur eût bien fait 
de ne s*écarter jamais, et poussons le raisonnement jus- 
qu'à sa dernière conséquence. 

« Pour arriver à ces totaux formidables^ 2 milliards 622 
millions de marchandises exportées, contre 2 milliards 
367 millions de. marchandises importées, en tout 4 mil- 
liards 989 millions d'échanges; — pour soutenir aussi 
vaillamment la concurrence britannique^ con^me vous ai- 
mez à vous en vanter vous-mêmes , comment nous y 
sommes-nous prisf C*est ce qu'il importe actuellement 
d'éclaircir*. 
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« D^abordle&ouvernemëtitaa^ràQchi dé tous âfolM ou 
coDsidéràblêment dégrevé les itlatlèfes premières délit- 
nées à alimenter Uûlre (ravail lïàlîohaL tl en est tésùttè 
pour le Trésor un déficit qui à dû être eoUvért pai* d'àii- 
1res recettes. Jusque -là nous ne Voyons pas qu'il y ait etl 
pour ta nation gratld profit. J^uis^ le Gouvernement ayant 
fait en faveur du Traité lés premiers sàôHâces, ç*aété 
le tour^ des producteurs tt exportateurs, d*opérer leuir 
dégrèvement On aura, sans nul doute, renouvelé tes ma* 
chines, amélioré les procédés, multiplié les essais; on à 
diminué les salaires ; on s'est contenté de moindres béné- 
fices; on a cherché à obtenir dés réductions sur l*êS' 
cotnpte^ le change, la commission, le fret, etc. Quel à été 
le montant de ces sacriâces et dé ces faveiirsf Cô&ibieû 
faudra-t'il d'aunées, pareilles à 1863 , pour nous en coii* 
vrir? Aux avances prématurées des enllrêpreheufs, se soat 
Jointes les souffrances des salariés : quelles compèndatioti^, 
sur les bénéfices plus ou inoitis réels dé cet imiûeilsé tru- 
fie, leur seront allouées? Déjà ils se sont Coalisés p5Uf ta 
hausse, du grand déplaisir des pati*ons : péiisea-voUs 
qu'un peu de protection poùf toUt lé înôndé n'eût pas été 
préférable? Comparant les deux situations de 1858 et 
1863> e&t-^il deftaîn que notre Commerce international j 
dont les quantités viennent de prendre uû si formidable 
accrôîîisement , nous laisse un bénéfice. pfopoî*tionttW? 
Car si, comme il est permis de s'y attendre, le bénéfice 
était le même, le résultat serait glorieux » nous aufioûs 
travaillé davantage pour ne pas gagner plus. Supposant 
^n outre les profits actuels de notfe commence extérieur 
supérieurs à ce qu*i\a felûi\e\il \l y a cinq ans, Vaient-ilu 



— 387 — 

le suro?olt 4e peine qqe nous i)oi^ ffommes donpé, les vi»- 
q^espliip graves qi^e floii^ ayqmçpiifus? Sur qufttrQ^ vingt- 
deux jrtjples 4épotpi[nés an ts^lç^W, \\ e^est 4ix-sept dont 
lç8 BOx\\n % M lieu d'iu^rpeRtef , opt ^^Usç çqseri^bla 4e 
trenteid^q?^ million?. îi'excédaQt de prpflt ofcteRu p^r Içg 
«QJÎfWterCJiRq putre§ nç{ 4Qit-il pjis vepir mm eq 4édQiB- 
ra^gjJBJpflt à cqwx-}^, 4ycH«e çqlidarité 4q c^ ge^ire 
n'^x|(te cbe? uq^s filtre lç8 diverses mdiistrie§ : loip de 
là. l'fiprit dui traita 4e cqojm^rce serais plutôt d>p effacer 
jusq»'| lu trace. FauHl laisser périr les infirmes? Ce se 
rait Dous amoiq4nr comité prgaqisipe de produotfpn. 
Nom iiQposprpQs-flpus ejj leur ftjveqr 4o nouvelles tgxes? 
Cei WPfdt 4e îa. protection, — ^t notre marine ^ où eu est- 
ejlf 9 La li^i^rQuS'ÇiQqsi tpiRljar, faute 4 wn fret rérnwi[^é- 
r(Mllttr? M9ÎS np^s tepqns U iiptrp ï^m^9 4ççuerfo, et 
xan? Pftrias 4p ffHPrrp çqt |mppsg}ble gapsi unp mançe dp 
oommerce. Donc, nous gyJQUterpn^ ^u frgt demandé pfir ]e^ 
nfivires apglaîs tpnt pour çeRt dp prîme rh^j fl^yires if^di- 
gènes, afin qu'ils puissent soutenir la lutte. Mais c^e^t 4e 
!(}. pfotactiqn, JJou^ payerons \^^^ prime ^xjos p^pljeqrs : 

tp.wjflur^ 4^ ]^ proteptiqn» tt-. Çjnçqrç M Iç snçcèsi, t«l qye), 
de 1863, pwvait nau^ y^rq^ntir celui de^ années ^uiy^ntps. 
Ma^s ç|ep n'e§t pl^i jjournaliçîr qup Ip cprumerçe; IV^n- 
tage obtenu cettp fqis peut êtrç perdu Vannée prqc}iaine, 
4e wrt^ qup, ç^ps parler des c^jôrnagres, 4e Ift pléthore, 4e 
la surprp4iîction , 4e8 prises et banqueroutes^ noqsi yi- 
vous, du fi»it seul 4e I4 concurrence, dans de perpétuelles 
^larme§. ^ 

Yo||à ce qup M, ]P9PyQr-Q^ert{er e{ ^e^ anils serç^ieut ^w 
4rfiit 4'pWçBfer et k VmW i^^x^xS^^k^^^^^^ 



— 383 — 

féliciter, comme on le fait aujourd'hui , des résultats du 
traité de commerce. Et quand on aurait fourni tous ces 
éclaircissements, qu'aurait-on prouvé? Une seule chose : 
c*est que le peuple français est un peuple de ressources ; 
que son industrie est merveilleuse» sa résig'uation en- 
core plus grande ; qu'il n*est témérité ou aventure dont 
il ne parvienne, à force de dévouement, de privation et de 
génie, à se racheter; mais nullement que la théorie du 
libre-échange soit une vérité, bien moins encore que ce 
vaste système d'importation et d^exportation puisse faire 
la félicité d'un peuple. Tout au contraire, il est prouvé, 
par l'exemple de l'Angleterre et de la Belgique, que si le 
commerce et l'industrie d'exportation sont pour un certain 
nombre de capitalistes et d'entrepreneurs, la source des 
grandes et rapides fortunes, c'est en même temps pour 
les masses ouvrières, la cause des plus profondes misères 
et de la plus irrémédiable servitude. 

III. — Quelques mots encore sur ce sujet, et je ter- 
mine. 

Le libre-'ichange, de même que le libre travail, la libre 
concurrence^ et une foule d'autres choses qu'il est de mode 
aujourd'hui, dans un certain monde, de qualifier libres^ 
peut se prendre en deux sens fort différents. Ou bien il 
s'agit, en effet, d'une liberté de commerce entourée de 
toutes les garanties de sincérité, de mutualité et d'égalité 
que réclame le droit économique, et dont nous avons parlé 
précédemment dans la deuxième partie de ce travail; 
dans ce cas, il est clair que la liberté des échanges ainsi 
pratiquée ne peut être que loyale, utile, féconde, abso- 
lument irréprochable •, \\ eaX^ ^««ift \«»Rk\xi ^^^^ter que 
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nous sommes, au plus haut degré, libre- échangiste. Ou 
bien, l'on n'entend parler, avec les économistes de l'école 
anglaise, que de réchange fait ad libitum^ en toute li- 
cence, en dehors de toute réserve de droit, de mutualité,^ 
égalité et sûreté : dans ce cas, il n*est pas moins évident 
qu'un pareil trafic, trafic de surprise, anarchique et plein 
de mauvaise foi, n'est qu'un leurre grossief , que tout éco- 
nomiste honnête homme et soucieux des intérêts de son 
pays repoussera avec indignation. Cette manière d*enten- 
dre le libre-échange est celle que nous repoussons et com- 
battons de toutes nos forces ; nous en avons dit en partie 
les raisons, que nous allons rappeler en quelques lignes. 

Les effets du commerce ad libitum^ ou commerce anar- 
chique, destitué de toutes garanties, doivent être étudiés 
à deux points de vue différents : \^ suivant que les mar- 
chandises échangées par les deux nations seront en quan- 
tités respectivement inégales, et que l'une ayant plus livré 
que reçu , plus exporté qu'importé devra recevoir de 
l'autre un solde en espèces ; ou bien 2®, suivant que les 
quantités échangées ayant été les mêmes, la balance sera 
en équilibre, et qu'il u y aura de solde à acquitter par 
personne. 

Le premier de ces deux cas» celui de Tinégalité des 
livraisons donnant lieu à un solde en espèces, est le seul 
dont on se soit occupé jusqu'à présent, ainsi qu^on a pu 
en juger d'après la dernière discussion du Corps législatif. 
Tout le monde, adversaires et partisans du Traité de com- 
merce, représentants et ministres, hommes du Pouvoir 
et de l'École» ont parfaitement compris ce qu'aurait de 
grave pour les intérêts {raiv(j%l% V^ ^»i\. ^>y2^^ ^^S^aK^"^ 
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constamment défavorable. Crise inanoi ère et moaétatfe, 
achat de métaux précieux, hypothèques ppises par Tétran- 
ger sur le territoire national, sont les moindres eonaé'- 
qùenoea qui devaient en résulter. Aussi, en ppésenoe des 
faits alarmants dénoncés par M. Pôuyer-Quertiep/le menr 
sohgre libreréchangriste n^a pu tenir. Tous les sophismea 
ont été oubliés ; et l^on n*a eu de repos que lorsque, sur la 
fai des statistiques officielle^s, on a cru pouvoir dire au 
Pays : rassurea-vous ; nous aurons à recevoir cette année 
même un solde de S5g millions en espëoes !.. . 171 la pru- 
dence du Pouvoir ni la critique bourgeoise ne sont jamais 
allées au delà. 

Tout n*est pas dit cependant, parce que rencaisse de 
nos banques aura été préservé, voire au gf mente ; et d^ ce 
que, des deux côtés du détroit, la masse des éehang'istes 
n^aurait rien perdu , ou même aurait fait des bénéfices, il 
no s'ensuivrait point que la situation du pays ne serait pas 
devenue pire. 

Qui dit LIBRE-ÉCHANGE, au scus OÙ cc mot est employé 
par l'école anarchique, dit naturellement, et dans le même 
sens , libre concurrence : ces deux expressions peuvent 
être considérées comme synonymes. Ce n'est pas tout : au 
libre-échange et à la libre concurrence viennent s-ajouter, 
par la loi des analogies et la force des conséquences, et 
toujours d'après la même définition négative de la liberté, 
la libre indusirief le libre crédit^ la culture libre^ la pro~ 
priété libre, V hypothèque libre, etc. Toutes ces catégorie» 
de la liberté peuvent se résumer en une formule unique, 
qui sera Véconomk politique libres c'est-à-^dire anti-juri- 
diqae, flnéjwmutueUiste, aiit\-toa\^l^. 



•j 
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coppqrripe© pratiquée dô peuple à peuple, sur 1^ plussy^ste 
échelle; x^om avô»! ?»» et rhi?tqir« de çhaqqe jopr témoî' 
ffiw, qu^eUe ee nfiaqjfentQ per de» difif^r#ncQ«} , 6€( qui veut 
dii^ (}9I ffQldefi de SQO i^ 300 mJlUopsf, des emprunts pro^ 
portionnés, des cessions de territoire, traînant à leur ^i^te 
riQféodçttîQQ , Ve^l^érédation » ]«. dénationalisation, pn 
Fmnea, pour m mnt sorti? de PQtre pi^yp, la^U^pte 
bwque eit tenwe pulncipale^iipt pp denj étrapger^ ; An-'> 

grlais, Hollandais, Belges, Allemands, Siilgse^t I^repli- 
t^8, etQ. ; le piçilleur de ^m pcopriétél en TouTOfie, 
BpurgQffpet QpFdelals, etc.; nos crus le^ plus précieux, 
ont passé également entre \m waips d^étrepjarers, Le 
peuple fmnçejs, Rl^m^e ouvrièfe pt cle^ip^ njpyenne, ne 
sera bientôt plus clîez lui que fermier et «ftlari^, 

Pt, eR.efffit, de îpême que le JlVeT^çbangrs pu la libre 

concurrence implique comme corollaires, la libre îndustfip^ 
le libre crédit, le libre agiotage, la libre coalition, la libre 
PFopriétl^ ; pweilleraent, le grand comn^^pcf et la gK*nde 
concurrence, organisés par le libre-échange internatipnal, 
entraînent la grande industrie ^ la grande banque ; les 
grandes compagnies^ les gros intérêts^ la grande spécn- 
latiory^ }| grande culture^ la grande proprié{^ : ce que 
vous popvçz résumer par cette formule : lu p!ppp^i.:TK 

CAPITALISTE - INDUSTRIELLB - MERCANTILE - PROPBlÉTAIUE 

libre. 

Quelques <fhiffres, un simple ealcul v^ vous donue; 1q 
sèoMt de cette effrayante transformation, taqt de M9 dé? 
noncée depuis vingt-cinq ans. 

Dans quelles conditions un paya p^\A-\\.\i^^iTt\x\^^^$^»a^ 
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gfrand nombre d^habitants, en ménageant à tous la plus 
grande somme de bien-être possible? Le savez-vous, 
braves salariés, qui ne posséderez jamais un pouce de 
terre, et qui battez des mains aux mots de libre- échange 
comme à celui de nationalité? Y avez-vous seulement ré- 
fléchi? 

La réponse est aisée, et rien que sur son énoncé, vous 
ne douterez pas de sa certitude : c'est quand tout le monde 
est 'propriétaire, que tes fortunes sont le plus égales^ et que 
chacun travaille. 

Je ne crois pas qu*un seul économiste, pas même un 
aristocrate, mette en cloute la vérité de cette proposition. 
Suivez maintenant mon raisonnement. 

La France actuelle compte environ 54 millions d'hec- 
tares de superficie. 

Sur ces 54 millions d'hectares, il existe approximative- 
ment : 

Terres labourables 27,000,000 hect. 

Vignes et potagers 2,777,000 

Prés 4,834,000 

Cultures diverses 1,000,000 

Landes, pâturages, bruyères 7,800,000 

Bois , forêts 8,500,000 

Rivières, lacs, ruisseaux, étangs, canauv, etc. 213,800 

Une famille de paysans propriétaires, cultivant de leurs 
propres mains, et composée en moyenne de quatre à cinq 
personnes, peut vivre à Taise sur une propriété ainsi 
composée. 
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Terres arables 3 hect. » ares 

Vignes et jardins. » 30 

Prés » 54 

Cultures diverses » 12 

Part de jouissance dans les eaux et forêts, 

landes, bruyères, etc « . . • » 96 

Ensemble 4 hect. 92 ares 

En deux mots, une famille de paysans , composée de 
quatre à ciûq personnes, vivra à Taise sur un patrimoine 
d*environ 5 hectares de superficie. Elle trouvera dans 
cette exploitation, outre la contribution à payer à l'État, 
un supplément de denrées qui lui servjra les produits in* 
dustriels, draps, linges, taillanderie, mobilier^ poterie, etc., 
dont se compose le ménage agricole : ce que nous évalua* 
rons, avec l'impôt, au tiers de la consommation. 

D*après cela , nous trouvons que la population de la 
France, sous ce régime de petite propriété et de travail 
universel, pourrait être de 9 millions de familles agricoles, 
viticoles, etc., donnant ensemble 40 millions d'habitants; 
plus un tiers de, ce nombre pour la population industrielle, 
les fonctionnaires, l'armée, etc., 13,500,000; en tout 53 
millions 500,000 personnes pour la France entière. Beau- 
coup de gens prétendent que la France en nourrirait le 
double. 

Or, de combien s'en faut-il que la population actuelle de 
l'Empire atteigne à ce chiffre? — 16 millions à peu près. 

Quelle est la cause de ce déficit? — La cause, je l'ai 
dite tout à Theure : c'est que les propriétaires sont en mi* 
norité, que les fortunes sont très-inégales, et que trop de 
gens ne travaillent point, ou se \meii\. ^ \wi \.\%:^«^Nss^- 
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productif. La cause, c'est le^ grande concurrence, la grande 
induêtriej la grande banque, les grandes compagnies, la 
grande spéculation, la grande propriélé^ en uq mot la 
FÉODALITÉ capitaliste, mercat^tile, inclustriplle e| proprié- 
taire, à laquelle dous laissons toute liberté de se dévelop- 
per aux dépens des classes moyenne et travailleuse, et 
qui dans ce moment travaille h se généraliser par toute 
rSupope ^t sur la face du globe, par le libre échanepe. 

Noua avoua vu tout h Theure que pour faire viw« à 
Taise u«a famille de paysa* s, de quatre à cinq perëoiines, 
et lui proeu^er en outré du quoi payer, aveo Timpôt, les 
divera jluoduits de Pindustria que réelame son bieii-têtre. 
il sufSsait de 8 heotareg de terre labourable, 30 avai de 
vigne, 50 da pué, etc. , en tout pris de 6 b^otares. *^ 
'Cette superficie territoriale, partie cultivable, partie non 
cultivable et abandonnée au domaine public , est Iqiu de 
8ufflF.e à une famille vivant de fermages, et qui, par con< 
géquent ne travaille pas. Dans mon pays, qui n*est peut-^ 
âtre pas des i^aeilleurs, mais qui n'est pas non plus des 
pires, la rente foncière, nette, est d-environ 50 fr. par 
hectare de terre labourable : en sorte que pour fournir à 
une femille de petits bourgeois campagnards un revenu 
(;le 5,000 fr., il ne faut pas moins de IQO hectares de 
terre, non compris les accessoires obligés en prés, brous- 
saillés, pfttis, etc.; trente fois ce qui suffit à une famille de 
paysans travailleurs!... Pesez ceci, démocrates qui ad- 
mirez le libre-échange t la propriété nécessaire à une 
famille bourgeoise, vivant modestement, mais seulement 
de ses rentes, est à celle qu*exlge le paysan travailléufi 
comme SO est à 1. Le t«&V^ ^%XW«.^^T^a.nt. 



La jgurfAoe des propriétés bâties^ servant à lopr là 
ùation tdttt eolièrSk était évaluée, il y a douzi attsi à 
241§84%beclârai; ioU^ en supposant lé nombre âesfo-- 
mill«s de 10 blltiioiid, 241 mètres carrés par famille ^ 
évaluation beaucoup trop faible, puisque^ dans les villes 
stiHotiti nombre dé maisoûs sotil à plusieurs étages» Une 
maison de S4l tndtrtis de superficie est une grande tnaiso^ 
dd p^jrseu, M ft*il y a un étag»^ elle peut passer pour un 
cai»t«id Ot^ qui dé familled^ daûs les villes susdites^ oc^ 
oilpeât môinà de 40 mètres carrés I 

Ce û*est pal teùt : 11 faut au grand propriétaire des 
«fWUôS, des parcs^ cours^ basse^ocrurs^ terrains^ allées, 
duMMUnmorti là surtout éclate la inagûifleenGe. Tel 
partiCQita' dépense plus h cette exterminftion du sol^que 
tout un canton pour ses chemins vicinaaXi 

D*après quelques statisriqaei?^ on peut évaluer la quan- 
tité de viande do boucherie, charcuterie, volaille, poisson 
et gibier» consommée en France, à 900 millions de kilo- 
grammes^ soit, par personne et par an, 22 kil. 5, ou 
mieuJK encore, 62 grammes (deux onces) par tête et par 
Jour. Les prix varient, selon les qualités et le choix des 
morceaux, de 1 fr. 20 à 3 fr. 60 le kilofframme pour le 
bœuf; 90 cent, à 2 fr. 20 pour le mouton et le veau; 
1 fr. 40 à 1 fr. 60 le pprc. En supposait que dans un ré- 
gime de garantie mutuelle et d'égalité^ laprorluction de 
la viande ne fût pas pltis considérable; ces 62 gr., soit 
demi-livre par famille de paysan et par jour, seraient 
mieux que rien : il y aurait juste de quoi graisser leur 
soupe et frotter leur pain. Mais ce n'est {>as ftinsi que 
les choses €e pa^senti Chez nous, comm^ ^m ^l^^^^^x^^a 
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en Flandre, en Hollande^ ceux qui peuvent payei 
viande en mangent de fortes quantités, en sorte qu< 
Ton peut porter à 12 millions le nombre de ceux qui pa 
cipent à la consommation , il y a 25 millions drames 
s'en abstiennent. 

On calcule qu'il se récolte en France, bon an, mal 
30 millions d'hectolitres de vin. Sur ce nombre 5 à 6 i 
lions sont convertis en eau -de- vie, et autant peut-< 
livrés à l'exportation. Restent 20 millions d'hectolil 
pour la consommation quotidienne, soit 50 litres par 
et par iBin, ou si. l'on aim^ mieux, un canon à peu ] 
par jour. Tout individu qui boit plus d'un canon dQ 
dans sa journée, oblige un autre individu à s'en abstei 

Voici à peu près de quoi se compose la nourriture q 

tidienne de l'ouvrier à Paris : 

PaiU) 750 graimnes « . » fr. 30 c« 

Potage n io 

Viande et légumes » 80 

Vin, un quart de litre » 20 

Café >) iO 

Total 1 fr. 2oc. 

Faisons maintenant la carte, non pas du millionna 

mais simplement de Thomme aisé et modeste : 

Déjeuner : café, côtelette ou beefteack. 1 fr. 50 c. 

Dîner : pain » 20 

Viande, poisson, volaille 1 50 

Potage » 50 

Légumes ou salade. . . . . • » 75 

Dessert n 50 

Vin r 1 » 

Café, liqueurs. • » 80 

ToWV» . , » 6 fr. 76 c. 
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Bien de plus ais%, comme Ton voit, à un homme ordi- 
naire que de consommer, sans fatigue, autant que cinq 
autres : la question est qu'il puisse payer. Mais il ne s^agit 
pas en ce moment de cela. Existe*t-il un rapport écono- 
mique entre cette inégalité de jouissance et le libre- 
échange ? A quoi je réplique que personne ne conservera 
à cet égard le moindre doute, pour peu qu'il réfléchisse à 
ce qui vient d^être dit dans les pages qui précèdent, et 
que nous allons résumer en quelques mots : 

Dans une société démocratisée, où la propriété foncière 
a été rendue divisible et aliéuable ; où le partage dans les 
successions est égal ; où le paysan qui cultive paye la 
terre à plus haut prix que le rentier, qui l'afferme à 2p. 0/0, 
où, enfin, par l'égalité du droit civil et politique, il y a 
tendance énergique au nivellement, il ne reste qu*uu 
moyen de conserver le parasitisme et Tinégalité des jouis- 
sances, c'est de combiner ensemble : P la centralisation; 
2» Yimpôt (V. plus haut, ch. P^; 3^ la dette publique 
[ibid)\ 4"" les grands monopoles (compagnies financières, 
de chemins de fer, de mines, de gaz, notaires, agents de 
change, etc.); h^ Vinsoiidarité ou anarchie économique ; 
6® la liberté des usures; 7® le libre-échange. 

En résultat, pour faire vivre, je ne dis pas magnifique- 
ment, mais confortablement 250,000 familles, soit un 
million de personnes sur un effectif de 40 millions, il fau- 
dra, à raison de 10,000 francs en moyenne par fiunille, pré- 
lever sur la consommation du pays, 2 milliards 500 mil- 
lions ; — la rente foncière ne suffisant pas, puisqu'elle ne 
donne guère plus de 50 UnaifiSvBetipar hectare, il faudra 
organiser une vaste .. féodalité mercantile et taà55a.v^V3^^ ^ 
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créer une fonle'd'emploîs publics, des sinécures ; — il fau- 
dra dimmuer la production des céréales afin d*augfmenter 
d *aut an t celle des avoines et fourrages, c*est-à dire de la 
viande, puisque la quantité produite, en toute nature, ne 
suffira pdnlr en donner au demi- quart des habitants; il 
faudra reconstituer de grandes propriétés, des domaines 
somptueux, où le luxe ait de Tespace et s*étende h Taise ; il 
faudra, en un mot, réduire la population, attendu qu'il y en 
aura toujours trop, ainsi qu*il est aisé de s'en convaincre. 

Le libre-échange est le grand ressort de cette machine. 
Par lui, la concurrence anarchique est élevée, dans tous 
les pays échangistes, à sa plus haute puissance ; le petit 
commerce, la petite fabrique, sont écrasés ; la petite cul* 
ture est dans une certaine mesure atteinte; la classe 
moyenne anéantie, la plèbe ouvrière domptée ; tout cela 
d'autant plus sûrement, que le dernier et le plus rude 
coup partant du dehors semble l'efiFet du destin et ne laisse 
aucune place à la plainte; et que, grâce au prestige de 
ce mot liberté, si étrangement prostitué, on a rendu les 
travailleurs eux-mêmes complices de leur propre infor- 
tune (V. au chapitre suivant). 

Ainsi la fatalité des choses conduit les société? euro- 
péennes à une sorte de pacte tacite qui, s'il n'y est mis 
ordre par la perspicacité de l'opinion publique et la vigi- 
lance des Gouvernements, pourra quelque jour se formu- 
ler en ces termes : 

ii Une coalition eftt formée entre les gr&ad« piopriétairesi 
étmài espitalistçs , ssmi^ iiidust^iaUi gr^4^ fQ^^çtioanalrait 
frafld^ exploiteurs, çi^ti^preuQur^, armat^u^s et agioteurs de 

r/'Jnropo et du ^'lohô; ro\\\vo \a \\\\\\V\WvV v\*>ovi(H\ on garantit* 
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pûliU propi' lé tairez, petits capitalisiez, pelilï industriels, com- 
nçants, voituriers, laboureurs, et généralement contre touîi 
ouvrière, journaliers, manouvriors, employés ou salariés, tendant, 
par l'égalitâ politique el civile, la droit économique et le CTOlrat 
de mutualité, au nivellement dos condilions et fortunes, et coU" 
[uemmenl à la défoite des susdits grands propriétaires, g;rsnd4 
ùlalistes, ctc, 

!, L'association des petits propriétaires, petits capitalistes, eic, 
ayant pour principe et moyen d'acISon leur protection el p\- 
ranlte muluelle, la coalition des grands cnpilaux, grandes indu*- 
Iries, grandes propriétés, adopte le prineipe contraire, l'insoUda- 
rite, ou libre-échange. 

3. £n vertu de ce principe, tu prix des marchandises de touli' 
nature est fixé par les coalisés provisoirement A un tau.\ qui per~ 
metira de faire cesser le pins promptcment possible la concur- 
rence des associés garanlisles, el d'amener de leurs industries al 
propriétés dans Isa grandes, 

i. Du m<^[ne coup, la spécialité industrielle-agricole se déler- 
minera d'elle-même en chaque régioii, et se fixera d'un commun 
accord sur le genre de produclion où elle excellera. — Les terres 
de qnalilé inférieure seront rcplanlées en roriils, prairies nalu- 
rctl^ïs, ou livrées h la vainc piUure. La coalition regarde comme 
un devoir pour elle d'arrêter l'exurbilance de population par uno 
Tarte organisation des grands capitaux, grandes industries, grandes 
propriétés, et du libre-échange. 

ii. Aprtis la ricloirc de la coalition, il sera procédé à une oon- 
dlilulion économique et définitive de la société, sur les bases 
d'une hiérarchie nouvelle, qui fixera à jamais les droits, rapporltt 
ni obligations de fous, ainsi que les pris des produits et services, 
appointements, revenus el dividendes, el raetirn un terme aux 

Iwlutions. 
QusDd je donne au lîbre-écUange ce nom de coftiillon, 
il est entendu que je n'accuse pas de cotuglut. U% V'^ssx-w^t. 
du Pouvoir el les représeat.&aV& Oi* \"a.T\%\.'à>««ô» ■ewsj^*'^.- 
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liste, niercantile et industrielle : personne^ ni dans la 
bourgeoisie haute et moyenne, ni dans le Gouvernement, 
ni même dans Técole, n'a jamais suivi jusqu'au bout les 
conséquences du libre-échange : Tintelligence des inté- 
ressés^ nous l'avons vu par les discours prononcés au 
Ck)rps législatif, n'est jamais allée au delà de ce que l'on 
a appelé Balance du commerce. Ce que j'ai voulu dénon- 
cer, c'est la connexité des la|ts économiques, de laquelle 
naît dans le Gouvernement i6t dans l'aristocratie, une 
sorte de logique ou instinct qui les fait aller à leur but 
avec une certitude qui ressemble à de la préméditation. 
Mais, je le répète, le savoir économique de tout ce monde 
est loin d'atteindre à cette profondeur; et s'il est un trait 
qui caractérise aujourd'hui les classes élevées c'est, ainsi 
que je l'ai fait voir ailleurs (II* partie, çh. IX), l'absence 
totale de principes, ou, pour mieux dire, l'inintelligence 
absolue des idées qui les font mouvoir, et le parti pris 
d'une existence au jour le jour. 

Un dernier mot à présent sur la conduite qu'avaient à 
tenir, lors des dernières élections, à propos du Traité de 
commerce, les démocrates adversaires du libre-échange. 

D'après la Constitution de 1852 et la plupart de celles 
qui l'ont précédée, le Chef de l'État fait les traités de com- 
merce. La Constitution de 1848 avait eu soin de le répé- 
ter en propres termes. Napoléon III, eu signant celui de 
1860, n'avait donc fait qu'user de sa prérogative. Aussi 
M. Pouyer-Quertier, tout en critiquant le traité, ne s'est -il 
pas permis d'en demander la résiliation ; il s'est borné à 
d'iumbles remontraticea^ s»uç^liant qu'on s'arrêtât dans 
cette voie s'il en éta\t tem^a etv^w^. 



aïs noua, démocrates mutuellistes, qu'eussions-nuiis 
dire? Sans doute que paraii les hôtrea il en est plus 
d'un qui eût aimé à voir nos idées, si radicales, si nettes, 
se produire eu pleiûe tribune : Que le traité violait la loi 
de garaniie, fondamentale, selon nous, en démocratie et 
économie publique; qus le gouvernement, en interpré- 
tant, comme il l'avait fait, laprérog'aiive impériale, avait 
méconnu le sens de la Constitution ; que c'est a la nation 
elle-même, convoquée dans ses conseils généraux, ses 
cliambrei de commerce, ses comices, à déterminer, d'ac- 
ird avec le prince, les conditions de ses échanges avec 
'étranger ; raiii^ q'i'oa ne saurait, depuis 89, reconnaître 
dans le chef de l'Etat une sorte d'omnipotence sur le com- 
merce, l'induslrîe, la propriété, les valeurs, les salaires: 
enfin, que la conduite du Pouvoir était couiradictoire, 
puisque, après.avoîr proclamé le principe du lihre-échang'e 
pour faire le traite de commerce, il s'efforçait de justifie]' 
le susdit traité par des arguments emprunté; au syalî^me 
de la protection ; en conséquence, que l'on demandait 
l'abrogation du traité. 

Mais remarquez qu'une pareille déclaration de prin- 
cipes, en supposant qu'elle n'eût pas été arrêiée dès le 
début comme offensante, n'aurait pas échappé à un ordre 
du jour, qui l'eût déc'.arée incompatible avec le système 
éeonomico-polilique établi. Ne voyez-vous pas, en effet. 
que tout est ici d'accord et murclie d'ensemble : la centra- 
lisation et l'anarchie économique; les gros budgets et les 
gros monopoles; la dette publique et la dette hypothé- 
^ire; la liberté des usures et le libre-échange?... riou 
,^îscour8 prononcé, le reptèsenVa.t\\. ii» \«.\>fe'm.»jft.-ï«ô» -^sïsi.- 
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tuelliste n*av8it plus qu'à donner sa démission \ était-^ce la 
peine de poser sa candidature et de prâter serment ?«• . 

Post-êcriptum, — H est inutile, ce me semble, d^insister 
davantage et d'expliquer par lé menu comment, avec le 
principe de mutualité, la Démocratie ouvrière entend ré» 
soudre le problème du commerce intemtktionaU si inal à 
propos nommé du libre-échange. Il est évident que là où 
la prime d'assurance serait réduite à 1/2 ou 1/4 p. 0/0 ; 
où les transports par eau s'effectueraient à 1/2 centime 
par tonne et kilomètre, ceux par fèr à un et 2 centimes 
au plus; — où les effets de commerce s'escompteraient à 
1/2 ou 1/4 p. 0/0; où^lecrédit agricole et industriel, organisé 
sur d'autres principes, consisterait surtout en fournitures 
vendues à long terme, non en numéraire, ce qui équivau- 
drait à des prêts à 2 p. 0/0 ; — où la dette publique et la 
dette hypothécaire actuelle seraient éteintes ; où Timpôt 
serait diminué de moitié et même des deux tiers; où, par 
une organisation mieux entendue de la propriété, un ter- 
ritoire comme le nôtre pourrait entretenir neuf millions de 
familles agricoles; où Tindustrie serait rendue solidaire de 
l'agriculture ; où Tinstructlon publique serait réorganisée 
sur le principe du travail des enfants, de 9 à 18 ans ; où 
l'association ouvrière aurait posé ses larges fondements : 
où la centralisation gouvernementale enfin, aurait fait 
place à l'autonomie provinciale et municipale ; il est évi- 
dent, dis je, que le problème serait résolu; la protection 
existerait, ipso faclOj dans les conditions les moins oné«- 
reuses, les plus libérales et les p'ii*> efficaces; la douane 
serait inutile et pourrai èu^ ^"îv^^aW. tiîci'^^^^ ^V ^\\Aâjie 



nalioa maîireasochez sii, sûre d'elle-mè ne, D'aiii'.iU rUn 
à craindre ni ds la ooncut-rence ni de l'hy^thèqiie étia^ 

gère. 




B IX> — Lea ccalitloDs ouvritrai: quD^tion losoluble dans le régime 
micn-poliiiquB actuel. — PbéiiomjMie cnriem <tn controdii-lionatipinli'. 
^- Rûl" dp rOpposilion. 

C'est le Gouvernement impérial qui a saidi le Corps 
légrislatif de la loi sur les coalitions : l'Iniliative en avait 
été prise par l'Empereur lui-même dan^ son discours 
d'ouverture. La majorité était peu favorable au projet : 
elle sentait ie dang^er de toucher ù des questions brûlan- 
tes, où. quelque parti que l'on prenne, les ineonvénienlM 
balancent toujours les avantages, et dont la discussion 
n'aboutit jamais qu'à troubler et aigrir l'opinion. Cepen- 
dant la niajjrité a voté la loi : d'abord, parce qu'elle était la 
majorité, et qu'uiie majorité résiste rarement à la volon;6 
du Pouvoir, puis, parce qu'elle s'est imaginée, à l'exoinplc 
du Gouvernement, que cela ferait plaisir aux ouvriers. 

Dans l'Opposition, les uns, ils étaient tleux, ont appuM'' 
le projet de loi, le jugeant populaire; les autres, encli.}- 
rissant sur la proposition du chef de l'État, ont propo>é 
l'abrogation pure et simple des articles 414, 415 et 41fl 
du Code pénal, On eût dit un assaut entre léyislataurs, ;i 
qui s'entendrait le mieuv h renverser l'ordre social. (M 
éié, comme d'habitude, une course au clocher... de In 
popuiarilé. M, Emile Ollivier a été nommé rapporteur d .• 
la loi et chargé de la soutenir h la tribune. M. Jii'ot'j, Ç>V 
mon, d'après ce qui a Iransçwfe àaaaXa ■^■>J^^^<t'■ •i'*»; 
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prononcé d'abord pour le maintien des articles du Code, 
ce qui était assjirément le parti le plus sage. Puis, fai* 
sant tout à coup volte-face, il se décida, au nom de l'Oppo- 
sition, à soutenir la thèse contraire. Du reste, le public 
a pu juger, par la prolongation et le désordre des réfu- 
tations, quelle obscurité règne encore sur ces questions 
ambiguës, et combien il importe qu'un homme, avant de 
solliciter le mandat législatif, s'assure de l'état de ses 
lumières. * . 

Certes, si nos honorable^', avant de se jeter dans le dé- 
bat, avaient pris la peine de se renseigner sur la question, 
ils auraient pu donner au Gouvernement une fîère leçon 
de Droit économique. Pénétrant les motifs les plus secrets 
de la loi, après en avoir fait ressortir le vice fondamental, 
ils en auraient montré, avec une énergie et une évidence 
croissantes, les contradictions, les déceptions, et l'auraient 
livrée en lambeaux aux réclamations des maîtres et au bon 
sens des ouvriers. Malheureusement l'Opposition ne sait 
pas le premier mot de ces choses : quant à garder un si- 
lence prudent, comme elle avait fait à propos du Traité de 
commerce, il n'y avait pas à y compter. S'abstenir, quand 
le Gouvernement prenait en main la défense du peuple ! 
Quelle attitude pour des élus de la Démocratie!.. Donc, 
ils ont parlé : nous les jugerons bientôt sur leurs discours. 
En attendant, je le dis aux travailleurs : ils peuvent se 
flatter d'avoir été en cette circonslance étrangement mys- 
tifiés par les péroreurs. Que ceci leur serve de leçon pour 
l'averâr, et leur apprenne à ne jamais transiger avec le 
Droit et la Vérité. 

/. Ceujc de mes lecteuta (\\ùu'QVi\.\^m^^^\x\ftndu parler 
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(«le ce que j'appelais, il y a quelque viagt ans, rontraitlc- 
tions économiques, ne seront sans doute pas fflcliés que je 
leur en fasse voir ici un des pius curieux échantillons. Je 
les préviens seulement qu'ils me doivent au moins cinq 
minutes d'attention': il s'agit pour eux de suivre une 
observation pendant cinq ou six pages. Je lâcherai de me 
rendre aussi intéressant que clair- 
En 1843, une vnste coalition des exploiteurs houillers 
.-je forma dans le département de la Loire ; elle produisit 
dans tout le pays une grande agitation, et provoqua des 
plaintes nombreuses. A l'exemple des compagnies proprié- 
taires, les ouvriers mineurs se coalisèrent à leur tour, et 
n'ayant pu obtenir la hausse de salaires qu'ils sollicitaient, 
se mirent en grève. Quelle fut, en cette circonstance, à 
l'égard des uns et des autres, la couduite de l'autorité ? Et 
d'abord, que disait le Droit, que prescrivait la Morale? 
C'est ce qui résultera des lig^nes suivantes, que j'écrivais 
I peu plus tard, alors que la coalition houillère durait 
K)re, en 1845 : 

! Pouvoir inlerviendra-l-il pour ramener la concurrenci! 
tbtre les compagnies, empêcher l'enlenle, et maintenir le bas 
!S charbons? L'art. 419 du Code pénal semble lui en faire 
a devuir; en réalilé, il ne le peut pas. La coalition, que la con- 
science publique n'a pas hésité à dénoncer, coalition présumable, 
probable, indubitable, est ici cj)uverie par une association régu- 
lière, contre laq'uellc on ne saurait élever aucune objection. 
t'accuaatioQ qu'on porleraît serait loole de sens intime, non de 
grlîlnde ; parlant elle seraîl arbitraire. Remarquez, en effel, 
e la concurrence anarcbique, qui depuis 89 forme la base de 
lOtre sysliime économique, a pour corcetlvt Va. wftW>.t 
I, Ja^upJJe (leijt fort bien »pVN\t i W»^\«,%eî "at^' 
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mais qui est cepondant autre chose qu'une coalitiba, D( 
constance, comment affirmer, malgré les actes, que n 
affaire avec celle-cî plutôt qu'avec celle-là ? Pourvu qu'il ] 
de désordre, le Pouvoir laissera faire et regardera pass 
autre conduite sâurait-il tenir? Peut^l interdire une 
commercé légalement constituée? Or, la Béunion des n 
Jjoire est une société de commerce. Peut-il obliger des 
s'entre-détruire, en livrant leurs produits, en haine l 
autres, à un prix inférieur à celui de revient? Personm 
rait prétendre. Peut-îl leur défendre de réduire leur 
une direction commune ? Ce serait absurde. Peut-il fixe 
mum? Ce serait attenter à la liberté du commerce, vi 
de l'olTre et de la demande. Si le Pouvoir se permettait 
de ces choses, il renverserait l'ordre établi. Le Pouvoir 
donc ici prendre aucune initiative ; il est institué pou 
également, et la propriété, et la concurrence, et l'a 
sauf la perception des patentes, licences, contributions 
et autres servitudes qu'il a établies sur les propriétés. Q 
faitesi le Pouvoir n'a point à s'immiscer dans les opé 
commerce et de l'industrie, tant qu'elles n'oiTcnscnt pa 
foi et l'ordre, tant qu'elles ne présentent pas les cai 
coalition prévus par l'art. 419 du Code pénal. La société 
pour cela au Pouvoir aucun mandat. Le droit social 
mieux dire le droit économique, que l'on aurait ici à 
n'est pas défini ; qui sait d'ailleurs si ce droit économii 
rait pas précisément la négation de cette concurren 
diquée contre les Compagnies houillères par les conso 
leurs clienli, concurrence que ne leur a point imposée 
la loi de 1810, qui a fait de la richesse minérale, enfoi 
sol, une nouvelle espèce de propriété? » 

Voici donc quelle était au vrai la position. I 

1810 avait créé dans le département de la Loire i 

titude de propriôt^a mm&vaks. Las de se ruiner 

folle concurrence» uu cetleàu xvovîJù^^ ^^^^^'^x^ 



forment en compagnie anonyme, se donnent une adminis- 
tration et une direction unique, réduisent leurs frais , 
diminuent le nombre de leurs ouvriers, tentent du même 
coup une réduction de salaires, enBn, relèvent les prix : 
et le public, et les ouvriera de crier. Mnis en quoi les 
propriétaires associés avaieat-ils forfait au droit établi? 
l'n rien, répondent ici d'un commun accord tous les éco- 
nomistes. Entre les producteurs et les consommateurs 
de houille it n'a point été fait de pacte qui oblige les uns 
à livrer aux autres !a houille h un prix déterminé, pas 
pîu3 que tes seconds à payer aux premiers un prix in- 
variable. Aucune garantie de ce genre n'existe entre eux : 
tous sont régis par la loi commune , loi pleine d'éventua- 
Htés, de l'offre et de la demande. 8! les charbons de la 
Loire paraissent trop chers, que les consommateurs s'en- 
tendent pour en faire venir d'Alais, d'Épinac ou de la 
Grand'Combe; qu'ils eu fassent venir de Belgique ou 
d'Angleterre; qu'ils creusent de nouveaux puits. Voilà 
leur garantie; voilà le droit; voilà la loi. 

Ceux de mes lecteurs qui ont compris ce que j'ai dit 
plushaut, Il« partie, ch. iT à is. de l'idée rautuelliste, qui 
fait aujourd'hui la base de l'émancipation démocratique, 
par opposition à l'idée anarchique ou bourgeoise, senti- 
ront d'autant mieux quelle était, en 1845, en présence de 
la coalition houillère, la position du Gouvernement. Le 
droit économique , alors comme aujourd'hui, c'était l'ab- 
sence même du droit. Or, puisque c'était en vertu de ce 
non-droit que la question devait être jugée , sauf réserves 
hAusou moins obscures du Code pénal,' je soutiens q 
^■tracteurs de ta Loire, bien (v^6\& C:Q'(i%t^\«.'CA& -<; 
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se soulevât, et sans doute avec raison, contre leur mono- 
pole, étaient dans leur droit, et que le Pouvoir n*avait rien 
à leur reprocher. 

Ainsi voilà qui est clair. En 1845, après une période 
dé vive concurrence, pendant laquelle le prix de la houille 
tomba fort au-dessous de ce qu il aurait dû être, les com- 
pag'nies de la Loire se fusionnent : aussitôt on crie à la 
coalition. J'étais sur les lieux : dans mon opinion , si Ton 
ne pouvait affirmer que la fusion fût une pure coalition, 
il y avait en elle de la coalition. Sous ce rapport, et dans 
la mesure que j'indique, la conscience publique ne se 
trompait pas. Mais cette coalition était impossible à saisir; 
on peut même et Ton doit dire que, eu égard au milieu 
social dans lequel ils agissaient, les coalisés étaient rela- 
tivement dans leur droit; ils s'étaient pour ainsi dire» en 
faisant une chose inique de sa nature, mis en règle; ils 
ne se permettaient rien de plus que ce que fait tout négo- 
ciant qui profite de la sûreté du monopole qui lui est mo- 
mentanément dévolu parles circonstances pour élever ses 
prix; en un mot ils étaient d'accord avec la légalité. 

Eh bien! c'est ce double caractère d'immoralité fon- 
cière et de légalité conventionnelle que nous surprenons 
dans le même fait, caractère d'immoralité provenant d'un 
abus de la propriété et d'une coalition contre l'intérêt 
général, et caractère de légalité provenant d'une associa-^ 
tion libre dans un milieu anarchîque; c'est ce double ca* 
ractère, dis-je, qui constitue la contradiction économique; 
et j'ajoute qu'aussi longtemps que l'anarchie existera, et 
qu^elle sera considérée comme la forme du droit économi- 
que, cette contrad'vctioiv es»t.msoluble. 



COI 



Voyons maÎDtenBnt la coalilioD ouvrière. Je reprends 
ma citation. 

HaU quand l'ouvrier mineur s'u^isia de défendre ion «alaîre 
le monopole, en se metlanl en grè\e, el d'opposer coaliliou 
eoaliliOD, ce fut autre chose : le Pouvoir fil Tusiller le mineur. 
M le public d'a(%ii$er l'aulorilé, partiale, disait-on, vendue au 
l'iTiopole, etc. — Pour moi, j'avoue que cette façon de juger les 
l'iù! de l'autorité me purut beauf.oup plus sentimentale que phi- 
losophique, et que je ne saurais m'y Hssoder sans réserve. Pos- 
sible qu'on eût pu se dispenser de tuer personne; possible ausw 
ilii'fjn eût tué plus de monde ; le fait à relever ici, par le juriste 
■ ( I économiste, n'est pas le nombre des morts el des blessés; cela 
■-■arde VliCpital; c'est le principe même de la répression. Les 
<Ni>riers étetient-ils dans leur droit, comme uous venons de voir 
que les Compagnies étaient dans le leur; et s'ils n'êtaiciil pai- 
diins leur droit, peut-on dire que le Pouvoir qui les refoulait à la 
pointe des baïonnettes ne fût pas dausie sieu7 Toute la question 
est U. Ceux qui crJti;[ueul l'aulorilé auraient fait comme elle, 
buiif peul-(^tre l'impatience de la répression el la justesse mal- 
heureuse du tir; ils auraient répr'mé, ils n'eusst'ut su faire au- 
trement. El la raison, que l'un essaierait en vain de méconnaître, 
c'est, chose douloureuse, que dans ce système d'économie anar- 
chique, la société en commandite est chose légale, la loi de l'o/frc 
et de la dejruinde, avec toutes ses conséquences déloyales et sub- 
lerâves, chose légale, tandis que la coalition des ouvriers, suivie 
d i-^ve, n'étant ni de l'assoi^ialion, ni de la concurrence, ni de 
l'ii/fce ou de la dfmanck, ne pouvait, à aucun point de < 
(«ire considérer comme légale. . 

11 & plu au Corps législatif, en IS64, de iêgtLliser^ 
que ta législation de 1845 considérait comme Hlégitiine, 
à savoir, les coalitions ; et l'on m'objectera peiït-éire que 

Ë variation dans la légalité d'un même fait âte ù mon 
nnement son caractère de certitude «hs;icû%. ^ks** ^ 
: 
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d*abord, je fais mes réserves sur la loi de 1864, que je metô 
fort au-dessous de celle de 1845« ainsi que je le montre- 
rai tout à rheure; de plus, je prie le lecteur de remarquer 
que je raisonne des ouvriers exactement comme j*ai rai- 
sonné tout à l'heure des Compagnies ; que si je repousse 
le droit de coalition chez ceux-là, je le repousse égale- 
ment chez celles-ci ; et que la seule différence que je fbts 
entre les unes et les autres, est que les premières étaient 
dû couvrir leur délit par une associatioi:! régulièrei tandis 
que les seconds n'invoquaient d'autre droit ou prétexte 
que la force. Qu on me laisse maintenant achever mon 
exposition. 

Je disais donc que les ouvriers de Saint-Étienue et 
Iiive*^de-Qier, qui en 1845, sous Timpulsion d*un senti* 
ment de justice que je ne nie pas, se coalisèrent et se mi- 
rent en grève, agirent en violation flagrante de la loi; 
que pour donner à leur coalition une apparence de droit, 
ils auraient dû, au lieu de s'assembler tumultueusementi 
se former préalablement en compagnie ouvrière pour 
l'extraction des minerais» de même que les maîtres s'é* 
taient formés en société anonyme pour l'exploitât i< -a 'M 
Commun de leurs propriétés et la vente de leurs produits. 
Sans cette condition, lesdits ouvriers ne pouvaient être 
regardes que comme une multitude de perturbateura 
qu'aucune forme légale né protégeait contre les n:o- 
somptîons de là justice, et contre lesquels le Pouvoir était 
appelé à sévir malgré qu'il en eût. 

En deux mots, les ouvriers mineurs, dont l'intérêt, 

d*accord avec la conscience publique, murmurait contre 

rabus du monopole, et c\^\>^^\^^*^^^\i\i'^V^ ^^^çresséraent, 



n'avaient pas tort, au for intérieur, de se plaindre, n'é-- 
laieat Qullemeut admissibles à se coaliser comme ils le 
préteudaieut. Ils violaieat la loi, une loi d'ordre et de 
haute mirale sociale ; ils n'étaient pas en règ-ie; ils ou- 
I, trepasEaient, au for extérieur, leur droit. Et c'est ce 
Meuble caractt^re de justice dans la plainte dea ouvriers et 
K'îmmoralité dans leur grève qui constitue une nouvelle 
Rontradiction, inévitable, fatale, comme celle que nous 
BigrQalions tout à l'heure, et, dans le milieu où elle se 
produisait, insoluble- 
La contradiction va plus loin encore : elle n'existe pas 
seulement dans les actes respectifs des ouvriers et des 
maîtres ; elle se rencontre, bien plus odieuse, dans la fa- 
veur généralement accordée à ces derniers, et !a répres- 
sion qui e^t le privilég-e ordinaire- di-e autres; c'est Ici 
surtout que je supplie le lecteur de reteuir ses sentiments, 
et de considérer les choses avec le froid regard de la pure 
iotelligence et d'une haute justice, 
W 11 semble, n'est-ii pas vrai, que ce soit accorder beau- 
■coup trop d'imporiance à des formalités dont le seul but 
aurait été, chez les ouvriers comme chez les patrons, de 
déguiser une chose mauvaise en soi, la coalition. Qu'im- 
porte que les propriétaires fussent ou non associés, si le 
résultat pour le public et pour les ouvriers était le même, 
la hausse des prix et la baisse des aalnires? Qu'importe 
d'un autre côté que le3 ouvriers se formassent en compa- 
gnies de travailleurs, plus ou mijins régulii^es, si, pour 
les propriétaires, le résultat demeurait Identique, la 
hausse de.? salaires? Il appartenait à la îu.al\(i«, 4!wï;->i«'t»K^ 
les fails et g'^stes de chacun, et ie afevw çatM-a^s^A 
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Voilà ce que l'on objecte, et à quoi il est difficile de ne 
pas accorder au moins une apparence d'équité. Mais un 
examen plus approfondi vient de nouveau faire tomber 
cette sentimentalité, en faisant voir que dans ces luttes 
de coalitions entre ouvriers et maîtres, luttes qui se ter- 
miuent presque toujours à l'avantage de ceux-ci et au 
détriment de ceux-là, des intérêts d*un ordre plus élevé se 
trouvent en jeu, je veux dire la réalisation du droit dans 
le corps social , manifestée par Tobservation des formes 
légales, et le progrès des mœurs, qui ne permet pas que 
la violence, eût-elle cent fois raison, remporte sur la loi, 
celle-ci ne servît-elle que de palliatif à la fraude. 

Que les ouvriers le sachent donc, non pour leur con- 
fusion, mais pour leur plus prompt avancement : c'est 
cette ignorance, ce manque d'habitude, je dirai même 
cette incapacité des formes légales, qui a fait jusqu'à pré- 
sent leur infériorité, et motivé tant de fois les rigueurs 
du Pouvoir contre leurs folles insurrections. Qu'ils mé- 
ditent les sages paroles que nous avons déjà citées d'après 
leur nouvel organe, V Association : 

« Ce qui est une question plus neuve et actuellement plus in- 
téressante, c'est de savoir , non plus seulement si l'homme du 
peuple est capable d'exprimer un vote politique ; c'est de savoir 

si un groupe d'ouvriers, se formant spontanément (et d'après les 
règles supérieures du droit), peut se constituer lui-môme en ate- 
lier et dégager, de son pyopre sein et par ses propres ressources, 
la force initiatrice qui met l'atelier en mouvement et la force 
directrice qui en régularise l'activité et pourvoit à l'exploitation 
commcvcmXe de ses pTodv\\V%.v» 

Que les ouvriers n'ovxUv*»!* v^a %v«\k«.\> «^<^s '«s».^ 



régime d'anarchie économique et de non-véciprocitô oii 
nous vivons, la société, plus ou luoins nivelée quant au 
roit politique, est derneurtie pour tout le reste féodale. 
t les classes ouvrières n'ont elles pas prouvé, en 1863 
kl864, pn portant lu masse de leurs suffrages sur des 
is, qu'elles acceptaient cette infériorité? La plèbe 
lavaîlieuse, dont je sers ici de mon mieux les nohles as- 
iralions, n'est encore, hélas! qu'une multitude inorga- 
l'ouvrier ne s'est pas placé sur le même plan 
iiele maître, ainsi qu'il résulte de l'obligation du livret 
Lde l'art. 1781 du Code civil, ainsi conçu : « Le mullre 
\t»t crusunoniiffirmiUive. » Article que Napoléon I"'^ 
fraduisait bruialement : La parole de l'ouvrier ne tant 
pas celle du maître. 

Voilà pourquoi, allant an fond des choses, j'osais, en 

r45, écrire encore ces douloureuses paroles : 
' Tant que lo Iravm! ni' se aéra pas fait reeounaUi'iî puiir sou- 
verain, il doit eire Irailé ou serf. La société n'eiistr qu'à ce prix. 
Une chaque ouvrier ail individuellement la libre disposition de 
M personne et de ses bras, cela peut s'accorder; mais que des 
bandes ouvrières, sans égard uu\ grands iotéréls aociaui, pus 
plus qu'aux formalités légales, entreprennent par dus coalitions 
de fuire violence & la liberté ut ans droits des entrepreneurs, 
^'Mt ce qu'à aucun prix la société ne peut permettre. Ueer de 
î contre les entrepreneurs et p ropriél aires ; désorganiser les 
tiien, arrêter le travail, risquer les capitaux, c'est conspirer la 
e universelle. L'aulorilé qui Bt fusiller les mineurs de Rive- 
E-Ciet fut bien malheureuse. Mais elle agit comme l'ancien 
I, placé cnirc son amour de pire et son devoir de ctiva^k-. 
Kfollait sacrifier ses entants, cous sa.ufftïXa.^i^Ni'^'siî'*^^'™'*-'^ 
iésitapas, et la postérité n'aç&so*fe\e wiviias»**^- '^ ^^ 



Ainsi, qu*il s'agisse de patrons ou d'ouvriers, Im con« 
iradiction est complète : elle con3iste en ce que, d'un côté» 
en se plaçant au point de vue de l'anarchie ou du non- 
droit économique , préconisé par Técole , revendiqué par 
la bourgeoisie haute et moyenne, et, tacitement du moinsi 
reconnu par le législateur, les coalitions, les grèves, les 
accaparements» les monopoles, sont libres et de droit ; — 
d'autre part, en se plaçant au point de vue de la solida- 
rité sociale et de la justice , que nul ne saurait m6con«- 
naître^ les marnes coalitions, grèves, accaparements, 
machinations pour la hausse et la baisse, sont illicites de 
leur nature et doivent être réprimés. J'ajoute, qu'aussi 
longtemps que l'anarchie économique, faisant contre-poids 
à la centralisation gouvernementale, sera regardée comme 
Tune des colonnes de la société, la contradiction que je 
viens de dénommer sera insoluble, et tout le mal qui en 
résulte sans remède. 

Qu'a prétendu faire à présent le Corps législatif par sa 
loi sur les coalitions, etqu'a-t-il obtenu? C'est ce que nous 
avons à examiner. 

II. — Présentée par l'Empereur, soutenue par une 
partie derOpposition, enviée, dénigrée par l'autre; votée 
non sans regret par la majorité, accueillie avec satisfac- 
tion par la masse ouvrière, entourée de tout ce qui pouvait 
lui assurer la popularité et le prestige, cette loi n'en a pas 
moins sa source au plus profond de la pensée malthusienne. 
C'est, comme le prétendu libre -échange, d3 Tégoïsme élevé 
à la puissance gouvernementale. Peut-être est-ce juste- 
ment pour cela que tout le monde en a voulu { tant les 
consciences sont aajpuTà'YiMx Iw&^fefâ^ \ \axi^ \^^ ^^xssssaKâ.^ 
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dauB les différentes classes de la société, sont à rebours 
de leurs principes, de leurs tendances et de leurs défii 
tions I 

lieporlons-nous à nos origines. Grâce à l'établiaseinfl 
du suffrag-e universel , le peuple a monté, dans l'ord^^ 
politique, d'un cran ; la bourg-eoisie a paru descendre en 
proportion. Mais ce que celle-ci a perdu d'un côté, on peut 
dire qu'elle l'a regagné de l'autre, le développement de la 
féodalité industrielle et financière, qui domine l'Empire et 
tient en respect la politique, formant ici une sorte d«-_ 
compensation. En somme, le pa^s en est resté au mèiti 
point, constitué sur l'anilai-isme gouvernemental et 11 
narchie économique, desquels s'engendrent l'iurériorité 
du travail h l'égard du capital, l'antagonisme des classes, 
la contradiction dans les lois, la réciprocité de l'esploila- 
tion et la commune immoralité. 

Loin de travailler à résoudre ce dualisme, le GouYen 
ment, h l'exemple de ses devanciers, cherchait plutO 
à l'étendre daus l'intérêt de sa conservation. Que pou~ 
vait-il Boubaiter de mieux, avec une bourgeoisie néces- 
siteuse, toujours prête à accuser le Pouvoir ; avec une 
plèbe indigenle, convaincue que l'Éiat tient dans ses ar- 
canes les sources de la richesse? que pouvait, dis- je, avoir 
de plus agréable un Gouvernement de centralisation et 
d'insolidarité , que devoir inculquer h tous cette théorie 
pour lui si commode : autre chose est daus une nation le 
syslème des intérêts, autre chose celui de l'État; autn.'s 
sont les attributious de la société, autres celles du Goa- 
vernement? A la première l'initiative, çattAxA^». ■î%%"'¥sst- 
e&bilitè de toat ce qui concerne VtecôQwtoîA '<j>;Màïs5sss 
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production, circulution, crédit, richesse, bienfaisance, 
propriété, travail, salaire, échange, etc.; au second la 
prérogative purement politique , adminiî>tration , police, 
justice, guerre, travaux publics, etc. Que !e peuple, sans 
empiéter sur les fonctions du pouvoir, sans exiger de lui 
rien qui dépasse ses facultés et ses attributions, apprenne 
donc à user de ses droits ; qu'il connaisse retendue de ses 
devoirs ; qu'il se montre, dans la limite de ses libertés, 
fécond et hardi ; que tout en gardant une sage réserve sur 
les affaires d'État, il développe en lui-même l'esprit d'en- 
treprise, n'attendant rien que de lui-même, de son întel- 
ligenre et de ses eflForts. Là, est pour une nation la véritable 
indépendance, le principe du bien-être et de la gloire. A 
ces conditions, Français,, l'ordre ne sera jamais troublé 
parmi vous. Tout malentendu entre le Pays et le Pouvoir 
s'évanouira; l'entente la plus cordiale régnant alors entre 
les citoyens et le Gouvernement, nous verrons enfin cette 
conciliation si précieuse et depuis si longtemps cherchée 
entre l'autorité et la liberté. 

C'est dans cet esprit de dualisme que les conseillers 
du Gouvernement semblent avoir depuis quelques années 
comme la pensée d'un i acte économico- politique jusqu'ici 
sans exemple. Cette effrayante responsabilité de l'ordre et 
du bien-être que de tout temps on a fait peser sur les pou- 
voirs établis, on a entrepris de la rejeter sur la nation, 
à laquelle on semble dire : 

Vous vous plaignez de la cherté générale, et vous en ac- 
cusez, entre autres, les consommations improductives de 
rÉtat — Mais ej>t-ce tiu Pouvoir que vous devez vous en 
prendre ? Accuser p\u\M Y\Tvi>vi^?^^'a^-'^ ^^'s^ \^^^^ ^ ceU^ i 



du travail, les bévues du commerce et de l'industrie, toutes 
choses qui vous coucerneut excluijivement , mais qui 
sortent de lacorapélence de l'aulorîti^, — Vous criez contre 
l'augmemation des loyers. Et que voulez-vous que j'y 
fasses Le prix des locations, comme celui du pain, de la 
viande et de toutes les marchandises, dépend de la loi 
éternelle de Voffre et de la demande, loi que le Pouvoir 
n'a point faite, et qu'il ne dépend pas de lui de réformer. 
— Vous liigDalez avec amertume le paupirùme qui gran- 
dit, et \e8 faillites qui se multiplient^ Mais à qui la faute? 
Ne voyez-vous pas que ces deux faits sont en sens inverse 
l'un de l'autre, et que si l'un semble déceler un manque 
de richesse, l'autre déoote non moins ceriaînement l'inca- 
pacité des spéculateurs, producteurs et manipulateurs? — 
Vous dénoncez les monopoles, fort bien. A cet égard te 
Pouvoir a fait pour vous tout ce qui dépendait de lui ; il a 
inauguré parmi vous le libre-échange. Que pouvait-il da- 
vantage? — Maintenant c'est la crise financière. Eh bien, 
à la liberté des échanges, je propose d'ajouter la liberté 
des usures : aerez-vous enfin satisfaits? Ne dites-vous pas 
à chaque instant que la liberté est le remède contre tous 
maux? E;t ce ma faute, si vos importations ont nécessité 
des sorlies considérables de numéraire ? Puis-je avec des 
pierres créer d(' i'or el de l'argent?. . 

C'est dans ce milieu chaotique, incandescent, que, sur 
I& proposition de l'Empereur, qui depuis quelques années 
hyait pris l'habiUide de remettre les condamnations pro- 
s pour délit de coalition, le Corps législatif vient de 
er sa fameuse loi. On a dit aux ouvriers et aux. mi^- 
! Voiw, Vous réclamez cou\Te\'c^t>& &*, v^-îiSv tV-N* 
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faiblesse du^ sftlaire ; vous, vous protestez contre l'exigence 
des ouvriers et la nullité de vos bénéfices. Il ne m*appar* 
tient pas, il n*appartient pas à l'État» au Gouvernement, 
de s'immiscer dans vos débats d'atelier. Je veux pourtant 
donner aux uns une garantie nouvelle» aux autres une im- 
munité de plus. J'abolis le délit de coalition, défini par les 
art. 414, 415, A16 dii Code pénal. Coalisez-vous les uns 
contre les autres, ou accordez*vous ; désormais cela vous 
regarde. Faites*- vous bonne et rude guerre : vous êtes les 
maîtres, le Gouvernement s'en lave les mains. Seulement 
ne contraignez personne, non compellite inlrare. Désormais 
la liberté de coalition, la liberté des grèves, comme le libre^ 
échange, comme la libre usure, comme le libre travail, 
comme toute liberté de faire ou de ne pas faire, vont être 
inscrites au nombre des droits de l'homme et du citoyen. 

Peut*4tre si l'Opposition, aux yeux myopes, avait dé- 
couvert ces motifs dans le blanc des lignes du projet de loi, 
Taurait-elle pris à un tout autre point de vue. Elle se 
serait dit que le Pouvoir, afin de décharger d'autant sa 
responsabilité, désertant les questions de Droit économique 
et créant, en guise de garanties et de liberté , l'universel 
antagonisme, c'était à elle de prendre en main la défense 
de ce droit économique. Mais l'Opposition n*a rien compris 
à ce qui se passait sous ses yeux; et c'est elle aujourd'hui, 
non le Gouvernement, que nous avons à convaincre. 

Les arguments présentés par le rapporteur, M. Emile 

Ollivier, en faveur du projet de loi, arguments adoptés par 

ropposition tout entière, qui n'a fait d'objection que contra 

le texte même de la loi> sont au nombre de trois prinoi* 

paux, nous allons les rfeçfeii^^ V v^^ Yv^\^^\:^xiNx^ \ 



Fi' Le délit de coalition, a dît M. Ollivier, n'existe que 
|lr la volonté dn l^g'islateiir; il peut donc être aboli par 
UQ acte en sens contraire de cette volonté. Considérée en 
elle-mênie, la coalition n'est pasauire chose que l'asso- 
ciation, un fait de sa nature parraiiement U^gitime — 
Notons eu passant la remarquable intelligence avec la- 
quelle le rapporteur a salai sa thèse. Il a fort bien compris 
une chose : c'est que, s'il est des faits qui, par l'elTet d'une 
convention sociale, peuvent être rendus licites ou illicites, 
il en tst d'autres iUiciles par nature, qu'aucune loi ne 
peut innocenter, et en faveur desquels tout ce qui se ferait 
serait nul de soi : vu sorte que, si les lois de la morale sont 
immanentes à la conscience, elles sont plus hautes que la 
conscience, elles sont universelles, imppeacrîptiblea, im- 
muables. — De ce nombre étiiit, il y a un an, le faildéfinJ 
par le Code pénal, sous le nom de coalition Qui donc avait 
raison, de M. Ollivier, orateur en ce moment de la pensée 
impériale, ou du Code de 1810? 

A quoi je réponds que la loi nouvelle, qui sous certaines 
réserves autorise les coalitions, soit de la part des p:i- 
trons, soit de la part des ouvriers, est mauvaise, parce 
que toute coalition est, de sa nature, un fait dommageable, 
immoral, par conséquent illégitime. Le sens commun, 
l'expérience universelle et ie bon usage de la langue,* 
s'accordent à le proclamei'. 

Que la coalition soit une assodattoHJ comme le prétend 
M, O'iivier, je le veux bien, mais à condition que l'on re- 
connaîtra avec moi que c'est une association en mode »ub~ 
rer»if, et pour cette raison toujours prise en mauvafsepart^ 
^ur ce poiut, ta politique et V'ùcwîiwvVe tjiîCx-o.cçx'^i -i wïè\.- 
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ment de mâme. Je n'ai pas sous la main le Dictionnaire 
de l* Académie ^ mais voici ce que je lis dans un lexique 
publié par Ch. Nodibr. 

« Coalition ; Concert de mesures pratiquées par plusieurs per- 
sonnes, dans la vue de nuire à d'autres ou à l'État. — Réunion 
de différents partis; ligue de plusieurs puissances. » 

Tel e^t en effet le vrai sens du mot coalition, sens sur 
lequel je répète que tout le monde, la politique et Téconomie 
politique s'accordent, et qu'il est impossible de changfer, 
puisque, si Ton parvenait à changer ce sens, il faudrait 
créer un autre mot pour exprimer ce que de tout temps on 
a voulu faire signifier à celui-là : une association contre 
les intérêts du public ou de TÉtat. Quel est donc , le ne 
dis pas l'écrivain ou le philologue, mais l'honïme du peu- 
ple, si peu au courant qu'on le suppose des choses de ce 
monde, si étranger à la grammaire et à la logique, qui ne 
comprenne à merveille qu'une coalition d'entrepreneurs 
ou de marchands n'est pas la même chose qu'une asso- 
ciation de ces mêmes personnages ; pareillement qu'une 
coalition ouvrière n'est pas la même chose qu'une associa-, 
tion d'ouvriers? de même qu'une coalition de partis, comme 
on en a tant vu sous Louis-Philippe et la République, 
n'est pas la même chose qu'une association ou fusion des 
partis? de même que les coalitions formées par les Rois de 
l'Europe contre la Révolution française, n'étaient pas des 
alliances politiques comme la quadruple alliance de 1832, 
comme celle qui faillit se former en 1854 contre le czar 
Nicolas, ou même comme la Sainte -Alliance, créée en vue 
de 7a perpétuité de VèquWVû^^ ^vrco^^^x^, ^\.^^\i.^Viw5jiftlle 
entrèrent d'abord lous\eô'&\.%X.^ àft\^.vt^^èO, 
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Le fameux pacle de famine, dont il fut tant parlé dans 
les premiers temps de la révolution, était le produit d'une 
coaliliun ; jamnis, bien que les coalisés se donnassent eux- 
mêmes le titre d'associés, on n'y verra ce qui s'appel;e une 
société de commerce. 

On a prélendu, en faveur d'une politique fâcheuse, 
réhabiliter un terme suspect; on est allé jusqu'à vouloir 
réhabiliter la chose; dans ce but, on a foigé cette expres- 
sion monstrueuse, droit de coalition. C'est ainsi qu'on per- 
vertit, avec les langues, les idées et les mœurs. 

Eh bien, non : it n'y a pas plus de droit de coalition, 
qu'il n'y a un droit du chantage, de l'escroquerie et du 
vûl, pas plus qu'il n'y a un droit de l'inceste ou de l'adul- 
tère. Aucune dialectique, aucune définition, aucune con- 
vention , aucune autorité ne feront jamais que de pareils 
faits soient légitimes: que l'appropriation, par la farce ou 
par la fraude du bien d'autrui, ou l'amour libidineux 
avec la femme du prochain puissent être assimilés à l'ac- 
quisition par le travail et le mariage ; c'est ce que le Corps 
législatif a implicitement reconnu , en réservant certains 
cas où ce prétendu droit de coalition serait considéré coi 
abusif, c'est-à-dire où la coalition reparaîtrait telle 
la voyait auparavant, malfaisante et coupable. 

Et qu'est-ce qui constitue cette malfaisance de 
tion'f Qu'est-ce qui en fait la culpabilité? Il nous incombe 
de le préciser. 

Tout producteur, ouvrier ou maître , tout commerçant, 
a le droit de retirer de eod produit , service ou marchan- 

Éie, un prix ou salaire rémuTiéTa\e.\K', — it\ \'«LVfî'»îï«i- 
Dt tout acheteur ou consoTïïmaVftWï »■ ^«^ •i-'^'=»^'^ **' 
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payer le produit ou service d'autrul que juste ce qu'il vaut. 
L'observation de cette régule est une des conditions de la 
félicité publique. 

Mais comment obtenir ce Juste prix du salaire? Dans 
Totat actuel de la société, le droit & une rémunération 
équitable, soit par le producteur^ soit par le consommateur, 
n*n qu'une manière de s'exercer : la liberté commerciale. 
En autres termes, Tunique garantie d'un prix ou salaire 
suffisant offerte à tous , soit qu'ils vendent, soit qu'ils 
achètent, est la libre concurrence. 

Ainsi, contre l'exagération arbitraire du prix des mar* 
chandises, le consommateur a pour garantie la concur- 
rence des producteurs et marchands entre eux ; — contre 
l'exigence des salariés, le patron ou entrepreneur a la 
concurrence des ouvriers; — contre l'avarice des maîtres, 
l'ouvrier a la concurrence des maîtres entre eux, et la 
sienne propre^ en tant qii'll est facultatif aux ouvriers de 
s'associer et de faire concurrence à leurs maîtres* 

Le Droit économique nous a appris à développer cette 
garantie de la libre concurrence. Grâce au principe de 
mutualité, nous pouvons nous dispenser dans la plupart 
des cas, d'en venir à une concurrence onéreuse et en pure 
perte : il suffit, après avoir reconnu le besoin de la cou - 
sommation, et amiablement débattu le prix de revient, de 
la promesse mutuelle de livraison et acceptation des pro- 
duits, en quantité et à un prix déterminés. Mais nous ne 
sommes pas, il s*en faut, en réginre mutuelliste : et c'est 
pouiquoi, malgré ses inconvénients graves, la liberté ou 
concurrence^ notre gacantia uniquû^ doit âtre conaervëe 
hors d'atteinte. 



Or, quel est le but des coalitions? Précisément de dé- 
Tpuire la liberté commerciale, d'anéantir lu concurrence, 
et de lui substituer, quoi? la contrainte. Contrainte, lors- 
que, par l'accaparement des marchandises et la conni- 
* vcnce des détenteurs, le commerce, auparavant multiple 
Bt libre, se trouve transformé en monopole; contrainte, 
Kirsque, par une convention secrète des entrepreneure, 
les ouvriers, trop nombreux, pressée par le beèoiii, su- 
bissent une réduction de salaire; ou bien lorsque, par une 
grève de leurs ouvriers, les maîtres doivent se résigner 
■p leurs demaudes. Dans tous les cas, il y a violation de 
pu liberté commerciale, suppression de la {farantie écono~ 
inique. 

Mais toute transaction commerciale accomplie par l'un 
des contractants sous l'empire de la contrainte, n'est au - 
tre cLotie qu'une extorsion pouvant raolivor une plainle 
et donner lieu à des dommages-intérêts : comment les au> 
teurg de la loi nouvelle ne l'unt-ila pas vu? La libertr^ 
dans les transactions humaines est-elle chose à leurs yeux 
si indifféreute que l'État puisse, sans inconvénient pour 
les personnes et pour la scciété, avec avantagée pour tous, 
au contraire, en délaisser la protection? Sa seraieat-il8 
imaginé, par hasard, qu'en autorisant toute espèce de 
coalition, ils augmenteraient partout et d'auiant la li- 
berié. par suite la concurrence, et en définitive le bon 
marché et la richesse î Ce serait de leur part la plus dé- 
plorable des erreurs. Là oii le monde est livré h la con- 
trainte, où la force seule fait loi et droit, le travail est sy- 
nonyme d'esclavage, le commerce est un çur hvi^'*.^'lHi'^t& . 
Ja société une caverne de VQ\ftttTS. Ca \ift*V v*-^ «*.^i^'ss»sK^. 



la logique la plus rigoureuse qui le dit, c'est le sens com- 
mun et la pratique de tous les siècles. 

Je regrette, pour la gloire parlementaire de M. Emile 
Ollivier, d'avoir à le dire; je le regrette pour le corps 
législatif et pour le Gouvernement; je le regrette pour 
mon pays et pour la Démocratie ouvrière : la loi qui au- 
torise les coalitions est foncièrement, anti-juridique, anti- 
économique, contraire à toute société et à tout ordre. 
Toute concession obtenue sous son influence est abusive 
et nulle de soi, pouvant donner Heu à revendication et 
poursuite correctionnelle (1). 

2" Mais, dit-on, et ceci est le second argument du Rap- 
porteur : s'il est facultatif à un ouvrier de demander une 
hausse de salaire ou de donner congé, pourquoi la même 
faculté ne serait- elle pas acquise à plusieurs? Pourquoi pas 
à tous les ouvriers d'un même atelier, d'une même cor- 
poration, d'une même ville ? Comment ce qui est licite 
venant d'un seul serait-il coupable venant d'une multi- 
tude? 

J'ai été surpris de rencontrer ce sophisme dans Targu- 
mentation de l'illustre avocat ; il m'a prouvé, entre autres 
choses, que M. Emile Ollivier, avec sa merveilleuse faci- 
lité de parole, ignorait jusqu'aux règles de la logique. 
Quoi 1 il en est à savoir que la conclusion de l'unité à la 

(1) Dans une publication récente, un économiste de Técole officielle a écrit 
ces propres paroles : « Le meilleur remède aux coalitions est la liberté des 
coalitions. » — C'est absolument comme s'il eût dit : Le meilleur remède 
c mire le vol, c'est de revenir à la loi Spartiate, la liberté du vol. Le meil- _ 
leur moyen de faire cesser \e \\\ietX\w«b!Sfe^\\'^\i^\ax^^^<:.'est de déclarer 
ramour libre, et tous les bâtarde eu^wits. ^^ Y^\a.v,Ç*Q\£issv^Vi e^^Vse^^is^X^ 
Jopas dit, et combien de temps etvc«îç.\i^xi^t^A;s^\^ ^^x^n ^v.^^es«»k 
n*ont ni le sens moral ni le setvtimewv àe.\^\\>*.^^. 



collectivité n'est pas vraie! Et pourquoi n'est- elle pas 
vraie? Parce qu'une collectivité est une unité d'ordre su- 
périeur, dont les fonctions et attributs sont tous différents, 
souvent inverses de ceux de l'unité simple. M. Ollivier 
possède son Code civil; il n'est pas communiste, nous le 
savons tous; c'est un défi^n^eur dévoué de la propriété. 
Eh bien ! M. Ollivier sait-U en quoi la propriété diffère de 
ia communautéî C'est tout uniment que celle-ci est col- 
lective, tandis que l'autre est individuelle. Sortir deCin- 
dini^ioH. comme parle le Code, là est le fait novateur, ca- 
pital, révolutionnaire, qui constitue la propriété. Que 
répondrait M, Ollivier à un communiste qui, reprenant son 
urguiuent en faveur du droit de coalition, lui dirait : Si la 
propriété, selon vous, est une institution si utile, si fé- 
conde quand elle se rapporte à un seul, combien ne le 
sera-t-elle pas davantage, dans une collectivité indi- 
vise ? .. M. Ollivier s'écria un jour eu plein parlement : 
Je suis républicain! Vraiment, la manière dont il raisonne 
du droit de coalition m'en ferait douter, et je lui pose la 
même question que tout à l'heure .-Qu'est-ce qui distingue, 
suivaoi lui, la République de la Monarchie? C'est, entre 
autres, qu'en Monarchie ia souveraineté .se résume en un 
homme, le Roi ; landis gu'en République, elle est distribuée 
dans un Sénat, une amembUe de rois, disait à Pyrrhus le 
philosophe Cynéas. Que répondrait cependant M. Ollivier 
jm n partisan de Tlimpire qui lui dirait : Vous vous incli- 
^^M( devant la majesté d'une assemblée, organe et repré- 
^^Ktant de la Nation ; à combien plus forte raison d.ftv«,i^ 
^^Hls honorer l 'Empereur, en qui aft Tfesa.isss.X». ■^n».*'*''*'***' ' 
^KrJehesse, i'auiorité et toutes \ea\\'o«rtfe»^'^'**'^'^*''*' 

K — :- 
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J*auraifl honte d'insister davantage. Voue demandes en 
quoi la coalition diffère logfiquement et juridiquement de 
Tunité ? C'est que la coalition est une collectivité, et qu*à 
ce titre elle est destructive de la concurrence^ tandis qae 
l'action d'un seul est impuissante. 

3^ Le dernier motif allégrué par M. Emile Ollivier en 
faveur de la loi est le pire de tous. On a feint de croire que 
les patrons, possédant du fait de leur position supérieure 
et de leur petit nombre la faculté de se coaliser impuné- 
ment, le seul parti à prendre par le législateur était d'é- 
galiser les conditions» en mettant les ouvriers sur le même 
pied que les maîtres et ^débarrassant les tribunaux de 
toute espèce de poursuites. Que dites-vous, lecteur^ de 
l'invention ? A toi, à moi la paille de fer I N'est-ce poiiit là 
faire de la police, de l'ordre, du droit, à la manière de mon 
oncle Thomas? (V. Pigault-Lebrun.) Suivez dans ses con- 
séquences ce beau principe de la neutralisation du crime 
et du délit par la faculté accordée à][tous de le commettre, 
et dites-moi quel besoin après cela la Société peut avoir 
d'un Gouvernement? 

Ainsi, sous prétexte de relever la classe ouvrière d'une 
soi- disant infériorité sociale, il faudra commencer par dé- 
noncer en masse toute une classe.de citoyens : la classe 
des maîtres, entrepreneurs, patrons et bourgeois: il faudra 
exciter la Démocratie travailleuse au mépris et à la haine 
de ces affreux et insaisissables coalisés de la c'asse 
moyenne; il faudra préférer à la répression légale la 
guerre mercantile fet mdwslridle ; à la police de l'État 
IstntHgonisïie des classes \ ^ \«k ô\^tiv.^\\sfe^'^\5N.\^\^\i- 
eime de h force ; et, devatvt (i^\.v^ u^t!,^^^\\.^\x«.^'^\'^ X^V 



position ne protestera pas; elle n'essaiera pas d'éclairer le 

Pouvoir, quand ce'.ui-ci, dans l'irréflexion de son libéra- 
lisme, préoccupé du bien-être des ouvriers, criera sans le 
savoir : Haro sur le bourgeois! Elle lui répondra, au con- 
traire : Tue, tue! 

Mais où donc est la prouve que les coalitions bourgeoises 
sont plus ai^^ées à dérober à la connaissance de la justice 
que les coalitions ouvrières? Quoique moins bruyantes, ne 
sont-elles pas, par leurs effets, tout aussi apparentes que 
les autres? N'ont-elles pas pour témoins tous ceux qui en 
pâtissent, travailleurs et consommateurs? Et quand il 
serait vrai que l'impunité leur fût acquise, il qui la fauie, 
s'il vous plflîi? Ne serait-ce pas précisément au Pouvoir 
et à sa police? En sorte que la calomnie contre la classe 
bourgeoise admise par l'Opposition, ne serait qu'un moyen 
couvrir le défaut de vigilance de l'autorité ! Avez-vou:; 
léchi, 6 rappoi'leur maladroit, où pouvait comluirH 
votre argumentation? 

Ce qui met à nu l'esprit de la loi sur les coalitions, an 
moins en ce qui concerne l'Opposition, dont le devoir était 
ici, plus que jamais, de s'opposer, et qui ne s'est pas 
opposée, qni loin de s'opposer a enchéri, c'est qu'apiès 
avoir remplacé les art. 414, 415 et 416 du Code pénal, 
on a laissé subsister, sans modification, les art. 419 et 420, 
dont toute l'énergie se lire pri^cisément des articles sup- 
primés, c'est-à-dire du délit même de coalition. 

Art. 419. Tous ceux qui, par des faits Taux ou calamniei 

mes à desioiii dans le public, yar des suv-^ffvcs ^K^\«. _ 

demandaient les vendeurs cux-mfmeî, çan Tb'iMiwm. «as\ ««» 
éatrt' les principaux délenteurs d'une mfeTOa tom'J>m»*«*'"' 
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rée, teudaut à ue la pas veudre ou à iie la veadre qu'à un certain 
prix; ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, 
auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou mar- 
chandises ou des papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous 
des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre 
du conmierce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au 
moins, d'un an au plus, et d'une amende de 500 fr. à i 0,000 fr. Les 
coupables pourront, de plus, être mis, par l'arrêt ou le jugement, 
s')us la surveillance de la haute police pendant deux ans an 
moins et cinq ans au plus. 

Art. 420. La peine sera d'un emprisonnement de deux mois au 
moins et de deux ans au plus, et d'une amende de 1,000 à 
"20,000 fr., si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, gre- 
nailles, farines, substances farineuses, pain, vin, ou toute autre 
boisson. La mise en surveillance qui pourra ôt^e prononcée sera 
do cinq ans au moins et de dix ans au plus. 

Je demande comment la liberté de coalition peut être 
autorisée dans les nouveaux art. 414, 415 et 416, pais 
retirée dans les articles maintenus, 419 et 420?... Oq me 
répondra sans doute que dans les trois premiers articles il 
s'agit des coalitions des patrons^ contre les ouvriers, ten- 
dant à forcer Vabaissement des salaires, et des ouvriers 
contre les patrons, tendant à forcer la hausse des salaires: 
tandis que dans les art. 419 et 420 il est question de réu- 
nions ou coalitions entre les principaux détenteurs d'une 
même marchandise^ tendant à ne lu vendre qu'à un certain 
prix, — Mais, et c'est ici surtout que je me récrie contre 
la nouvelle loi, la coalition pour la hausse ou la baisse des 
salaires, est absolument la même chose que la coalition 
pour la hausse ou la ba\:vSQ des produits, marchandises et ^ 
denrées ; c'est ce qu'avaW. c.om^^\^\ws.^v«^\^'^^Vil^^^^ , 
lorsqu'il écrivit son § V , ûue \\,\w^ XWCS.xx^^^'î.'s^Vk.^ 
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paragraphe qui n'est autre chose que le développemcEt de 
la même idée. Tout produit, en effet, marchandise, den- 
rée, ou vALKHn quelconque, se compose de travail; par 
conséquent, toute coalition ayant pour but de provoquer 
la hausse ou la baisse de celui-ci, a pour ré;?ultat d'ame- 
ner la hausse ou la baisse de celles-U. La logique, le droit 
ei ia science économique sont ici d'acconl. Donc, s'il est 
juste, dans 1 intérêt de la libi?rté du commerce, de la con- 
currence indusirielle et du juste prix des denrées, de ré- 
primer toute coalition on manœuvre ayant pour but d'en 
amener la hausse ou la bais^-je, il est juste, h plus forte 
raison, d'empêcher les coalitions et réunions tendant à 
faire hanter ou baisser les prix du travail, puisque c'est 
de travail que se composent toutes valeurs. Et réciproque- 
ment, s'il est juste, moral, utile de rendre libres toute 
coalition d'ouvriers ou de maîtres, tendant à la hausse ou 
à la baisse des salaires, à'plus forte raison, il est juste, 
morai, utile d'autoriser \es coalitions tendant à. la hauasj 
ou à la baisse des marchandises, puisque ce qui détei 
le prix de ces dernières, ce sont les salaires. 

En un mot, la liberté des coalitions pour la hausse 3ês 
salaires implique la liberté des coalitions pour la hausse 
lies marchandises, denrées, grains, farines, boissons, etc, , 
la liberté des accaparements et dos monopoles, la liberté 
des sur- offres, qui n'est autre que la liberté des en- 
chères, et ri'fe versa. Au point de vue de la concur- 
rence, ou, ce qui revient au même, de la liberté commer- 
ciale, seule garantie du juste prix et da \\i^^ ^^•»x'fc;Nîi 
■^gsraZ/rfes ouvriers et les maTc\\».uà\.seà i^is 'j-îiwwûs- ^' 
H^eof pas derant la loi des calfes^Vx'î^^ ^■^■w'aas-' 



— 480 •- 

constituent une seule et même catée^oriei soumise à une 
seule et même justice. 

Comment donc, je le répète, le nouveau législateur, 
renversant l'économie du Code donné parTancien, a*t-il 
pu autoriser certainea coalitions, pendant qu'il laisserait 
subsister l'interdiction des autres? D*où lui est venue 
cette subversion inconcevable de la logique, de lu sciedco 
et du droit? N'est-ce pas, ainsi que nous l'avons plus 
haut remarqué, que lé Gouvernement, désirant alléger 
sa responsabilité de tous 1-is accidents économiques dont 
se plaignent si fréquemment au Pouvoir la bourgeois* 
sie et le peuple, cherté des subsistances, augmentation 
des loyers, concurrence étrangère, crises monétaires, 
crises commerciales, insuffisance des salaires, etc., s'est 
imaginé, sur la foi de ses conseils, qu*il pouvait changer, 
avec les définitions, la nature des choses, et s'est décidé, 
à l'applaudissement de nos soi-disant économistes, à pro« 
clamer, à côté de la liberté du travail, de la libre con- 
currence, de )a liberté de l'offre et de la demanie, d'au- 
tres libertés équivoques et contradictoires, destructives 
des premières libertés, des échanges internationaux : li- 
berté des usures, liberté de l'agiotage, liberté du mono- 
pole, liberté de coalition? Il a suffi d'un mot pour tout 
confondre : liberté du bien et du mal, du vrai et du faux, 
du juste et de l'injuste 1... Ici du moins, le Gouvernement 
peut invoquer pour son excuse la sincérité de ses inten- 
tions, et la vogue de son libéralisme malthusien; maia 
rOpposition, quelle excuse, quel prétexte, quelle idée 
peut-elle invoquer? 
Et maintenant que jô wQ\a vî^vt \«û:^^\^4 Véchaùm^ j 
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dage de sophismcs sur lequel de présomptueux tribuns ont 
cru pouvoir éiablir une li^gislatîon im|)rudente, qu'il me 
soit permis d'adresser quelques paroles de franchise k la 
Démocralle travailleuse. Surprise dana son ignorance par 
le projet de lui, pauvre, mécontente, fucila à passionner 
lit à séduire, elle n'a pas eu le temps de se consulter, et 
s'est laissé prendre ik l'appât d'une rectification de sa- 
laires; là est aujïi son excuse; qui aurait la cruauté de 
jeter le blâme à tonte une multitude qui se croit, non sans 
raison, lésée, et qui a faim? 
^^Lîlais, a dit la Sagefise antique, la Faim est mauvaise 
^^Koseillère, malesuada fumes ; et tout ce que nous avons 
^^K jusqu'à présent de la loi de coalition serait, il faut le 
^Eeconnalire, de peu d'effet sur l'esprit des masses, si nous 
^^ïe leur eii dévoilions en même temps les funestes consé- 
quences. 

Dans l'état actuel des choses, les \m\ et salaires n'ont 
qu'une seule garantie d'équité, la liberté des transactions, 
vulgairement la concurrence. Cette garanlte, nous l'avouà 
démontrée insuffisante ; et c'est parce que lous produc- 
teurs, échangistes, consommateurs, ouvriers et niaî- 
ires, ont le sentiment de cette iusuffi^auce. qu'ils se lais- 
sent aller & des actes de déloyauié répriiDés par la loi, 
tels (\ue riceapitreniFiit. /igio/aijp. corililicn, etc.; mais 
actes dans lesquels il csiste presque touj"urs, ù, côté du 
piincii'e d'iniquité et de mauvaise foi, un (-Jément de jus- 
tice, ainsi que nous l'avons fait remarquer dans la coali- 
tion des exploiteurs houdlera di: la Loire, puis dans la 
contre coalition des ouvriers. Telle est l'ori^fine de la con- 
tradiction que nous svoqq signaVfee ■a.visivXis.ea. (^!«ia.^«.^s*^ 
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qui défend et réprime les coalitions, que dans les coali- 
tions elles-mêmes : Tinsuffisance de la garantie. Ce n'est 
point une raison, aux uns pas plus qu'aux autres, de 
violer la loi et de contraindre la liberté, puisque en pa- 
reille matière toute contrainte, de quelque part qu'elle 
vienne, implique extorsion et vol; à plus forte raison 
n'est-ce pas un motif pour le législateur de lâcher la bride 
à la violence et à la fraude, et d'ériger en droit la liberté 
des coalitions, puisqu'une semblable liberté n*est autre 
chose qu'une liberté délictueuse. Mais si l'insuffisance 
de la garantie accuse l'imperfection de la loi, elle vient 
aussi en atténuation du délit; et c'est surtout dans l'inté- 
rêt des consciences, qu'il ne £aut jamais désespérer, que 
la vraie science se montre et semble si scrupuleuse à dé- 
mêler ici ce que nous avons nommé contradiction. 

Actuellement les classes ouvrières, délaissant la pra- 
tique bourgeoise et s'élançant vers un idéal supérieur, 
ont conçu l'idée d'une garantie qui doit les affrancliir 
tout à la fois et du risque d'avilissement des prix et sa- 
laires, et du remède funeste des coalitions. Cette garantie 
consiste, d'une part, dans le principe à' association^ par 
lequel ils se préparent, sur toute la face de l'Europe, à fee 
constituer légalement en compagnies de travailleurs, con- 
curremment avec les entreprises bourgeoises; et d'un 
autre côté, dans le principe plus général encore et plus 
puissant de la mutualité, par lequel la Démocratie ou- 
vrière, consacrant dès à présent la solidarité de ses grou- 
pes, prélude à la reconstitution politique et économique 
de la société C'est là, dans l'énergie combinée de cei 
deux principes, VassomWçm %\\^ \x^N^\M.%Uté, sur lesquels 1 
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nous n'avons pas à insister davantage, que se trouve le 
système de garanties morales et matérielles auxquelles la 
civilisation aspire. 

J'ai donc le droit d adresser aux ouvriers ce reproche : 

Pourquoi, partisans de Tassociation et de la mutualitét 
abandonnez -vous votre Idée, cette idée généreuse, réno- 
vatrice, qui doit porter la plèbe moderne bien au delà de 
Tancienne société nobiliaire et bourgeoise? Pourquoi cette 
hostilité qui tout à coup se révèle parmi vous contre vos 
maîtres? — « Nous ne pouvons rien contre la bourgeoi- 
«r sie, disait le Manifeste des Soixante^ et la bourgeoisie 
ce de son côté ne peut rien sans nous. » Avez-vous oublié 
ces paroles, ou si ce n'était de votre part qu'hypocrisie? 
Il semblait, aux dernières élections, qu'un pacte fût signé 
entre vous et les bourgeois. Ce pacte, lavez-vous rompu, 
prenant en apparence, sur une question équivoque, votre 
parti contre vos patrons ? 

Je comprends que vous profitiez des facilités de la loi 
pour obtenir le redressement de quelques menus griefe 
comme il s'en rencontre partout dans les. affaires hu- 
maines ; j'admets qu*à cette occasion vous ayez sollicité 
de la bienveillance des entrepreneurs quelque adoucisse- 
ment à votre situation : ce que je réprouve, c'est qu'enga- 
gés par vos paroles, par vos principes, par vos actes, en-* 
gagés par des votes que je n'hésite point d'ailleurs à traiter 
d'imprudents, vous ayez tout à coup affiché les prétentions 
les plus injustes, et vous soyez de gaîté de cœur consti- 
tués, vis-à-vis de ceux dont naguère vous sollicitiez l'al- 
liance, en état de guerre. 

Sous menace de grève, les uns^ c^esll^\x^*\5M^^tis:i^- 
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bre, ont exigé upe augmentation de salaire, les autres 
une réduction des heures de travail; quelqqes^una les 
deux à la fois. Comme si vous- ne saviez pas. de longue 
main, que Taugmentation des salaires et la réduction des 
heures do travail ne peuvent aboutir qu'à renchérissement 
universel ; comme si vous pouviez ignorer qu'il ne s*agit 
point ici de réduction ni d'élévation des prix et salaires, 
mais d'une péréquation générale, condition première de la 
richesse I 

On est allé plus loin. On a prétendu imposer , avec 
l'augmentation des salaires, leur égalité. Triste réminis- 
cence du Luxembourg, que le Manifeste dçs Soixante avait 
pourtant condamnée, en professant hautement la libre con- 
currence. 

Une fois sur la pente de l'arbitraire , la Démocratie 
ouvrière, pas plus que le despotisme, ne sait s'arrêter. 
Dans certains corps de métier, défense est faite aux pa- 
trons d'embaucher un seul homme contre le gré des coa- 
lii^és ; défense de former des apprentis ; défense d'employer 
des étrangers; défense d'appliquer des procédés nou- 
veaux, etc. D'association, de mutualité, de progrès on ne 
parlera bientôt plus, si les ouvriers, à l'exemple des 
grands monopoleurs, ont la faculté de substituer l'extor-' 
sion à la libre concurrence. 

Et qu*avez-vous, en fin de compte, obtenu par l'exer- 
cice d'un si beau droit? Que de déceptions à enregistrer 
déjk, et combien vous attendent encore 1 

Tout d'abord, pour OTg«xÂ%Qr une coalition il faut m 
' réunir et s'entendre. Or, \^ à.mtàAÇfi«îC\>:\^\k^*v^^ 
pas celui de réumoii^ ^t\>outiOTû!c«^\yw^^^^^v^\^^kW 
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bien informé^ ont edcoarii des condamnations pour fait de 
réunion illicite^ 

Pour que la coalition $oit efficace) il importe qu*elle soit 
unanime ; et c'est à quoi la loi a pourvu « éû défendant, 
sous des peines sévères, toute atteinte à la liberté du tra- 
vail^ ce qui ouvre la porte aux défections. Espérës^vous, 
ouvriiers, maintenir contre ritttérôt privé» contre la cot^ 
ruption 9 centime la misère , cette unanimité héroïque ? 
L'iiistoire des portefaix de Marseille ténloigne du con- 
traire (1). 

Mais si le législateur de 1864 a pu vous accorder le 
droit de vous coaliser contre les maîtres, par cela même il 
Ta accordé aux maîtres contre vous. C'est donc la gr^i^^re 
organisée entre le travail et le capital. Lequel des deux 
pensez-vouS) dans Tétat actuel» qui triomphe de Tautre? 

(1) Puisque j'ai nommé la Société des Portefaix de Marseille* je me pef- 
mettrai d*cn dire un mot. L'ancienne législation avait conservé au profit de 
certaines catégories do travailleul*s un privilège corporatif. Telles étaièût 
les compagnies de portefaix de Marseille, des Madaires, de Lyon, des forls 
de la Halle, etc. Sous ce rapport, on pouvait assimiler ces compagnies aux 
offices ministériels, notaires, avoués, agents de change, etc. Naturellement, 
ce privilège impliquait de la part des associés une certaine discipline, l'obli- 
gation de se tenir à la disposition de leurs chefs, l'interdiction, par consé* 
-quent, d'organiser contre la Coiiipagnie un service concurrent. Eh bien, 
qu'estril arrivé ? Que, la loi sur les coaUtions rendue, un certain nombre de 
|K)rtefaix sous, prétexté de liberté du travail, ont accepté des propositions 
que la Compagnie. jugeait contraires à son intérêt; et, quand elle a réclamé, 
quand elle a prononcé la radiation de ses cadres des contrevenants, qu'elle 
s'est vu condamner par les tribunaux et blâmer par la presse démocratique! 
Pourtant, la loi sur le^ coalitions, qui a oublié tant de choses, ne s'est pas 
expliquée sur les privilèges légalement autorisés, et c'est une question de 
savoir si la Compagnie des portefaix continue de subsister aux anciennes 
conditions, ou si elle doit ôti-o considérée comxftfc ^%sftvi\ft. ^^ ^^ ^"^ ^f^" 
tain, au moins, c'est que le service des potl^ (iVaàX ^es<ïï«». ^^lias» ^'«i ^"^^^^ 
villes, pour les oiirriers qui en avaient \e pT\N\\è%ç>N>Xi^ ^"^^^^ ^^c^sci^ .>• 
commua, et que ce patrimoine va pout-Citre \^\a ^\.Te;t^^^- ^<^vCv^^- 
^!»rp, la cnncnrronce aiiarchif(uc, WUmWo.^ o\ \e ^tcàv ^^ 
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Un établissement, au capital de trois millions, occupe 
1,000 ouvriers qui, un beau matin» se mettent en grève. 
L'entrepreneur refuse. Au bout de quinze jours, les ou- 
vriers auront généralement épuisé leurs économies, soit 
à 2 fr. par jour et par travailleur, une somme de 30,000 fr. 
L^établissement en sera, quitte pour passer par profits et 
pertes une somme de 5,000 fr., intérêt à 4 pour 100 pen- 
dant quinze jours, d'un capital de trois millions ; soit, par 
action, fr. 84 cent. Au bout d*un mois, l'ouvrier ayant 
épuisé ses ressources, devra recourir au Mont-de-Piété. Le 
capitaliste n'aura perdii qu'un douzième de ses intérêts, 
le capital ne sera pas entamé. Évidemment la partie n*est 
pas égale. ' 

Et que feront, que diront les ouvriers , si les maîtres, 
armés aussi bien qu'eux du droit de se coaliser; armés du 
libre-échange, de la libre concurrence, de la libre usure, 
font venir des ouvriers de l'étranger? Que feront-ils s'ils 
en demandent à l'armée ? Que feront-ils, si les maîtres al- 
léguant la stagnation des affaires, une crise commerciale, 
renvoient la moitié des ouvriers, les plus tapageurs et les 
plus mauvais, et ne conservent que les meilleurs et les 
plus dociles? Que feront-ils si, devant la concurrence 
étrangère, les entrepreneurs ferment leurs ateliers ; si le 
travail national vaincu, et vaincu par sa propre cherté, ils 
renoncent à leur industrie et se mettent en liquidation ? 

Je l'ai dit et je le répète : une position fatale est faite 

en ce moment à la classe moyenne. Je n'ai garde d'en ac- 

accuser personne, ni leGowNf^txi^m^xsl^ a^jii a cru faire acte 

de iibéralisme en signaût \&1ï«À.v.fe ^^ t<aïmfisstç&^ «Ssasss- 

ffeant la loi sur les coaMVvoTvs, «>'(. \«:\î.«oX-vaft\x-«'^\^\Vîî!^ 
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une loi plus funeste encore sur la liberté de l'^usure; ni 
la haute banque, ni les grandes compagnies, ni la grande 
propriété. Personne n'a la moindre conscience de ce qui 
se passe en lui : s'il était possible d'imaginer une incarna- 
tion du destin, et de donner à cette incarnation uuç àme, 
un esprit, une conscience, je dirais de ce monde anar- 
chique et féodal tout à la fois, qu'étant inconsciençieux, 
partant irresponsable, comme le destin qu'il représente, 
toute accusation tombe devant lui. Ce que j*accuse, ce sont 
d'abord les instincts contre -révolutionnaires de l'époque, 
dont le principe est dans la terreur socialiste; c'est ce 
système de concentration politique, balancé par un capi- 
talisme anarchique, système incompatible avec les libertés 
et garanties de 89, ayant elles-mêmes leurs expressions 
dans la classe moyenne. 

Cette classe moyenne, au sein de laquelle la Démocratie 
travailleuse, mieux inspirée, déclarait, il y a un an, vou- 
loir s'absorber tout entière, ne semble-t-il pas qu'on tra- 
vaille de toutes parts avec une sorte de fanatisme à la 
démolir, qu'on veuille la ramener au salariat? Chaque 
jour la faillite fait de larges trouées dans les rangs des 
petits bourgeois ; chose plus insupportable encore , la 
gêne continue, la vie au jour le jour, la misère secrète 
les déciment. Les ouvriers n'ont vu que leurs propres 
angoisses ; ils ne se doutent pas des tribulations bourgeoi- 
ses. Devenus par la loi sur les coalitions les auxiliaires 
de l'aristocratie capitaliste contre la petite industrie, le 
petit commerce et la petite propriété^ «wi^ ^«^ss^îw^'^âk^^^vs^- 
ront, en 1869, pour les canàidala ài^ \^i^xs^\à.^\^^ùï^^^^ 
sera logique. Libre coalition, Wbte w^vw^^'^^^'^'''^*^^ 
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mériteront de leur part^ contre leurs alliéâ liaturelè^ cette 
preuve de dévouement. Qu'ils y soiagént e^pendant : ce 
n'est pas par êés actes contràdiétoires qu'ils prendront la 
tête de la civilisation et réfôrtner^Ët lasoôiété< Ce n'est 
point en se livrant^ âmes viles, auk ibntaisied de la contré-^ 
révolution qu'ils feront croire à la puissance de leur Idëe; 
et que la capacité politique s*élèyera en eux à la hauteur 
de la science économique. 



CONCLUSION 



De ce litire^ pi'oduit de si |)rofoiidés éludes et d'une si 
puissante lôéditàtion, sur les Diatières les plus iàrdues dé 
la scieLce éçonottiiqtie et politique, il se dég:àg*é, après Ufie 
lecture attentive, quelques idées assez simples, qu'il coti- 
vieut» selon le désir de l'àuteut*, dé relever ici 8ommail*e* 
ment 

II ne sufit pasj pour qu'un peuple fasse sentir efficace^ 

\ ment son action dans la politique, qu'il soit investi du 

suffrage universeU et qu'il éxèi*ce son di^ôit de voter ; il 

faut qu'il ait conseiénee de sa situation ël de Sa force, et 

qu'il vote en connaissance de cause. 

L'émancipation des classes ouvrières ne commencera 
que le jour où elles auront une notion claire de leurs ifi* 
tér^ts ptopfes. 

Selon Proudhon, les classes ouvrlèreii fi*ont Ait lû\ïit 
véritable entrée sut* la séèné politique qu'aux derâièfes 
élections, avec le Manifeste des SéiiâHtè: D'est mH seu- 
lement qiiei dans un lan^gë àëlléa^ ëUës ontesaàjréd'ëi-' 
primel* des ideëë à elles. 

iSâià èJJèH fl'MI plê su t*ô\ïy«V^>X^^^^e^^ 
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vait les conduire à la manifestation la plus efficace de ces 
idées. 

Les classes ouvrières ont des intérêts distincts de la 
bourgeoisie. Elles doivent avoir une politique distincte de 
la politique bourgeoise. 

Le suffrage universel n'est une vérité^ une réalité, que 
s'il se prête à la manifestation régulière de cette diversité 
dMntérêts et de politique. 

La légalité politique, c'est cela, précisément cela *, ce 
n'est pas autre chose. Elle ne peut consister que dans cette 
balance, cette pondération, cette juste proportion à éta- 
blir, au moyen de l'organisme électoral, entre toutes les 
forces qui doivent coexister, sans se confondre^ dans la 
société. 

En France, dans l'état actuel des choses, avec les com- 
plications du système électoral, à défaut des garanties qui 
assurent le mieux la préparation sérieuse de l'élection, en 
l'absence d'une presse vraiment indépendante, en pré- 
sence de la doctrine qui fait un devoir au gouvernement 
de ne point abandonner le suffrage universel à sa sponta- 
néité, les classes ouvrières ne sont pas en mesure de don- 
ner une expression positive à leurs idées ni à leurs in-r 
téréts. 

Elles ne peuvent manifester leurs idées et leurs intérêts 
que négativement. 

Elles ne peuvent se faire prendre en considération qu'en 
refusant leur participation directe à une politique qui ne 
leur permet pas de 'ÇToduvc^ xi^XXfôvfiAxi^t leurs prétentions. 
S'il convient (jtfeWôa no\.«vi\.^ ^^\« ^f^^xri^^ s^^^ 
tiennent à leur droit âLesw«t«.«^.^î^^^^^^^^^^^^^^^^ 
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. par lui-même l'expression de ce dissentiment, de cette 
volonté de rester à l'écart. 

Le protestant ne va pas à la messe des catholiques. 

Le catholique ne va pas au prêche des protestants. 

Le libre penseur ne va ni au prêche ni à la messe. 

L'électeur ouvrier, par la même raison, ne doit pas aller 
à l'Église de la politique bourgeoise. 

C'était la signification importante du vote en blanc, qui 
n'a pas été comprise en 1863, mais qui le sera certaine- 
ment quelque jour,- dès que les classes ouvrières en seront 
venues à se rendre bien compte de leur situation. 

Cette situation, quelle est-elle, que doit-elle être? 

C'est celle de gens qui, ayant besoin de grandes réfor- 
mes dans Tordre économique, doivent vouloir que leur 
intervention dans la politique leur fournisse les moyens 
d'obtenir ces réformes. 

La meilleure politique, pour les classes ouvrières, sera 
celle qui les conduira le mieux à ce but 

S'il arrive que la politique ouvrière dérange les combi- 
naisons de la politique capitaliste, il faut que les ouvriers 
sachent accepter les capitalistes pour adversaires. 

Il n'y a, en cela, rien que de naturel, rien que d'obligé, 
rien que de nécessaire. La politique n'est point une affaire 
de sentiment. Ce n'est, au fond, ce ne doit être que la 
lutte régularisée, la lutte légale des intérêts. 

Eu somme donc, telle sera l'idée économique des classes 
ouvrières, telle devra être leur idée politique. , 

La politique n'est rien, si eWô tf «^\i^^^wvt %S«^<^^^^^^- 
soudre toutes les grandes questlcwi^ teoii^xc^^K^^^N^''^^^^^^ 
sjou des classes ouvrières au dTO\t ôl^ sxifi^c^^^ ^'^^ ^"^ 
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ii*6st rien, si elle n'a pas pour résultat de leur donner les 
moyens légfaux d'améliorer leur condition soeiale. 

Les ouvriers proposeront leur idée \ les capitalistes la 
combattront. Les uns et les autres auront raison sur quel- 
ques pjints tort sur d*autres. La discussions les polémi- 
ques de la presse, la tactique électorale feront le reste^ et 
la raison publique videra le débat. 

Voilà la liberté ! voilà la légralité I voilà l*ûrdre I 

Hien ne serait plus faux que de concevoir Tordire oemme 
la suppression de toute question, de toute discussioni de 
tout antagonisme. 

Aux dernières élections, les ouvriers sont entrés en 
lice avec un programme émanant d'eux-mêmes. Que di* 
sent-i!s? que demandent-ils? 

Ils disent que les intérêts du travail» dans Tordre éco- 
nomique actuel, sont loin d'être traités aussi avantageu- 
sement que les intérêts du capital. 

Ils demandent que cette situation désavantageuse du 
travail en face du capital soit relevée. 

Ils demandent que dans toutes les re!ations de la vie 
civile ou commerciale, dans toutes les transactions, dans 
tous les contrats, le travailleur soit, en face de ses con- 
tractants, sur le pied d'une égalité parfaite. 

Ils demandent, soit qu'il s'agisse de vetidre, soit qu'il 

s!agiîî'se d'acheter, soit qu'il s'agisse d'emprunter, soit 

qu'il s'agisse de donner ou prendre à bail une maison ou 

un champ, ou de stipuler un louage d'ouvrage, ou de 

faire un coramerce, om di ^x\\w^\^\A\<^ \«i^ Vadustrie, ou 

do former une société, <\w^\^ Vcva^O^^w-î ^^\\. %si.\k\^^ 

r/es mêmes avanlaeô8\fe«^vv7Lti^vx^\^^^^>x^\^^^^ 



lis demandent que < ou tes les grandes entreprises d'uti- 
lité publique, que toutes les grandes institutions économi- 
ques soient conçues et établies en faveur du travail au - 
tant que du capital. 

Avantage pour avantage, utilité pour utilité, service 
pour service, produit pour produit, appréciation équitable 
des valeurs et des services échangési sans aucun privilège 
de situation, sans aucune préséance reconnue, sans au* 
cune faveur législative au profit de Tune des parties et au 
détriment de Tautre; voilà, selon les ouvriers, ce que le 
travail a intérêt à réclamer, voilà ce qu*il réclame, voiià 
ce qu'il veut obtenir, et ce qu'il obtiendrai Voilà la vérité» 
voilà le droit, voilà la justice ! 

Et c'est là ce qui s'appelle la muiualiU! 

C'est dans cette idée de mutualité, ai simple et ai forte, 
dont il a été fait, à la deuxième partie de ce livre» quelques 
applications si saisissantes, sur les questions vitales de 
l'économie politique, que se trouve, selon Proudbon» tout 
l'avenir du peuple, tout Tavenir des travailleurs. 

C'est là que se trouve le vrai développement des prin- 
cipes de 89. 

C'est là que se trouve la vrme politique des classes ou- 
vrières. 

Toute politique qui n'est pas la mise en œuvre de cette 
idée n'est pas , ne doit pas être la leur. Elles n'ont que 
faire de s'y intéresser, si ce n'eist pour chercher toutes les 
occasions légales de s'en séparer et de lui opposer leur 
protestation. 

Proudhpmie se dissimulait ww\)^ ^^ 'û.^'^sies^^'''^ 
tMoIeaque doit rencontrer ©e*te ^\\\\^vv^ ow\v^^^* 
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Il y en a de fort cousliié râbles dans Tordre politique. 

Proudhon en a fait le sujet de la troisième, partie de ce 
livre. Il a exposé là tout ce qui, politiquement^ est incom- 
patible avec les idées et les tendances des classes ou- 
vrières. 

Selon lui, il n'y a rien à attendre, pour elles, de l'ac- 
tion législative, tant que leurs .efforts auront à se heurter 
au système de centralisation qui domine en France toutes 
les institutions politiques et administratives. 

Le système de centralisation fait obstacle à la liberté 
dans sou principe même. 

Rien n'est possible, rien n'est faisable par l'initiative, 
par la spontanéité, par l'action indépendante des individus 
et des collectivités, tant qu'elles seront en présence de 
cette force colossale dont l'État est investi par la centra- 
lisation. 

L'État centralisateur, autrement dit unitaire, peut tout 
entreprendre, tout diriger, tout réglementer, tout empê- 
cher, tout faire, sans rencontrer de résistance efficace. 

La force d'action des individus et des groupes, frag- 
mentée dans les circonscriptions électorales, dans les at- 
tributions restreintes des conseils municipaux et départe-' 
mentaux, est dominée, écrasée, dans toutes ses manifesta- 
tions, par cette puissance énorme qui dispose, sur toute 



\ 



question, en toute affaire, des forces de la nation entière | 
contre l'iodividu ou le groupe isolé. | 

La relation vraie entre tous les intérêts, entre toutes les 
idées, est artificiellement modifiée, artificiellement trou- 
blée par l'intervention de l'État. 
Dès que l'Étal prenâi \>^\\\ ^wvc \x\i^ ^^i^vdâes^ pouritt 



des intérêts en lutte, il lui communique une force artifi- 
cielle, qui fait arriver cette idée ou cet intérêt à une im- 
portance hors de proportion avec sa force naturelle. 

Si rÉtat ise mêle de soutenir la religion, il écrase la phi- 
losophie, sans que ce soit Teffet de la puissance propre de 
la religion. 

S*il soutient la philosophie, il écrase la religion, sans 
que ce soit l'effet de la puissance propre de la philosophie» 

Même chose arrive, s'il prend parti pour le libre- 
échange contre la protection, ou pour la protection contre 
le libre-échange. 

Même chose, s'il penche du côté des patrons contre les 
ouvriers, ou du côté des ouvriers contre les patrons. 

Ce que nécessite, en politique, cette idée de mutualité 
qui est le programme économique des classes ouvrières, 
c'est que, dans Tordre politique aussi, toutes choses, tou- 
tes idées, tous intérêts soient ramenés à Tégalité^ au droit 
commun, à la justice, à la pondération, au libre jeu des 
forces, à la libre manifestation des prétentions, à la libre 
activité des.individus et des groupes, en un mot, à Vauto-- 
nomie. 

Il faut que la centralisation soit réduite, que les grou- 
pes et les individus regagnent en libertés publiques tout 
ce qu'il y a d'excessif dans les attributions de l'État, tout 
le pouvoir dont il a été fait une délégation exorbitante au 
Gouvernement et à l'Administration. 

C'est à ce prix, et à ce prix seulement, que la liberté 
sera fondée en France, rationnellement et solidement. 

On peut s'en faire une idée par les innombrables c^ia».* 
ties que trouvent les UberVè^ \xiàLVî\ÔAX!Ôi«is^ ^N» ^^î5sm55gc«\'^^ 
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dans les iastitution^ aiiiffses et iimériciiiqea, sans que li 
véritable unUé soit compromise, et par lea combiqaisoiia 
les plus propres, au contraire, à la réaliser, puisqu'elles 
la font dériver d'un contrat^ d'wm libre convention entre 
les parties, et non de la contrainte ou de l'absorption. 

Ce qu'on appelle en particulier le pacte de garantie &a^ 
tre États, n'est pa^ autre chose qu'une des plus MUantes 
applications de l'idée de mutuatiié^ qui, en |«ilrtique, de- 
vieut ridée de fédération. 

Les classes ouvrières ne sauraient trop méditer sur ce 
grand sujet. 

Indépendamment des obstacles que les classes ouvriè- 
res trouvent dans Tordre politique, dans le système de 
centralisation, qui est l'antithèse même de l'idée de mutoa- 
lité, elles en trouvent de considérables en elles-mêmes^ 
dans leurs dispositions intellectuelles et morales. 

Et c'est ici que, sur sa demande même, nous avons a 
donner à la pensée de Proudbon quelques développements. 

Les classes ouvrières partagent encore presque toutes 
les fausses idées du temps. 

Elles aiment le militarisme ; elles se complaisent aux 
jactances du sabre; elles ont un faible pour la crânerie du 
soldat; elles en sont encore à donner la préférence à 
celui qui se bat bien sur celui qui pense bien ou travaille 
bien, comme si le courage ne devait pas être seulement 
Tauxiliaire des grandes énergies morales. 

Dans les questions de politique étrangère, elles se lais- 
sent toujours troubler par la passion. Ou elles exagèrent 
les Fanités et les çrétentions françc^iaea, ou ellea oublient 
trop les iîUérôts {rau(ja\a.^\\ç»^QsA>\M^\^mt<o<Mi/irt, 
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que des notions pleines d'erreurs. Elles cèdent^ satis ré- 
flexion, aux impulsions d'une sentimentalité banale, et ne 
veulent plus comprendre, dans les rapports de nation à 
nation, cette idée de Justice, de pondération, d'équilibre, 
qu'elles aspirent h faire prévaloir dans les rapports dln- 
dividus à individus. 

Elles adorent la rhétorique^ cette peste des vfaii^s démo- 
craties. Slles ont de l'admiration pour des orateurs qui ne 
savent pas raisonner, pour des discours qui ne savent pas 
conclure, pour des images qui ne sont pas des idées, pour 
des phrases qui ne sont pas des arguments. 

Elles son\ dupes de presque tous les sentiments affectés, 
de presque toutes les déclamations de la littérature mo- 
derne. 

Elles manquent de la sagacité qui fait reconnaître et 
déjouer le charlatanisme. « 

Elles veulent être flattées, courtisées. 

Elles ont la passion de l'apparat, de la magnificence, 
des uniformes, des broderies. Elles veulent du luxe dans 
le Qouvernement.£lles s'imaginent que ce luxe est à elles, 
parce qu'il est payé par elles. Elles y mettent de la va- 
nité. 

Tout cela est fort contraire à la simplicité démocrati- 
que; sur tout cela, elles ont grandement besoin de se 
corriger. 

Ce peuple si fier, si orgueilleuxi comme collectivité, il 
est fort loin d'avoir la même fierté, le même orgueil dans 
les relations de la vie privée. 

Il y a des ouvriers, en grand no\xAt^^^xA«»»^^^^^^'^ 
fffàod nombre, qui, outre \e ^t\TL \ioxvt^x\>\ ^^ac^. 
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demandent une bonne-main, quelque clwse pour le gar- 

t 

çon. 

Les domestiques exigfent des remises des fournisseurs 
ou pratiquent eux-mêmes une retenue sur les dépenses 
dont ils sont chargés. Ils appellent cela, en nant, faire 
damer l'anse du panier. 

Les cochers, les garçons d'hôtels, de cafés, de restau-* 
rants, les commissionnaires, les voituriers, une foule 
d'autres, tirent leur principal profit du pourboire. 

Qu'est-ce que devient la dignité d'un électeur qui, 
après avoir reçu le prix convenu d'un travail, demande 
deux sous par dessus le marché? 

Il est dans les données essentielles du suffrage univer- 
sel d'amener, dans les mœurs populaires, une réforme 
qui supprime toutes ces misè^res. 

Si le peuple ne veut plus de l'aumône, il convient qu'il 
commence par rejeter de ses habitudes tout ce qui res- 
semble à de la mendicité. 

L'ouvrier, trop souvent aussi, n'a pas le respect du pu- 
blic, du client, de celui qui l'occupe, li ne prend pas le 
travail au sérieux; il manque d'exactitude; il promet, 
sachant qu'il ne pourra pas tenir. Dès que l'œil du maître 
n'est plus sur lui, il flâne. Il ne fait pas autant qu'il peut 
faire, ou ne fait pas comme il doit faire. Il faut que tout 
cela disparaisse. 

Il est imposé à la politique démocratique d'élever les 
instincts du peuple, d'élargir son intelligence, d'amélio- 
rer ses mœurs, de développer en lui le sentiment de la di» 
griité individuelle et eo\\^ç.\\N'^» La charité a fait son 
temps; elle a produit s^s CÊVi\t^^^^t^\v^'^^^^^^'^^\^\^\<^ 
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tes, tant qu'elle n'a été qu'une impulsion du cœUr. Com- 
binée avec les préoccupations de la politique, transformée 
en moyen d'influence, elle commence à n'être plus qu'une 
ressource de l'égoïsmo, une convenance sociale, un es- 
prit de conservation bien entendu. Celte charité, qui n'est 
plus que de l'habileté, n'est plus une vertu. Il faut qu'elle 
cède la place à la justice, aujourd'hui plus moralisante et 
plus puissante qu'elle. Il faut que le peuple tire aujour- 
d'hui de son droit le soulagement qu'il tirait autrefois de 
]a compassion. On verra si, pour l'amélioration de la des- 
tinée populaire^ la justice n'est pas, autant et plus que la 
charité, capable de faire des merveitles. 

Les classes ouvrières réunissent, daiis les villes et 
dans le3 campagnes, toutes les aptitudes productrices ; 
elles ont pour elles le nombre et la force; elles commen - 
cent & avoir la conscience de leur importance sociale. II 
faut qu'elles aient pour elles la science, le droit, la justice, 
dans son sens le plus rigoureux ; il faut qu'elles s'élèvent 
H la notioU'de légalité, considérée comme principe d'ac- 
tion régulière, et qu'elles se rendent aptes surtout à la 
pratique de cette légalité, transformée en levier intellec- 
tuel et moral. A ces conditions, leur prépondérance est 
assurée ; à ces conditions, elles ne peuvent manquer d'a- 
voir pour alliées toute cette partie active, capable, saine, 
de la bourgeoisie, qui relève aussi du travail plus que du 
capital, et toute cette classe de let^trés, d'artistes, de sa- 
vants, qui vivent d'idées, inclinent naturellement au pro- 
grès, et forment encore aujourd'hui l'élite de la nation. 
Le jour où elles se placeront dans la loi, elles s'approprie- 
ront la loi, elles la domm^TOxA» çîAft^ \b. Vs^^\s\.XA>fe*&^ 
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mité de leur pouvoir ne sera plus ni oônteeitable ni con* 
testée. 

Leur force ne sera de la force politique que si elle est 
de la raison. 

Leur avènement ne sera un fait consàbré, une rénova* 
tion sociale, ques^ilest le résultat d'une scieâce irréfuta- 
ble, la conséquence de principes certains, le développe- 
ment d'une tradition avérée, la victoire de la vraie logique 
sur les sophismes de Técole et des acadéiHies. 

Il faut que les intérêts vaincus soient forcés de se taire, 
que les orgueils froissés soient forcés de se contenir, que 
les ambitions déçues soient forcées de renoncer aux 
- vieilles habiletés de la politique à bascule, et de s*inoliner 
devant la vraie puissance, devant la puissance des idées 
et du droiti 

Comment concevoir une résistance qui aurait à se pro^ 

duire contre une masse populaire armée du suffrage uni«-> 

versel, devenue capable d'une volonté rai^onnée, sachant 

, mettre une idée dans sou voté, et pouvant formuler ce vote 

avec des millions de suffrages i 

Non^ cela ne se conçoit pas» 

Il est impossible que lé peuple» sentant qu'il peut si bien 
être son maître, ne veuille pas un Jour le devenir. 

Eh bien I quand il voudra Têtre, il le sera^ légalement 
et irréprochablement- 

Et, si ce livre est compris, ce sera bientôr. 

C'était l'espoir de Proudhon, en réârivaQ|. Ce devra 
être l'ambition de ceux qui auront su apprécier les ensei* 
gnemenU du grand è^rlvaiti) d*aider, en les propageant, 
à la réalisation de cet eaço\t . 



Cette ambition-là, pour finir par un rapprochement qui 
ne soit pas sans rapport avec Tidée dominante de ce livre, 
vaudra bien celle de représenter au Corps-Législatif une 
politique épuisée. 



FIN. 
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